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13. — Ordre du jour (p. 2135). 
MM. Barrachin, président de la commission du suffrage ur 

Maurice Schumann, secrétaire d'Etat aux afluires élrans 

Demusois, Duveau, Nenon, le président. 















PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, 
vice-président. 









La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
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PROCES-VERBAL 










troisième ©: . 





M. le président. Le procès-verbal de Ja 
d'hier a été aftiché et distribue, 









L n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 





















M. le président. J'ai recu de M. Quinson, avec d 
discussi d'urgence, une proposition de résolution ti 
inviter le Gouvernement à accorder aux bullet 
officiels le bénéfice des avantages postaux dont m 
journaux périodiques, 

sera imprimée sous le n° 3283, disti 






La proposilion 
s'il ny à pas d'opposition, 
térieur. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage 
demande de discussion d'urgence. 





renvovée à la commission 






notifica tx 





et à la 











PORT pe 
PROLONGATION DE LA DUREE DES BILLETS DE CONGE AANUEL 










Adoption, sans débat, d’une proposition de résolution. 





can | 
Satis 





M. le président. L'ordre du jour appelle le vote 






conformément à lartiele 36 du règlement, de Ja prop < 
de résolution n° 2382 de M. Cogmiot et plusieurs de ses 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à demander à 





Société nationale des chemins de fer français la prolo 
de quinze jours des billets populaires de congé ann 
manière que les enfants d'âge scolaire puissent profiter 
graement de leurs deux mois et demi de vacances (n°*° - 
2001 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la propos! 
résolmtion. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la propos 
résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition 
tion : 

























| « L'Ass te nationale invite le Gouvernement à 
1 à d' itionale des chemins de fer français d } 
| ze jours la validité des bilets popul 
afin de permettre aux enfants d'âge & 
t à ces b ts de proliter de leurs deux mois et 










Ja pro! tion de résolution. 
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M, Jean Minjoz. Mc: l \ [- 
— 4 — nement s explique par la ) le la Tu 
Nous e si Is pa à ! ictu { e ju pra 
REPRESENTATION AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE exactement de re le la Médit e. Des 
DES FRANÇAIS RESIDANT EN TUNISIE ee pe P' ( t iero e à | 
con“ (Nr! 1'{ ms ns i ere 
; : : . pour la re] ita F1 iu Co | \h | 
Discussion d'un projet de loi, Vant qu ) ait x : S . rt et ; 
C'est pourq sd le à l'A ée d'a 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du sosslon A 7e 
rojet de loi (n° 3149) tendant à moditier l'article 535 de la M. ! êe : 
li n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection des . le président. | I MS ( 
conseillers de la République; 2° de la proposition de loi M. Jacques Soustelle. Ve: il 
(n° 2909) de MM. Devinat et Gaborit tendant à fixer le mode impossible de suivre M. M 1 da \ Vo sI , 
d'élection des membres du Conseil de la République représen- En etlet, on ne =« : admet! t d 
tant les citovens francais résidant en Tunisie (n° 3261). ci t es actuelles, q | | a 
La parole est à M. Barrachin, président de la commission du it le 1 lat 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, ( les modal s0 à détermine t fluire 
M. Edmond Barrachin, président de la commission du su/- et ce=t \ see 1h sen 0 M | j ° 
universel, du règlement et des pétitions, Mesdames, mes pr Las Cp e repré tation la popu \f l 
sieure, la commission du suffrage universel, du règlement et le Jun nous 
| des pétitions élait saisie de deux textes concernant l'élection M. Gaston Defferre. | À 
: des deux conse:l'ers de la République représentant les Français foucti 
de Tursie: M. Jean Minjoz. } | HU S< 
{> La proposition de loi n° 2909 de MM. Devinat et Gaborit que Ma Motion « lopt | i i l \ Î 
prévoyant une élection à deux degrés par ies ciloyens français bliqu eront en foncet | I ) ) 
de Tun.sie: d’abord, élection par correspondant e de 107 aelé- M. Paul Coste-Floret. \ Lo. 3 
gués sénatoriaux dans le cadre des contrôles civils; puis, élec- pour proroger leurs pou Ù 
tion par ces délégués se \atorlaux, dans la prefe ture la pius ”. . à 
pro he, des deux conseillers de la République ; M. le président. l tàäa M | | { | ll 
2° Le projet de loi ‘n° 3149 prévoyant ; élection des deux mi 
conseillers de la République par l’Assemblée nationale sur pré- M. le président de la commission. ] | i 
gentation, sait des membres français du Grand conseil de déjà fait dans mon rapport, qu t1 
lunisie et des conseils municipaux de Tunisie élus au suf- ur la pro] tion W M W À 
f ige universel, soit des groupes pariemen'aires du Conseil et l'a repoussée par 29 voix 
RÉ M. Antoine Demusois. Je demande la parole 
citovens français de Tunisie, | 
M. Paul Coste-Floret a été nommé rapport ir d ces deux M. le president. La M. D 
textes le 3 avril 1952, J1 présentait, le 4 avril. devant la com- M. Antoine Demusois. | | | 
mission, son rapport favorable à l'adoption du projet de loi lion présentée par M. Mazuez, n | par M. M 
n° 3149, sous réserve de quelques modifleations, notamment joz. Nous té, « nn ! IS € 
en qui concernait le droit de présentation des candidats, en de rd su li | t { | 
que M. Paul Coste-Floret réservait exclusivement aux membres sen! t'a ! t i le 
francais du Grand conseil et des conseils municipaux de Tunisie, M. Min) pat | t t 
Par 29 voix contre 3, la commission repoussait un contre- uv tel débat 
projet de M. Mazuez tendant à surseoir à l'élection des deux Ce t} el) tant ju t à 
conseillers de la Republique représentant les Français de chacun de n pourra 4 ‘ 
Tunisie. qui, do loit « rég 
Puis, par 13 voix contre 10 et 7 abetentions. la his sioN 
. + - les conclusions du rapport de M. Paul Coste-Floret, M. le président, Je mx x lan l'a nt 
qui se démettait alors de ses fonctions de rapporteur et était de M. Minjoz, re] ss par n 
remplacé par M. Dronne. . M. Jacques Soustelle. J: ] il 
Par 18 voix contre 12 et 3 abstentions, la commission repous- : 
sait également la prise en considération du rapport de r le président. dé “ÿ ; tes eu 
M. Dronne, favorable à l'adoption de la proposition de loi paslles-cxsdt scidapeien 
u° 2909 de MM. Devinat et Gaborit. Les votes sont 1 eill 
Eliza décidait alors de ne se prononcer qu'à sa prochaine ” 
séance, après l'audition du reyrésentant du Gouvernement v le président. 
Le 9 avril, la commission entendait, sur cette question, un pomme 7 
expasé de M. Brune, ministre de l'intérieur, et de M. Maurice UM rélares [: Û nent Ù } 
Schumann, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. ; 
Après celte audition, ia commission, par 18 voix contre 17 M. le president. \ d 
e. 1 abstentions, repoussait la prise en considération dun Un 
contre-projet de M. Médecin tendant à conserver la capacité Nombre des M osves Gi; 
électorale aux membres du Grand Conseil et des con<eils muni- RON ONOMRR sic cosesse 2 
Cipaux de Tunisie. buur l'adontion 7. 
Puis, à la majorité de 16 voix, 26 commissaires s'étant abete- Conti D Dr te 197 
nus, M. Paul Coste-Floret était désigné de nouveau comme cé 
rapporteur, mais, par 24 voix contre 18, la commission repous- L'Assemblée nat ile n'a pa pl 
sait les conclusions de son rapport qui, comme le 4 avril, Da liscussion générale, la parole est à M. Paul Coste- 
étaient favorables à l'adoption du projet de loi n° 3149, sous Floret 
léserve de la modification précédemment proposée. 
En résumé, la commission, ayant successivement repoussé, M. Paul Coste-Floret. \: i pira 
le 4 avril, le contre-projet de M. Mazuez, le projet de loi n° 3149 pouvoirs des membres français 1 Grand Conseil de Tunis 
et la proposition de loi n° 2909 de MM. Devinat et Gaborit, et, et des membres français du | u il de 1 pose 
le 9 avril, le contre-projet de M. Médecin, puis, de nouveau, d'une manière urgente le probième I qu vou L à 
le projet de loi n° 3149, à chargé son président de présenter légiférer aujourd'hui. 
à l'Assemblée, qui reste seule juge, ce rapport objectif de En effet, l'article 53 de Ja 1 du 2 plomb 1918 ue 
ses débats sur cette question. (Applaudissements.) Que les deux conseillers de la République qui représentent, 
: AT lée l ve rc ; rad s " ’ a 
_M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, = Pur 4 ÿÀ _ L e% ans ni de £ , Ne eg vai 
j'ai reçu de M. Minjoz une motion d’ajournement ainsi conçue : membess De + 4 os Ci 1 Me de 7 se 
L'Assemblée nationale décide, en raison de la situation suffrage universel. 
ic tue le en Tunisie, de reporter au mois de juillet la discussion Les pouvoirs de ces électeurs étant expiré it y à 1 vi. 
* projet et proposition relatifs à l'élection des conseillers demmi le légiférer et de légiférer d'une façon rapide, puis- 
* la République. » que les élections au Conseil de la République sont fixées au 
La parole est à M. Minjoz. 48 mai prochain. 
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présence de cette situation, comme l’a rappelé d'une 
manière très objective M. le président de la commission du suf- 
frage univer , deux projets ont été proposés à votre Assem- 
ble L'un émane de nos collègues MM. Devinat et Gaborit, 
1 est d'initiative gouvernementale. 
it et Gaborit ont déposé une proposition extrème- 


MM. Dex 
1 t intéressante qui vise à élargir le collège électoral des 
bi représentant la Tunisie. 

En eff les termes assez pompeux de la loi de 1948 dissi- 
1 we d'u liège électoral fort peu nombreux, 
ca nembres français du gran deonseil de Tunisie 
sont nbre de 52, il n'y a en réalité qu'un seul 
l el municipal de Tunisie qui soit élu au suffrage universel, 
c'est celui de la capitale, I comprend 18 membres français da 
| rte que. finalement, le collège électoral des sénateurs de 
du se réduil à 70 membres 

() nprend fort bien, dans ces conditions, que, pour 


et la valeur représentative de nos collègues 


“ | A0 

du 1! nent qui, au Luxembourg représentent les intérêts 
l ia regence, deux depuiés aient proposé d'élargir 
« 

MM. D t et Gaboril vous l’a dit, ont propose le vote 
par e*| | à l'intérieur de chaque contrôle civil, le 
con il étant | rconscription administrative de base en 
Il e, t) ta | lélégués sénatoriaux. Le serutin 
S é et imé au siège de chaque contrôle civil. 

I y a peut-être là des vues d'avenir extrémement inléres- 
£i | de réformes nécessaires, que le 
G vent ugurée en Tunisie, aura produit ses fruits 
’ e | ent tunisien, Mais, actuellement, 
l | [ \ une proposition de ce genre une objection de 
[ l'« } nm de « onstance. 

l'y hjetion de fond: bien que ses auteurs s'en défendent, 
la pro} tion ù Devinat aboutit à une véritable élection sur 
ét 1 1 

l Te! vol nt émis sur le territoire tunisien à l’inté- 
tieu riplion administrative tunisienne, sont 
dé} et le résultat t proclamé en Tunisie, 

Il x | ent, « on sur le territoire tunisien et, 
qn t thèse que l’on adopte sur le difficile problème 
a® | | jur jue du protectorat que l’on admette, avec 

«! t que da ette hypothèse un organisme nou- 
veau ap} it, le gouvernement du wrotectorat se substituant à 
la f | t# du protecteur et à celle du protégé, ou 
que \ adopt unie cela me semble personnellement beau- 
L | la théorie qui consiste à dire que le protégé 
€ \ l IX neté mais délègue certaines de ses compé- 
tenes l'une et l'autre conduisent à rejeter le système de 
M. Devinat mme contraire à la souveraineté du protectorat 
ou, plus exactement à celle de l'Etat protégé. 

C'est pourqu e projet du Gouvernement s'inspire d'une tout 
autt liée, I fait élire les sénateurs de Tunisie par l’Assemblée 

mme c'est le cas déjà pour leurs collègues du 
h! 
À \ nent, il n'y plus aucune objection qui puisse 
è } l iverarnelé 

\ savez qu'à l'époque, des objections ‘urent émises au 
M que rs auteurs se sont inclinés devant un sys- 

M. Pierre Cot. Devant la force! 

M. Paul Coste-Floret. M eur Pierre Cot, je vous rappelle 

| cine praliqué pour la représentation des 
l let { et que, pas plus que l'autre, il n'a donné 
li tirces de la souverainetk 

\ ; nement vous propose de réserver aux Français 

de 1 e presentation qui serait d'ailleurs concur- 
upes du Conseil de la République ayant 
et di pour représenter la Tunisie au Conseil de la Répu- 
pa posé plusieurs amendement, dont l'un 
| i Françuis de Tunisie un droit de présenta- 
ro ] L au ir, el en raison de scru- 
| l'autre part, nous sommes amenés à leur 
d'élection directe, nous pensons qu'il faut que 
é prés liun des candidats devant l'Assemblée natie- 
EL il ordons en revanche soit un droit 

LR! 
En effet, sans que je veuille entrer dans le détail, l’expé- 
qu'il y a eu des droits de présentation 
Coi | groupes parlementaires, que ce soit pour 
l'h ( 1 pour le Maroc, ce sont toujours les candidats 
pi par les groupes parlementaires qui ont finalement 


IX qui étaient présentés par les Français 
Ut JUCAaUX, 





Comme la représentation des Français de Tunisie au 1 
bourg a essentiellement pour objet de les représenter 
m'excuse de cette lapalissade — i faut que leur droit 4 
sentation soit absolument exclusif. 

J'ai, d'autre part, demandé que les candidats présentés t 
en nombre double des candidats à élire pour que | 
devant l’Assemblée nationale soit un scrutin ouvert et n 
une pure ratification. 

Il ne s'agit gas, par des procédés purement formali-i 
s'affirmer respectueux de la souveraineté beylicale. Il s'ag 
conserver en fait une élection directe par les Français de ! 
sie, dont d'ailleurs, nous l'avons dit, les pouvoirs 
aujourd'hui expirés. Il s’agit d’une véritable électior 
l'Assemblée nationale, qui, elle, ne prête pas à cet : 
d'objections. 

J'ai, en outre, pour le droit de présentation, conservé | 8 
par correspondance, dont le ministre des affaires étrangrre; 
affirmait, lors de la discussion de 1948, qu'il était le se 
gp avec la souveraineté beylicale, mais j'ai substili 
a présentation seulement, et non point pour l'élec! 
l'Assemblée, au scrutin majoritaire à deux tours, le 
Iajorilairé à un tour, qui me ee beaucoup moin: 
pour être pratiqué par correspondance et qui permet d'al 
à de: résultats plus rapides. 

Enfin, j'ai demandé que le projet du Gouverneme 
amendé par l'adjonction de deux alinéas de l'article 55 
de la loi de 1948, qui indique comment à lieu le vote par 
pondanre. 

Je sais bien que ces matières pourraient être traitées d 
règlement d'administration publique qui est prévu, mai 
étaient jusqu'à maintenant dans la loi organique. I n'y 
pas de raison, au moment où, par suite de certaines ci 
tances, nous abrogeons certaines de ses dispositions, \ 
abroger d'autres qui ont fait la preuve de leur valeur. 

je sais très bien qu'après les rejets successifs des 


de M. Devinat et du Gouvernement, certains de nos €ol E 
ont soutenu le contreprojet de M. Médecin qui vise à pr 

les pouvoirs électoraux des membres français du grand « | 
de fanisie et du conseil municipal de Tunis, dont les pou 
administratifs sont aujourd'hui expirés, 

Je sais aussi qu'à l’appui de ces contreprojets on invoque 
certaines comparaisons avec des dispositions de la législ \ 
française, qui prévoient, par exemple, que lorsqu'un « | 
municipal est dissous et une délégation spéciale nomni il 
y à lieu à une élection sénatoriale, c’est le conseil mu il 


dissous qui se réunit pour désigner les délégués sénatlor aux 
et non pas la délégation municipale nommée. 

Mais, comme l'a dit Horace: Omnis comparatio cla 
Après le conseil municipal dissous il y en à un autre. Ars 
le grand conseil, nous ignorons ce qu'il y aura. 

Ces situations sont différentes et j'attire alors votre à 
tiontion sur cette raison profonde de repousser le contrez 
de M. Médecin. 

Il y a, d’une part, une raison juridique et, d'autre part, une 
raison d'opportunité. 

La raison juridique que j'invoque à l'encontre du projet de 
M. Médecin est la suivante: il n'y a vraiment aucune jaison 
de légiférer différemment pour la représentation des Françus 
du Maroc et pour la représentation des Français de Tu: 

Si on relit, comme je viens de le faire, à la bibliotiu 
les débats relatifs à la loi organique, on voit qu'à 1 
tout le monde était d'accord pour que les Français re; 
tant le Maroc et ceux représentant la Tunisie soient élu 
la même manière. 

D'autre part, j'ai dit les protestations qui poun t 
fonder sur le respect de la souveraineté beylcale si l'o - 
tait l’autre système. 

Nous avons aujourd'hui l’occasion de revenir à l'u: 
de faire élire les Français de Tunisie de la même m 
que le sont ceux du Maroc. 

Je demande à l’Assemblée nationale d’unifier comme « 
avait voulu le faire d'ailleurs à l'origine — les débats de la 
loi organique le prouvent — le système électora:. 

Et puis, il y a une raison d’opportunilé qui me parait + 
mement grave: si vous prorogez — el je reconnais la \ 
Pre impeccable des arguments qui ont été présentes à 
‘appui du contreprojet Médecin, notamment par mon su 
et ami M. de Moro Giafferri — si vous prorogez donc, mer 
le seul plan électora!, les pouvoirs -Jes membres fra l 


grand conseil de Tunisie et des membres du conseil m i 
de Tunis, alors que vous savez que cette question de Ja pro- 
rogation du grand conseil à été — sous une autre for 

le reconnais, mais a été — l'objet de diseussions extrên L 
longues et extrémement importantes, vous n'empêcherez 15 
que à tort, certes, mais vous n'empêcherez pas — que 21 
mesure prise par l’Assemblée nationale soit présentée comme 
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une prorogation du grand conseil et comme une prorogation 
du mandat de ses membres français, ce qui, pour les Tunisiens, 
serait une circonstance aggravante étant dont — M, de Moro 
Giaflerri l’a reconnu en conunission — qu'entre le projet du 


Gouvernement, amendé comme je le prop et Je contre- 
projet Médecin, il n'y a que des nuances. 

Je demande à l'Assemblée nationale qu'on tienne compte de 
ces raisons d'opportunité et qu'on ne Ss« Xpose pa a lu! pro- 
testation beylicale qu'il y a évidemment tout à fait lieu d'éviter, 

J'ai déposé trois amendements que je soutiendrai en leur 
temps. 

J'ai voulu dans la discussion générale donner ces brèves 
explications. 

Je crois que le projet que je propose est À la fois respectueux 
et des intérêts français dans la régence, en réservant aux 
Français de Tunisie un droit de présentation exclusif, et de 


la souveraineté beylicale, en faisant procéder à l'élection par 
l'Assemblée nationale, et par l'Assemblée nationale seule. 

C'est parce qu'il protège à la fois ces deux intérêts que je 
demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir l'adopter. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Demusoi 
ments à l'extrême gauche.) 


ip] laudisse- 


M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, avant même 
d'aborder le fond de la question qui nous occupe, permettez- 
moi de retenir votre attention sur les aspects très particul 
du projet gouvernemental et de la proposition de loi de 
MM. Devinat et Gaborit. 

Dans l'exposé des motifs de son projet le Gouvernement 
déclare que les électeurs sénatoriaux prévus par la loi du 
23 septembre 1948 ont disparu aujourd'hui dans leur majorité 
par suite du non-renouvellement du grand conseil de la Tunisie. 

D'autre part les membres du conseil municipal de Tunis, 
seul conseil municipal élu en Tunisie, ont vu leur mandat 
expirer le 7 avril 1952, 

Comment dès lors remédier à la situation ? 

Le Gouvernement n'est pas embarrassé pour autant. Il suffit, 
propose-t-il, d’'abroger l'article 55 de la loi du 23 septembre 1948 
et de remplacer ce texte par les dispositions suiva 

A titre exceptionnel les deux conseillers de la République 
eprésentant les Français de Tunisie sont élus en 1% 
‘Assemblée nationale, sur présentation soit des mem I 
is du grand conseil de la Tunisie et des membres francais 
des conseils municipaux de Tunisie élus au suffrage universel, 


lers 


T 
3 
1 
1 
{ 


soit des groupes parlementaires du Consœæil de la République 
1 er lo lyu l Y nr ù 1 rit le 1 \ l { ? 
ivant 1 des élus qui représentaient les \vens rais 
résidant en Tunisie. 
L'élection de ces conseillers a lieu, en séance publique, 
1 scrutin majorilaire à deux tours, dans Ja ma ! nt 
Ja désignation des candidats. » 
Dans un article 2, on ajoute: 


Les membres français du Grau 
9 décembre 1945 et les met 
unicipaux de Tunisie élus au suffrage universel le 7 avril 1946 
exercent en 
l'article 1%, » 
Par ces dispositions nouvelles que présente le Gouvernement, 
s membres du Grand Conseil, qui ne représente plus rien 
depuis 1951, et le conseil municipal de Tunis, qui a vu ses 
pouvoirs expirer le 7 avril 1952, sont donc prorogés dans leur 
mandat à effet, non plus d'’élir 
Ja République, mais de présenter des candidats à l’A 
itionale, et cela conjointement avec les groupes parlemen- 
lures du Conseil de la République ayant eu des élus qui 
représentent les citoyens français résidant en Tunisie. 
nsi donc, pour les besoihs d'une mauvaise cause, le Gouver- 
nement — que n'étoufle pas sa propre légalité — redonne 
\ \ des collèges électoraux qui ne représentent rien, absolu- 
ment rien, et il donne au Conseil de Ja République, qui devrait 
être le dernier à en connaître, des droits réservés à certains 
le ses groupes, et cela dans un esprit sinon arbitraire, à tout 
k& moins très particulier. 
Enfin, c’est l’Assemblée nationale qui, en définitive, par le 
u d’une cooptation de mauvais goût, élira les sénateurs 
mbres du Conseil de la République qui, ose-t-on prétendre, 
représenteront la Tunisie. 
L'est vraiment pousser l'arbitraire aux limites du 
Quant à la proposition de MM. Devinat et Gaborit, du gr 
ical, elle est tout aussi mauvaise dans ses consid 
ns ses buts. 
Apparemment moins hypocrite que le texte du Gouvernemen 
bille dispose pour la Tunisie comme pour nn pays conquis. 


1 Conseil de la Tunisie élus 
} 4 ] 
| frança 


res 115 ues iselus 


1952 les pouvoirs de présentation prévus à 








re des membres du Conseil de 


)! 
ns 
ssemblée 


\ 


grotesque. 
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Délibérément et ouvertement, la souveraineté de la Tunisie 
lue vous prétendez préserver est ‘oulée aux piede: Des élec- 


pains re r " t mp la 
Huus seraient organisées ouvertement sur ie 
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texce, | t 
En irlant 
sitio je MM. D 
pe it 1 
+ , 
I lent en 
Qu 1 ‘1 
Inouis L 1948 
ntal È | M 
de la Républiq 
Alhs 1 1 { 3 
] hi 1 l 1 {l 
reserves Ces pus lu ( 
{ rne { 11 S i ] il 
Ça i1u Ma ) { 1 | 
et aus s le ) ] )1) 
hxa nt ippurts ent à 1 
entre La Fra e el Mi ui 
Le lendemain 13 août 1948, 
réserves, Prenant acte de ses d 
eau, pa L à ceile ,l? 
jemand jua le »mduir " 
Effectivement, cha | LEA 
vives qui Lt élk i 
gères par le sultan da Maroc, d 
d'autre part, 
Voi l'ailleurs le texte de la ] 
datée du 28 octobre 1948 
« Son Ai e li Lamine Pa 
rain, à appris avé in grand él 
franc s avait adn pe 
Cals e Tunisi : Ieux lé] puces 
alors qu un tel princi} touch 
pay l, par Ja le, va à tien 
So Al se s étonn galen 
OTHaris tte élection, €« ves 
tu en sans à r été 1 og 
«x |, est pour »n Son At { 
S er et a vou pl r ae 1men 
nement de la Répuh \ pi 
« | | Lt A soulig i 4 
naître { est l'« | [ ] 
le a F ie et des 1 \ ] 
les fut I! 4 ] À 
en iusé ne saura t en ill 
] Assemt [ 
{ ta )T g G 
r 1 l tu Ï ‘ 4, 
| s0 er À la désign 
entants d =OT s f 
"1 n | 
{ | { en tt init 
1 t 
la : mi 
10 K 4} on Ç 1 “ ! [1 
l'h 1 remnla nat tox 
A la comn ion du suffi 
dit M tout \ t du 
Hat I > ) ( | 
I | tre 1e nos 1] vurs 1 
pré it par la loi de 1248 
par le Bey et le grand conseil di 
De fait, nous a-t-on dit, il n'y 
inscrit dans la loi de septembre 
Vraiment, en matière d'atteint 
ples, le raisonaement est pou 
fait penser à ce cambrio'eur qui } 
tribunal du fait qu'il y a 1 ] 
Pour ce qui est le la ratifical 
le 1 loi de 1%8S 5 ppli uant 
suffit de considérer le comporti 
À \ l'égard du Gouw \ement 
nik et aussi la désignation, dans 
le M. Baccouche, pour ] 
de ux qui prétendent nous 
L y ue lunisie des lis pos {1 5 
Je n'insisterai pas sur les mét] 
mières dont le Gouvernement à 
cette 


Mais, j y insisie encore, 


violence, en fait, annule 
tenue Î lonner 1 Cf 
I ns de l'art e À 
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than 7 — 
D'autre part, je vous pose la question: Que penseriez-vous, Plutôt que d'ajouter par votre projet une nouvelle caus 
«! feriez-vou i une autre nation l'Italie par exemple —- haine pour le peup.e tunisien, vous feriez mieux de du 
prete t faire élir hez nous, en France, cerlaïns de ses satisfaction à ses légitimes aspirations à la liberté et à la 
its pour les fuire s'éger à son parlement ? raineté nationale. 
Ù t pourtant d'un ministre des affaires étrangères Mais là n'est pas votre orientation politique, le Gou 
qui di je reprends textuellement ses paroles: « Le ment nous l'a fait connaître une fois de pus lors de son 
G ement f Ù it à aucune nation le droit tion à la commission du suffrage universel. 
u CH lains de ses 1 rtissants pour les envoyer En réalité, votre projet s'inscrit dans la signe colonial; 
sen: , es assemblées dudit El l à est et qui reste la vôtre. 
pe ge, _ img ue A, Ph ng  > L ar à Et, dans ce moment où le peuple tunisien martyr est t 
. ) métis! ot die r de de votre féroce répression comme, par exernpie, au Cap | 
\ ettrez : Mn du te. celle d'un éml. (Vives protestations au centre, à droite et à l'extrême dio 
! te 2 e q | t M. Basdevant té par M. André Applaud:ssements à l'extrême gauche.) | » | 
Lai | Li Fondements juridiques du protectorat : MN. Charles Brune, ministre de l'intérieur. Allons, al ] 
| q lu protectorat iit n acte dans lequel l'Etat pro- n exagerez pas! 
cu sage à respecter l'autorité de l'État protégé. » M. le président. Je vous en prie, monsieur Demusois, n 
\ | ] s faire reflech nes<s!t Fa es membres du gez vos expressions. 
’ INeT l nt et Tres «all à tee ristes de ce ta & ! Ln ; & 
| Enfin, sul, é-| | la unie les é en en pr de M. Antoine Demusois. La protestation d'un ministre, fat-il 
Tu es gravt MS qu s de cette infraction au droit miuistre de l’intérieur, quand bien mème il reçoit l'appui 
inte tior s grav( mséquences de la rupture de fait et leureux de certains membres de l'Assembiée, voire du p 
unila nent des traités in itionaux ? dent, je le dis très nettement, n'eniève rien aux r alités 
p) le néçgessités stratégiques voquées par M. Edgar j expose. ipplaudissements a l'ertrème gauche. — Proti 
I lent du cons lins un récent discours, lions au centre, à droite et à l'extrême droite. une 
pas pour préserver les intérêts de la grosse colonisation li est dans votre rôle de protester, monsieur le ministri 
francaise que vous donnez à celle-ci, par votre projet, des droits fut-ce que par solidarité gouvernementale. 
d'ingérence officicile dans les affaires tunisiennes, au mépris M. le ministre de l’intérieur, Je vous en prie, mon r 
” nil lation des traités et du droit international ? Demusois, soyez sérieux! Depuis le début, vous failes un 
Est-il besoin de rappeler que les représentants de celte grosse cours de pure démagogie qui n'a aucun rapport avec le sujet 
co10 on française en Tunisie ne se soucient pas, lorsqu'ils que nous traitons, (Applaudissements au centre, à droile el à 
sont dans une assemblée française, de se limiter aux intérêts l'ertrême droite.) 
exclusifs des ressortissants français, mais prétendent abusive- st 
ment traiter de toutes les affaires intérieures de la Tunisie, ce M. Gilles Gravoille. Parce que cela vous gène. 
qu t man festement un empiètement intoiérable sur les droits M. Antoine Demusois. L'appréciation que vous apportez, ron- 
el la souveraineté du peuple tunis'en ? (Applaudissements à sieur le ministre, n'est qu'un aspect de votre comportement à 
l ne qanch Protestations au centre.) l'égard du problème que nous discutons. 


On prétend respecter la suuveratmelé tunisienne, Mais, dites- 
moi, est-ce au nom du respect de la souverainelé tunisienne 
que le représentant du Gouvernement français, à Tunis, a fait 
irrèter et déporter quatre ministres tunisiens ? Est-ce au vom 
du respect de la souveraineté tunisienne qu'on a imposé au 
bey de Tunisie le nouveau premier ministre tunisien ? Est-ce 
au nom du respect de la souveraineté tunisienne qu'on a jeté 
en prison M. Heddi Nouira, secrétaire du néo-Destour, coupable 
d'avoir refusé sa participation au gouvernement fantoche que 
s'eflorçait de constituer M. Baccouche ? 

Je vous le dis en conscience: vous ne vous souciez pas le 
moins du monde de la souveraineté tunisienne. 

Votre projet de représentation des ressortissants français au 
sein du Conseil de la Republique constilue, au contraire, une 
ingeérence intolérabhle pour le peupie lunisien. 

En fait, le Gouvernement, par sou projet, ainsi que les auteurs 
radicaux de la proposition de loi sur le même objet bafouent 
la souveraineté de l'état tunisien. Hs violent, à nouveau et 
cyniquement, le traité de protectorat qui reconnait le principe 
ue cetli ouverainelt 

Votre projet vous le savez bien, et nous le répétons — 
consacre officiellement le droit d'ingérence des représentants 
de la colonie francaise dans les affaires intérieures de la Tunisie, 
el cela laisse augurer de ce que pourront ètre les prélendues 


{ 
réformes que vou vez tout récemment proposées, 


M. Paul Coste-Floret. C'est exactement le contraire ! 


M. Antoine Demusois. Pull q le présenter vos projets 
de reprt entatio ut ressortissants franc us au Conseil de la 
République plutôt que de vous livrer à des interprétations 
oct i di recherche de definitions savantes pour couvrir 
VOS mauvaise ntentions et vos abus d'autorité faits d’illéga- 
lité, de recours à la contrainte, à la force et à la violence, vous 
feriez mieux, dan l'intérêt même de la France, de pratiquer 
uI tot itre politique; d'adopter la seule position, la seule 
cout just qui 4 mnsisterait à abroger le traitx di prote« torat 
el à laisser le peuple tunisien disposer librement de lui-mème, 
gr uvé t ses affaires, constituer librement une 
ü nhlée nationale, un gouvernement tunisien, une adminis- 
trat | enne x imains des Tunisiens, (Applaudissements 
à | d yaucl 

M. Raymond Dronne. Comme en Polog ! 

M. Antoine Demusois. Plulot que à \ sifuation en 
I par ! s mémes de votre projet de loi, s'il 
t Î l X Î IDC UNALE ME t en 

I ti s patrioles tunisiens 

‘ | Vous fé 2 mieux de lever l'état de 
RIDE nmédiatement le résident 

n. = { bay ju ipatrié les tr Jupes 








M. le ministre de l’intérieur. Non, n'exagérez pas! 

M. Antoine Demusois. C'est pourquoi j'indique que, dar 
moment où le peupie tunisien martyr — je le répèle — c:t 
l’objet de votre féroce répression, comme par exemple au cp 
Bon, votre projet constitue une nouvelle manifestation 
faveur du colonialisme, et il ne pourra que développer la | 
du peuple tunisien qui, avec un grand courage, lutte pour 
libertés et sa souveraineté sur son territoire. (Applaudissen 
à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, en rejetant votre projet, Sans nous préler à 
aucune de vos manœuvres, nous nous aftirmons fraternellemernt 
solidaires du peuple tunisien. 

M. Raymond Dronne. Vous êles toujours solidaires des 
mis de la France. 

M. Antoine Demusois. et nous en appelons au peupli 
France pour que, dans l'union et dans l’action, il aide Je p 
ple tunisien à briser le carca colonialiste, (Applaudisseme 
a l’extrème gauche.) 

Nous en appelons au peuple de France pour qu'on en fi 
avec celte sale politique de misère et de sang. (lProfest 
au centre, à droite et à l'extrême drole.) 

Oui, messieurs les colomalistes ! 1 faut en finir avc 
politique, avec les violences qui en découlent et qu désh 
rent la France. (Nouvelles et vives protestalions Sur Les mx 
bancs.) 

M. le ministre de l’intérieur. Non ! Non ! Censure 


Foir diverses. Censur e! 


! 


M. le président. Monsieur Demusois, ces paroles sont 
missibles. 

M. le ministre de l’intérieur. Cen-ure 

M. le président. Jusqu à présent, monsieur Pemusois, vous 
vous étiez borné, — d'une façon parfois outrancière, il est , 
— à exprimer les convictions qui sont les vôtres, 

Vous en arrivez maintenant, comme cela vous arrive lo} 
souvent, à des insultes qui visent la collectivité national 
entière. C'est inadmissible ! 

Je vous rappelle à l'ordre. (Apyplandissements au cent 
droite et à l'extrême droile — Protestations à l'ert 
gauche.) 

M. Gilles Gravoille. M. Demusois dit Ja vérité. C'est vou 
déshonorez la France avec votre politique de colonialism 

M. Antoine Demusois. Je n'insulle personne en exprimant Ha 
pensée, (Protestations au centre, à droite et à l'extréme d 


M. le président. Vous insultez la France, monsieur Demusvs, 
quand vous lui imputez des actes déshonorants. 
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M. Antoine Demwsois. Non. J'ai le regret de dire à M. le pré- 
sidenl… 

Au centre. À Moscou! 

M. Antoine Demuseis. … comme à l'Assembie tout entière, 
que je n'insuite pas la France 

M le ministre de l'intérieur. Si! 

M. Antoine Demusoïis. … car je fais une différence entre notre 
po que n JUS atmnons, el CeUX Qui, pat leur polit pue, nuisent 

ha: ie considération dont notre pays devra jouir dans le 

mo nde entier. (App! audissements à l'ertrême gau 
M le président. Mo sieur Der ausois, Je VOus ra \peue à l'ordre 
t ie vous demande de terminer votre intervention eu restant 
re $ cadre du sujet, 

M, Antoine Bemugois, Je termine, monsieur le pr lent. Je 
me permets seulement une dernière observation 

Je trouve quelque peu lizarre que ce soil sur un commu- 


niste, et loujours sur un Comimunisie, que votre sévérité s'ap 


pesantisse, ators que, tout récemment, à ceite tribune, un mem- 
bre autorisé au mouvement re p b.icain populaire M Fontunt- 
Esperaber, pronencçait, an sujet de ce qui se passe en Tunisie, 


des paroles aussi severes que celles que je viens le prononcer. 
ipnlaudissements à l'ertrême qau he.) 
Monsieur Maurice Schumann, vous n'étiez sans doute nas 


résent à ce moment-là, mais renseignez-vous: M. Fomunt 

Esperaber fut vilipendé, grossièrement interrompu et presque 
sulté par ses collègues de ce côté-ci de 1'Assembée (l'er- 
trême droite), Pourquoi ? Parce qu'il avait eu le courage de 
dire ce qu'il pensait des événements de Tunisie. Et. je répète 
qu'il l'a dit dans des termes aussi accentués que les miens. 
Or, s'agissant de M. Fonlupt-Esperaber, ie président n’a rien 
dit, ne l’a pas rappe lé à l’ordre 


M. le ministre de l'intérieur. Iie\ ns au déhat 
M. Antoine Demusois. Mais un communiste, nn le rap- 


: ! 1 
pe.le à l'ordre. Qu'importe! Ce ne sont pas vos rappels à 
dre qui empêcheront un honnête homme d'exprimer en 


1 


mscience les eenliments que lui inspire une situation déter- 
de termine. 
M. Pierre de Léotard. Pressons! Pressons ! 


M, Antoine Demusois. Quel est je crélin qui a dit cela ? (Pro- 
lestafions et rires à droile et au centre. 


que le président. Monsieur Pemusois, si je n'ai pas demandé 


contre vous l'application de la censure, c'est simplement pour 
* pas faire perdre de leraps à l’Assemblée pour des propos qui 
n'en valent es la peine. 
le vous demande tout de. même de ne pas pousser à ce 
] t la prOv “cation. (Protestalions à l'extrême gau he.) 


Je vous rappeile à l’ordre avec inscription \ procès-verbal 


1 
et j insiste pour que vous ne me me'tiez pas dans l’ol:igation 
è vous appliquer le règlement dans tout 
veiles protestations à l'extrême gauche.) 


e sa rigueur, (Nou- 


M. Antoine Demusois. 1e fait d'accepler le texte qui nous est 


présenté serait, nous le répétons, une aîteinte renouvelée au 
droit international et à la souveraineté tunisienne. 


Ce serait en fait, comprenez-le, une provocation dangereuse 
dirigée contre le vaillant peuple tunisien à qui, noue, commu- 
es français, nous reconnaissons sans aacune restriction le 

ruit de souveraineté nationa'e, le droit de vivre libre et indt- 

lant, (Apmlaudissements à l’ertrême gauche ) 
M. Diomède Catroux. Le reconnaissez-vous à la Pologne, la 
luimmanie, la Finiande, la Tchécoslovaquie ? 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La disenssion générale est c'ose. 

La commission du suffrage universel, du règlement et des 
ti )s ne pl ‘ésentant pas le conclusions, consulte l’Asse m- 
te, conformément au sixième alinéa de l'article 57 du règle- 
ent, sur le passage à la discussion des articles du texte 

tial du projet du Gouvernement. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à La discussion des 
q es.) 


M. le président. Je suis saisi de deux contre-projets pouvant 
cure soumis à une discussion commune 
Le premier, déposé par M. Médecin, est ainsi conçu: 
irticle unique. — En 1952, en vue de l'application de 
arlicle 55 de da loi du 2 3 septembre 1948 aux élections pour 
renouvellement de :a série « B » du Conseil de la Répu- 
lique, les citoyens francais de Tunisie qui auront été désignés 
par «es élections les plus récentes au suffrage universel, soit 
Comme membres du Grand Conseil de Tunisie, sait comme 
Metnbres des conseils municipaux de Tunisie, conservent la 








Capacité électorale 1ixée par 1 


prex té. » 


La parole est à M le Moro-G 
pro; 
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M. Diomede Catroux. Tres ! 
M. de Moro-Giafferri. [a op 


tnven fr 


M. Diomède Catroux. Ires hi 
M. de Moro-Giafferri. le nm 


M. Coste-Floret le sou { Î 
ooptation ? Oui et non. La 
) le emb 

el tand jue le ] et 

lt Gouvc nent d'av niT vu 

l évite prevo Ju s Inen 
e 11 | I Læwti il de 1 Re 

l'A mihlé na!ionate 

Il n'en reste pas moins, l'A 
la République formant 154 

tion enx igée et pr > 1bo 

part je trouve Singu,lt nent 

lement nommés par le Parlen 
L'élection, vous disa 

lans tout lémocratie. La différer 
. t don x té 

lerma ile Coste-F ir 1 
ra-{ suTP lepüfle un 


M. Maurice Schumann, sec 
gères., C'est tout à l'honneur du 


M. de Moro-Giafferri, J'entends 


les uns el les auues et je mit 


le bonne humeur: Comment pe 


du malin ? (Sourires 


La différence ependant est « 
la proposition de M. Médecin ? 
simpiement que ce qui a €lé dé 
trad à et la jurisprud ] 


mer dans la forme suivante 
Le pouvoir délégué par le p 
subir de Vacance, Ce qui Sigim 


1Y int eu élus eux-rremes, pour 
peuvent pas perdre leurs droits 
L'Assemblée me saura gré sa 
ivec toute la brièveté possible; 
m'expliquerai davantage si cela x 
lemandons que les membres élus 


supérieur et les membres franc 
élus au suffrage universel par 
demain. 


Vous préférez qu'ils soient proposés 


inconvénients, même et surtout 
préoccupé, monsieur Coste-Floret 


la Cooplalon puisque, en som ne, 


4 à 


draient siéger au l'arlement à 


M, de Moro- ape L'Assembi 
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méme et que. d'autre part, ce qui vous inquiète du point de 
vue de l'opportunité politique, des représentants de Tunisiens 
siègeraient au Parlement français. 
Je ne vois par « onséquent aucun avantage et je vous demande 
sion de vous indiquer maintenant, en quelques mots, 
quels sont les inconvénients majeurs que j y aperçois. 
La France a joué en Tunisie, et elle continue à y jouer, un 


rôle qui n'est pas de persécution. Je suis de ceux qui ont eu 
l' m de détendre en ce qui concerne la Tunisie, une 
politique libérale. I] n'est pas vrai que, quand on va en Tuni- 
j'y ai été et j'y ai défendu des indigènes 1 n aper- 

( jue des raiso l'être humilié. Cette floraison d'hôpilaux 
d'« ce bien-être matériel et moral, celte émancipation 
‘ lé ix indigènes, au pr étariat indigène, en face d'une 
féodaiité qui, el était oppressive jusqu'à la cruauté, voilà 
le rôle de la France, Elle n'a pas à en rougir et elle peut 
et doit en être fière. ipplaudissements sur de nombreux 
t } 

M. Joseph Defos du Rau, Voili ce qu'il faut dire! 

Mme Rose Guérin. Et la mortalité infantile ? 

Sur d bancs à droite et à l'extrême droile. Qu'était-elle 
avant otre venue ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Et dans les 
£“ires pays arabes ? 

M, le ministre de l'intérieur. En Egypte. par exemple ? 

M, de Moro-Giafferri. 11 se déroule, à l'heure actuelle, là-bas, 
des événements dont personne ne minimise la gravité et j'ai 


tte ambition de traduire en ce moment la volonté de l'Assem- 


{ 

blée nationa'e, tout au moins de sa très grande majorité, en 
d'sant au Gouvernement que notre sympathie et notre confiance 
| 


compagnent dans les difficile pourparlers engagés. 
souhaitons qu'on arrive à une solution qui satisfasse 
À la fois la France et l’antorité souveraine de la Tunisie et 
J' utoriti bevii 


M. Pierre Cot. Et le peuple tunisien 


M. de Moro-Giafferri. Je connais les sentiments du peuple 
tunis en. Vous n'en étes pas les interprètes. Nous souhaitons 
ardemment qu'une solution pacifique intervienne, 

Donc, en ce qui concerne le prob'ème qui vous est soumis, 
on à bien voulu m'accorder que, sur le terrain juridique, 
j'avais raisca. C'est bien quelque chose. Est-ce que, du point 
de vue politique, } aurais tort ? 

Du point de vue juridique, incontestablement, le contre- 


projet de M. Médecin est dans l'axe de la vérité, En effet — nous 
pouvons en trouver des exemples multiples — l'autorité con- 
lu i un éu peut comp rter un droit de vote, Eh bien! ce 
droit de vote, aux termes de la règle constitutionnelle, n'a 
jumais disparu en même temps que l'autorité administrative. 
Je vais prendre quelques exemples. Je m'en excuse, je vais 
citer le plus haut. Lorsqu'un Président de la République vient 
à Dieu ne plaise — il fau! le remplacer imimédia- 

tement, Cela peut se produire, et cela s'est produit, à un 
] nl LH vnateurs écla ent arrives à l'expiration de leurs 
pouve s el n'avaient pas cie rempli icés, Est-ce que les départe- 


e ces sénateurs représentaient étaient privés du droit 
de voter à Versai ? Non, c'étaient les sénateurs appartenant 
( ture échue qui volaient 

M. Paui Coste-Floret. l'arce que leurs pouvoirs n'étaient pas 


M. de Moro-Giafferri. Par conséquent, nous avons le droit de 


n d'assemblée ou une assemblée se survit 


( [l ne | ju ee à lroit administratif, du moins 


bou ez un exemple encor pÜus frappant Il était cité 
] | la un n par un de nos collègues qui siège de ce 
( \ | l'estrème droui et qui est un grand 


| , ! e n'est } le l'imagination — un conseil 
| hssous, n'y à p eu de rétleclions., Surviennent 
veut ur es, QUI Va noter les délégués sénato- 

| pat ul d ne Crois pas que l'on 
| ri rgument glus valable que celui-ci. Je l'ai 


ch pri | parce qu 1 ne vient pas de Imoi. Lest un 


Le | | tratifs d issemblies tunisiennes visées 


* 
# 
ad 


| que hols 
N'a is alwogee, mention que les sénateurs représen- 
1 t 


\ommés par les élus 


l ptembre 194$, dans une lui qui avait été annoncée 
en sorte par la Constitution elle-même, nous avons 
lrancais Iunis.e seraient rejwésenltés au 








Sénat. On pouvait être d'une opinion différente. On pourait 
combattre cette disposition. On pouvait dire: Craignez q 
d’autres pays dont les ressortissants sont nombreux dans cet 
même Tunisie ne réclament je même avantage, On pouvait 
dire et on l’a dit, Vous vous êtes prononcés. 

Je remercie M. Demusois de l'avoir rappelé, j'ai indiqué ] 
de la discussion hier devant la commission que cet état de fait 
ne peut pas nous être reproché comme une violation du droit 
de l'autorité beylicale, car l'institution du Grand Conseil 
des conseils municipaux est une institution mixte adoptée 
collaboration et qui porte le sceau de l'autorité beylicale. Son 
Altesse le Bey ne peut donc pes ce plaindre que nous att 
chions quelque autorité à une législation à laquelle il a do 
formellement son accord nécessaire, 

Comme il est temps d’en finir, je ne veux pas prolonger un 
débat sur lequel je pense que vous êtes tous avertis. Pei 
tez-moi de dire avec modération ceci: il y a là-bas un p 
constitutionnel mixte qui émane de lointains traités et, com 
il arrive toujours, le temps a fait son œuvre. Les traités 
un peu comme les moteurs, ils ont besoin d'un rodage. Se 
rires. 

A l'heure actuelle, l'interprétation des traités est bien 
celle-ci: 1 faut que l'autorité tunisienne, de plus en plus lil 
ment, administre Ja Tunisie. Mais en ce qui concerne le dro 
de représenter les Français de Tunisie à une assemblée 
nous avons dit que c'était aux Français de Tunisie qu'il appar- 
tenait, Et vous aliez leur enlever ce droit ? 

Vous me parlez de la réaction qui se produirait là-bas. J' 
trop d'égards pour M. Coste-Floret pour me laisser aller à di 
qu'il s’agit ici d’une plaisanterie, mais il me semble que c' 
un argument plus plaisant que véritable. 

Pour ceux qui cherchent toutes les occasions de provoq 
une susceptibHité factice dans les populations indigènes 
Tunisie, présentation à fins d'élection ou élection, c'est t 
un. 

Pensez aux Français de Tunisie. Ils savent bien ce qui Jes 
menace, Je ne défends pas le colonia:isme, j'en ai toujours été 
l'adversaire, je l'ai combattu de toutes mes forces, mais 
défendre un colonialisme sordide est une chose, défendre Jes 
droits de ceux qui là-bas ont fait briller le véritable visage 
la France, de sa générosité, de son libéralisme et de son eftirà- 
cité sociale, en est une autre. 

Si vous ne maintenez pas aux Français de Tunisie e dr 
qu'on leur a donné dans la forme constitutionne:le d’être repri 
sentés au Parlement français. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Mais il e: 
maintenu dans le projet gouvernemental. 

M. de Moro-Giafferri, … ils concluront que, d'avance et ava 
qu'un trailé p'ait été envisagé, on a voulu les frustrer de li 
droit. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Mais non! 


M. de Moro-Giafferri., … et je prévois leur émotion. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de le leur ma 
tenir. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La paroe est à M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mes chers 
lègues, je n'aurais garde d'entrer dans une controverse ju! 
dique avee M. de Moro-Giaflerri. Je me couvrirais de ridicr 
ee bien des raisons, dont Ja principale est mon incompé- 
ence. (Sourires.\ 

Mais en quelques mots je veux répondre à sa conclus 
Personne au Gouvernement et dans la grande majorité de l'A<- 
semblée ne songe à frustrer les Français de Tunisie de 
droit à représentation. Que,s qu'aient été les dissentiments 
controverses auxquels faisait allusion tout à l'heure M. Den 
sois, en 1948, il est certain que frustrer à l'heure présent 
Francais de Tunisie de leur droit de représentation au Con« 
de la République. les placer en état d'infériorité par rapport 
aux Français du Maroc, ce serait leur infliger au pire moment 
Ja sanction Ja plus imméritée. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Volontiei 
monsieur de Moro-Giafferri. 


M. de Morc-Giafferri. Je me demande si je me suis bien 
comprendre. 

Je n'ai pas entendu déclarer que vous vouliez gd les 
Français tunisiens du droit d’être représentés, vous les privez 
du aroit d'élire. Je prétends que cette diminution est ue 
Nature à causer là-bas une impression fâcheuse que je tiendrais 
à éviter. (Appaudissements sur de nombreux bancs à gauche, à 
droite et à l'extrême droite.) 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Si M. de Moro- 
Giafferri veut bien établir une comparaison entre le texte du 
contre-projet de M. Médecin et le texte du Gouvernement, tel 
qu'il a été amendé par M. Coste-Floret, il verra que les diffé- 
rences sont vraiment trop minimes pour qu'on leur attribue 
une pareille importance. Tahog 

En fait, es Français de Tunisie conservent dar les deux 
textes des droits analogues. Mais le problème, monsieur de 


Moro-Giaflerri, n'est pas exclusivement juridique. I est, dans 
une certaine mesure, et mèrhe dans une large mesure, poli- 
tique. Dr 

Si nous créons ] impression, meme erroné qu 1 moment 
même où nous proposons un projet de réforme nous prolo 
geons les pouvoirs électoraux du Grand conseil, par la force 
méme des choses nous serons soupconnés, à tort, j'y insiste, 
de vouloir prolonger l'institution elle-même. 

Nous iro1s donc à l'encontre de l'esprit de réforme qui nous 

rait tout &ussi important que le devoir d'autorits 

la politique du Gouvernement consiste à cor r constam- 
ment l’un avec l'autre. M. le président du conseil a marqu 
l'autre jour, à la tribune de l’Assemblée, que le dev: l'auto- 
rité et l'esprit de réforme étaient complémentaires et non pas 
ontradictoires. C’est pourquoi je demande ijourd'hui à 


l'Assemblée de bien vouloir, er lamendant au besoin, s'en 
tenir au projet du Gouvernement. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le président. Je suis saisi par M. Soustelle d'un contre- 
projet dont l'article 1* est ainsi hhellé: 

« Art, 1%, — Les deux membres du Conseil de la Répu- 
blique qui représentent les citoyens français résidant en 
Junisie, en application de l’article 1% de la loi du 23 septem- 
Lre 1948, sont élus au scrutin majoritaire à deux tours, Île 
jour fixé pour les élections dans la métropole, par des « dél 
gués primaires », é:us dans les conditions fixées par les ai 
cles 2, 3, 4 et 5 de la présente loi. » 

La parole est à M. Soustelle 


M. Jacques Soustelle. J'ai repris sous forme de conitre-projet 
le texte proposé par nos colègues du groupe radical, MM. Devi- 
oat et Gaborit. 

Tout d’abord, je tiens à dire à quel point nous répugnons à 

ce que soit appliqué à ces élections, pour les sénateurs repré- 
sentant les Français de Tunisie, un système de coopération. 
Ce système constitue véritablement un pis-aller, et l'on ne 
it pas pourquoi on l’appliquerait à Ja représentation des 
8.000 Français de Tunisie qui, peut-être aujourd'hui plus que 
mais, ont le droit d'être représentés par un gro 
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101... 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Certes! 
M. Jacques Soustelle, ...dans lequel leur volonté soit effecti- 


vement et expressément manifestée.. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. D'accord. 


M. Jacques Soustelle. ..ou alors nous ne somines plus dans 
le cadre de la démocratie. 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 
M. Jacques Soustelle, Je fais la part de tout ce que dans 


l'aven:r 1es réformes qui doivent intervenir, et l'on sait que 
sur ces bancs nous sommes très attachés à ce que des réformes 
in'erviennent, peuvent modifier dans la position de Ja question. 

Mais de quoi avons-nous à nous préoccuper aujourd'hui ? 
Nous avons à nous préoccuper de la représentation des Fran- 
çais de Tunisie. 

Le Conseil de la République est fondé sur cette idée qu'il 
représente des collectivités locales secondaires. Les Francais de 
Tunisie sont une collectivité secondaire francaise, et l’on peut 
dire, avec les auteurs du projet que je défends ici, que Jes 
Francais, groupés par contrôle civil, constituent autant de col- 
lectivités locales secondaires. 11 est parfaitement normal qu'ils 
soient représentés par des délégués qui, eux-même, éliront les 
sénateurs, 

C'est à un procédé qui est fondamentalement démocratique, 
qui est très clair, et dont l'application. contrairement à ce que 
| semble dire, ne soulève aucune difficulté, 

Difficultés pratiques ? N'en parlons pas, il n’y en a évidem- 
ment aucune. 

Difficultés de principe ? On dit que ce système ] ra 
alteinte à la souveraineté tunisienne. Mais non! Il s’agit d'un 
Processus qui se déroule dans un cadre exclusivement français, 
e dirai même dans un cadre consulaire français, comme à 
étranger. 

Bien souvent, les colonies françaises à l’étranger ont à inter- 
venir dans l'élection de corps spécifiquement français, tels que 
es chambres de commerce, ou encore lorsqu'il s'agit de l'appli- 
fation des lois concernant le service militaire. 
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M, le président, Je <u 
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M. le président. Personne ne d 
Le scrutin est 
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et rapporter ses conclusions sur-le-champ. 
n'est pas lixée. 


M. Paut Coste-Fioret. Je demande la parole, pour un rappel au 


M. pou Goute- Foret. 


le président de la commission. 
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Suite de la discussion d'un projet de loi. 


tion des peuples. 


lans les \ illages 





n ont pas attendu 1 





pour acheter des propriétés en France, en Afrique et aill: 
pour placer leur argent à des milliers de kilomètres du 
où ils sont aés. Is savent bien qu'ils ne représentent ri 


Viet Nam. 
M. 4.-J. 


décembre dernier : 


Servar-Schreiber l'écrivait 
« En face du Vietminh, il n’y à pas de n 


vement national ». 


Le gouvernement du président Ho Chi Minh contrèl 
du territoire 
Militairement, 


vielnam:en. 


in dense entières d'ofticiere, 


fois us nombreux que les tués. 

Depuis cinq ane, 
Français ont pavé pour mourir: 
out élé dépensés jusqu'en 1951. 


pour 1902. 


Cela reyrése 
aide américui 
que nous aur! 


trème gauche.) 


Mais si les Vietnamiens 
y gagne ? Cela 
pès gre inlernaltonale qui rage sur les piastres, ] 
sur tout, qui corrompt lout el s engraisse 


guerre, qui 
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Guerre injuste, 
Français sans exceplion se poser 


vous arrêter cetle guerre ? 


Vous attendez la fin d'une 
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vi vus autoris 


us clairement, 


nt à la terminer. 
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L'internat 
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aunées au Viet 


Le résuitat, 
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cette chaîne, quelle 
onaiisation du conflit ? Cela s: 
arrivée 


A! pr ES qu 1, ces 
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lita res amérimins 
ne vous reélaieront 
mflit, dans son sens vrai, ne peut être que Ja gr 
guerre mond'ale. 

perspective de l'état-m 1jor 


ent que les Chinois 
là-bas avec « l'espoir 


troupes françaises 
en Chine aussi, | 
Nam, comme e‘les le font aujourd'hui en ‘ 
et demain au Maroc en attendant que ce soit en Europe. 
M. Bernard Lavergne 
‘i deux ou trois 


politique, industriele aussi, 


Qui peut 
Etats-Unis 


cous-ordres. 


Il faut sortir 


contester 
considère si bien 
malade » du siècle qu'il s'apprête 


mort. Il faut faire la paix, la 
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dent, l'exigent. 


Les faux-semblants, 
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personne. C 

Depuis le début, 


‘est avec 


nos deux pays. 


eur de reconnaître 


vous savez où . Le corps expéi 
naire est bloqué dans le delta et, à l'intérieur du deita, 
prend un cractère de plus en plus systématique. 

Qui oserait dire aujourd'hui que 
guerre, après cinq ans de combat, après 
ll est évident pour tous que celle guerre est 

Entin, on sat ce qu'elle nous coûte en vies hu naines : 
de 40.009 membres du corps + ditionnai re tués, 


Cao- Bang et Ho:-B 


toute une 
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“nie plusieurs fois 
ne, la correspond 
ms pu construire ici. (Applaudissements à 
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guerre perdue, 


attendez que les Am: 
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Ho Chi Minh qu'il faut parler. 
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que les communistes ont indiqué 
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Si telle était votre attitude, elle we ferait que prouver une 


fois de plus combien l'anticommunisme est un poison mortel 
pour notre pays. | + 
Ou bien voudriez-vous dissimuler l'écrasante responsabi:ité 


du fasciste d’Argenlieu qui commença cette guerre le 21 novem- 
bre 1946 en bombardant Haïph ner... 
M. le président. Pas d'épithètes, 
M. Alfred Malleret-Joinville. ..celle de M. Paewski qui veut 
étendre ;a guerre à la Chine ? 
À l'ertrême droite. Celle d'Ho Chi Minh. 


monsieur Ma 


M. Alfred Maileret-Joinville. Peut-èlre encore voudriez-vous 
dissimuler l’écrasante responsabilité du socialiste Moutet qui, 
le 4 janvier 1947, pariait de « la nécessité d'une di ion mi.i- 
taire », celle de M. Guy Mol'et, de M. Depreux et à ceants 
socialistes qui ont publié dans leurs journaux piusieurs motions 
contre la guerre d'Indochine, au moment même où au Par:e- 
ment ils votaient constamment pour sa continuation ? 

Quoiqu'il en soil mmment peut-on mettre en halance ces 
considérations avec la nécessité vilale pour notre pays d'en 
finir avec ia sale guerre ? 

ll faut d'urgence, avant l'été, proposer au pré: lent de la 


république démocratique du Viet Nam un traité de paix com- 
prenant le retrait du corps expédilion@aire et des accords éco- 
nomiques et culturels. Notre peuple le réc.ame, l'exige, lui 
qui est écrasé par la poiitique de noire réaction, par la poii- 
tique policière, fascisante, des impérialistes français el de leurs 
maitres. 

IL salue tous ceux qui, dans ie monde, luttent contre ces 
ennemis de tous les peuples. Il salue le peupie vielhamien. Il 
çalue les vaillants doœkers aigériens qui à Bône, l'autre jour, 
ont refusé de travailler pour la sae guerre. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche 

Notre peuple est fier de son héros, fier de Henri Martin que 
vous maimtenez en prison, tandis que vous Hibérez le vieux tral- 
tre Maurras. 

Mais vous avez beau faire, la conduite exemplaire de Henri 
Martin inspire et inspirera des milliers et des milliers de Fran- 
cais. Les travailleurs de notre pays arracheront Henri Martin 
au bagne. Leur uaion, leur action vous contraindront à faire 
la paix avec nos frères vielnamiens qui, en lutlant contre les 
impérialistes, pour leur nberté, aident purssamment je peuple 
francais dans ses eflorts pour reconquérir l'indéperdance natio- 
nale et gagner la paix. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Deflerre. 
M. Gaston Defferre. Mesdames, messieurs, Je gronpe so: 


£ 
s'abstiendra dans le vote des crédits qui nous sont demandes 
à l'occasion de l'examen du collectif, 
Je tiens à éviter loute méprise sur le sens de ce vole. 
Nous rendons hommage au courage et à l'esprit de sacrifice 
des hommes qui se baltent là-bas et nous n'avons l'intention 


ni de les priver des moyens imatériels dont 11s ont besoin mi 
de porter alteinte à leur mural. 


M. Raymond Triboulet. Et si nous nous abstenions tons 


aliste 


? 


M. Gaston Defferre. \otre vole n'a pus du tout le même sens* 


hflérent, qui sera éous par le groupe 


que le vote, d’ailleurs 
réjouit de tous les rexcrs que peut 


communislie qui, lu, se 
sub,r l’armée fraticuise… 


MR Robert Manceau. Ce<t un mensonge ! 


M. Gaston Defferre. … et qui se félicite de toutes les victoires 
o1 Je tous les succès qui peuvent être remportés par ses amis 
communistes du Viet-Minh 

Notre vote à pour but de manifester au Gouvernement des 
réserves et même des critiques sur la facon dont sont employés 
les crédits votés par le Parlement. IL a aussi pour but de Ini 
manifester notre désapprohation sur la politique suivie par 
le Gouvernement en Indochine, 

M. Robert Manceau. Parce 
Sochihstes au Gouxernement, 


ministres 


qu'il n'y a plus de 


M. Gaston Defferre. Monsieur Manceau, depuis cinq ans j'ai 
eu bien souvent l’occasion de prendre la parole à cette tribune 
et d'exprimer le point de vue du groupe socialiste qui, sur 
le fond, n'a pas varié. 

Quant à vous, surtout dans ce débat, vous n'avez pas qualité 
Pour donner de lecon à qui que ce soit. (Très bien! très Lien! 
ü gauche et sur divers bancs 
Les crédits très importants qui ont été votés par 
it pas toujours ét empl yés à bon escient. Il arrive, 
Savez, que nos troupes manquent de matériel, d'éléments de 
flense où du ravitaillement indispensable, tandis que des 
sommes importantes sont, par ailleurs, consacrées à des 


Y 


Parlement 
] ous 


penses qui ne présentent pas une utilité réelle. 
Wautre part, le contrôle des dépenses militaires n'est pas 
dans des conditions absolument satisfaisantes, 


elfe Lu 








Ce qui hs est exact: x à Ù E Ve 
rations t'au sent | £ | jui 
e hat { has et I [l l pas ] | r 
tt 1 il en | 

Ï ne ra essentielle di | L 
- S uuerré t'f l l 
les | ] I | L 
un | l 

Nou Î { il Î l [ { . 
ment que nous h€ sommes pas Usfaits d \j | | > 
en | 1} 

Li \ F st ; à e ; . lie 
pu 

M. Pierre Villon. Fr: la faisant. 

M. Gaston Defferre. | nou {on | a 
pourta pas ètre résolu par les Ï et qu l ue 
la r juète miilaire de F1 | est ble, 
1 | ble 

Depu | lqu mio} { { te «€ (RE 
re} dans s sentiments par 1 rla 1 | colle- 
gu (} cette \ssermblé ippart t à d'autlrt s | ot 
qui, émus par lhémorragi épouvantabl que bit bas 
l'armée française et frappés par les charges très lourdes qua 
fait peser sur 1! dre économie la guerre d'Indocl [ EL ent 
qu'un choix est à faire entre l'organisation de notre défense 
en Oecident, le rétabassement de notre économie en Europa 
et là pot rsuilte de la guerre u Indochine. 

Je ne veux pus — mes explications seront tr ourt —- 
à l'occasion du vote de ce collectif, aborder la discussion da 


ce tre gra" problème l'un chu IX, tel qu a cl pus ur 
certains de nos collègues, 

Je ne veux pas non plus traiter à fond le prob'ème inda- 
Chinois, bien que j'aie beaucoup à dire sur les réformes sovia- 
les, économiques ou poli iques qui sont souhaitable 


Je n'abor ler il pas das intage, à l'O i-10n le ce « l4 hf, 
] iSp t internationai du prolbli he, 
Je veux simniemient souligner quelle injustice inadmissible, 


quelie inju-tlice cruelle il y à à laisser supporter à la France 
l'essentiel de l'effort qui est fait en Indochine, alors que nos 
alliés, et surtout les Anglais et les Américains. ont 
tablement un intérêt aussi grand et même plus grand que 
le nôtre sur le plan stratégique à arrêter l'expansion du commu- 
nistre dans le Sud-Est asiatique, 

Une demande d'interpellation à été déposée; un large débat 
doit avoir lieu. 11 n'est pas admissible que ce soit toujours 
par le biais ou à l’occasion de discussions financières que 
abordions !e problème de l'Indochine, 

Le Parlement francais a non seulement le 
devoir d'engager sur ce problème un 
cussion pour Je traiter à fond. Les décisions qui seront prises 
devront alors être exécutées par le l'arlement, Elles 
ront cerlaines mesures financicres,. 

Mais J'ai la mission de dire au 


incontes- 


hous 


droit, mais le 
lurge et complète dis- 


entraine- 


couvernerment que nous 


n'acceptons pas purement et simplement de laisser, mois pres 
InOIS, annee ares année, se poursuivre celte guerre. Nous 
demandons que tout soit fait pour y mettre un terme, que 
loules les occasions soient saisies et je Jui demande d'être 
particulierement atlentif à ce que je vais dire que toutes 
les initiatives soient prises, dans tous domaine pour 
essaver de rétablir la paix en Indochine, 

Si nous nous abstenons, c'est pare que nous avons le senti- 


ment que 
pas ét fait 
gau he el 

Notr absten \ doit être int prétx ù mme ri rve, 
je peux pre:que dir el je m'en excuse comte une dés ip- 
probation de ce qui a été fait, et, si l’on me permet d'employer 
cette expression, surtout de ce qui n’a pas été fait pour mettre 
un ferme à celle guerre, 

Notre abstention est aussi un avertissement courtois, mais 
solennel, au Gouvernement pour l'avenir, 


Nous P<perons que cet avertis 


dans les mois qui viennent de « 
pour obtenir ce résultat, (Applaudis 


Su) quelques ban: au centre 
1 


ceoulel tout nA 
ements 4 


serment sera ent: lu € 
avan! 11 ne soit ft 1P tard. 1) plat dissements à aa } 
M. Île président. La parole est à M. Dronne. \pplaud e- 


1 1 crt cme droit ( 


[MARLE 

M. Raymond Dronne. Mesdarme messieurs, nn large débat 
pér- l'Indi hini s est ouvert i propo ut Ja 11 ls 11 ha 
connt t 

{ us ton | ( t ve } IT tt, et 
1 t es témoignages q nos collèg MM. 1 Mas- 
sut et Frédéric-Dupont ont apportés hier soir. 

Je n'ai pas l'intention de me livrer à de long lévelopye- 
ments et Je ne veux pas revenir sur ce qui a été dit par les 
oraleurs précédents. Je veux simplement et brièvement pré- 
scniel 1 iei ques observations sur qui ques probli nes d'actualité 
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bien précis, sur lesquels je désirerais que le Gouvernement 


nous donnät des informations et nous précisâät ses intentions. 

La première observalion concerne la situation au Tonkin. 

D) toute l'Indochine se déroule, avec une intensité plus 
ou moins grande selon les régions, une forme particulière de 
gu e qu ippelle la guérilla. 

\u Tonkin, à cette guérilla, se superpose une véritable guerre 
mou La situation est devenue plus inquiétante 1 la suite 
de l'opération d'Hoa-Binh, qui s'est déroulte de novembre à 
fi r dernier, Avant cette opération, nous tenions solidement 
le della, grâce à la mise en place d'une armature politique et 
Juilitaire qui avait fait disparaitre pratiquement le terrorisme 
Viet-Minh 

L'o} tion d'Hoa-Binh a absorbé des effectifs qu'il à fallu 
pr r sur le dispositif du delta. Le Viet-Minh a aussitôt 
profité de cet affaiblissement pour infiltrer de nombreux 
{ ni 


A partir du début du mois de décembre, la situation est deve- 
nue dangereuse, 

Le Viet-Minh a multiplié les embuscades et les attaques 
coutre les postes et les villages; il a exécuté les notables et 
les éléments suspects de fidélité à la France ou au gouverne- 
ment de Sa Majesté l'empereur Bao-Daï; il a désarmé les 
milices locales, enrôlé de nouveaux « volontaires », selon la 
manière avec laquelle les communistes fabriquent là-bas des 


Bref 1 mis en pièces l'armature an me et militaire que 


no ivions laborieusement édifiée à ‘intérieur du delta. 
l'endant que nous perdions nos forces dans l'épuisante 
ba! * d'Hoa-Binh, nous étions en train de perdre — Je mot 
est peut-être un peu for la bataille du delta. C'est ce qui a 
conduit le commandement à se retirer du guépier d'Hoa-Binh. 

Le repli s'est effectué au mieux. Mais il n’en demeure pas 
moins que l'opération se solde par un passif important. 

D'abord des pertes. Certes, l'ennemi a subi des pertes beau- 
t | importantes que 1es nôtres. Mais, comme M. Pineau 
Je faisait remarquer avec raison hier soir, le Viet-Minh comble 
l lement s pertes que nous. 

Ensuite, une nouvelle perte de face, qui vient une fois de 
pl menuiser le restant de confiance que les populations 
gardent encore en nous et qui renforce le prestige du Viet- 
Minh, lequel présente cette évacuation comme une grande vic- 
to pour Iui, 

Entin, l'opération se solde par ce qu'on appelle le « pourris- 
£ t » du delta, où les infiltrations Viet-Minh ont ramené 
| té, comme je le disais tout à l'heure. L'ennemi s'est 
Î | ns 1 positions et il sera difficile de l'en déloger. 
p) | pérations de ratissage viennent d'être lancées. 
] t] ie toujours tombées dans le vide devant un 
( | S robe, se camoufle, s'évanouit, puis se reforme 
aussitôt après notre passag 

C3 « pourt ment » du delta permet au Viet-Minh d'immo- 
] et d'user nos forces et de marquer des points dans ce 
( la hataille du riz. I serait particulièrement dan- 
{ : | l | ttaque 1 rrand stvl 

Ma nde observation concerne le Cambodge, 

La situation est également inquiétante au Cambodge, ce qui 
[ i | un pays traditionnellement favorable à Ja 
] on e là-bas à une sorte de désintégration et à 
Ù tritable fièvre de dissiden L'ancien premier ministre 
S N lhanh a rejoint les rebelles khmers Issaraks. Il est 
\ ju On a € très imprudent, monsieur le ministre, de ren- 
VO iu Cambodge ce personnage équivoque et inquiétant, que 
] Japonais avaient porté au pouvoir en 1%45, que le général 
] ivait destitué et qui avait été envoyé en résidence sur- 
\ * en France jusqu'en 1951, Il aurait mieux valu l'y laisser. 
(App dissements à l'ertrême dronte.) 


, le problème est beaucoup plus politique que 
y à, d'une part, des adaptations internes à réaliser, 
ressort de l'Etat associé; il y à, d'autre part, un 


our 1 le cont t 1 rt 
Ma troisième observation concerne un probème plus parti- 
cu e.ui de la presse et de l'information. 
lous les journalistes sont unanimes pour se plaindre de Ja 
( t du véritable bhlack-out des nouvelles qui sévit là-bas. 
Cett» censure est particulièrement malheureuse: elle arrète 
et lles vra mais elle laisse passer à tous les 
cou | fau s nouve s et les informations alarmistes. 
| irait intérêt, monsieur le ministre, à ce que cette cen- 
Ju rles nécessaire dans un pays en guerre, soit 
et rendue à la fois plus bienveillante et plus perspi- 
{ 
\ 1 bservation concerne Ja solution qui vient 
lopt l jui concerne notre représentation en 
Ï 
190) la situation mhlait déses- 


Elle à été rétablie presque miraculeusement 


grâce à l'énergie et aux qualités personnelles du maréch 
Lattre de Tassi ny. 

Le maréchal de Lattre a malheureusement disparu et s: 
cession à posé un problème difficile, Le Gouvernement à 
trouver une solution en vous nomwant, monsieur le m 
ministre résident, c’est-à-dire en vous faisant cumuler à la ! 
les fonctions de ministre d'Etat chargé des relations ax 
Etats associés et de haut commissaire, 

Je ne pense pas que ce soit là une bonne solution. 1) 
part, eLe consacre une regrettable confusion de pou 
D'autre part, devant une situation locale en perpétuel dex 
susceptible du jour au lendemain de développements gr 
et imprévus, il est nécessaire que le haut commissaire res] 
sable soit presque constamment sur place. 

Votre mission bicéphale, monsieur le ministre, vous ob! 
d'être constamment entre Paris et l’Indochine et posera 
difficultés pratiques difficilement surmontables, Le bon 
populaire dit qu'il ne faut — courir deux lièvres à la fo 
lus forte raison quand un lièvre est à Paris et l'autre à Har 
{Sourires.) 

Pendant deux ans, dans l’autre Assemblée, j'ai répété q 
fallait à la tête de l’indochine un chef militaire. Il à f 
Caobang et Langson pour qu'on le comprenne. 

IL ne faudrait pas attendre un nouveau Caobang pour rev: 
À la seule solution raisonnah'e dans les circonstances actu: 
dans une Indochine qui, ne l'oublions pas, est en guerre. 

Ma cinquième et dernière observation concerne cet à 
tisme dont M. Pineau a parlé hier soir, 

Cet attentisme est un fait, Les populations, les autorit 
locales se réfugient trop souvent dans une prudente rés 
de facon à avoir la possibilité de jouer sur les deux table: 
parfois davantage, sur trois ou quatre, et de voler au se 
de la victoire. 

Cet attentisme est, certes, une vieille habitude d'Asie, 
ele est aussi et surtout la conséquence de nos hésitation 
nos volte-face, de nos abandons. 

En Indochine comme ailleurs, nous avons eu le géni 
décourager nos amis et d'encourager nos ennemis. Les 
se demandent constamment ce que nous allons faire. 


M. Félix Kir. Comme à l'Assemblée ! 


M. Raymond Dronne. ..si demain nous n'allons pas ] 

Comme on dit vulgairement, elles ne savent pas su 
pied danser. Les maîtres à danser de cette danse dang 
sont souvent des Français de bonne volonté, qui viennent 
didement exposer leurs conceptions plus ou moins désal 
jusqu'à la tribune du Parlement. 

Mesdames, messieurs, je vous en supplie, prenez garde, 
vous parlez, de ne rien dire qui puisse faire suspecter la f 
de nos intentions. (Applaudissements à l'extrême droite, à 
et sur divers bancs au centre.) 

Je le répète depuis des années, la guerre d'Indochine € 
qu'une autre une guerre psychologique. Le jour où les } 
lations auront repris Confiance en nous, Soyez assurés 
situation sera vite renversée et que la partie sera près 
gagnée. Nous ne la gagnerons pas en quémandant des 1 
tions et en exposant sans cesse nos réticences et nos app 
sions. Nous la gagnerons en étant résolus et décidés. 

M. Pineau a également souligné hier soir les sing 
méthodes financières du nouvel Etat du Viet-Nam. 

Il est dans les habitudes séculaires d'Asie de confondre 
ment l'intérèt et les deniers de l'Etat avec l'intérêt et les di 
articuliers. C'est malheureusement une habitude qui a 

à-bas sur quelques Français. Ces méthodes déplorable: 
conduit la Chine du Kouomingtang vers la déconsidérat 
vers l'eflondrement., Il ne faudrait pas que le nouvel Eli 
Viet-Nam prenne le même chemin. L'antonomie interne 
Etat ne devrait pas s'opposer à la mise en place d'un s; 
financier correct et à un contrôle de l'emploi des denier- 
sont fournis par la France. Les contribuables français qui 
nissent les fonds ont le devoir de savoir comment est en 
leur argent. (Très bien! Très bien! à l'extrême droite. 

Ce serait noircir le tableau que de prétendre que tout 
opulations sont attentistes, Malgré nos revirements « 
un pas, il y a en Indochine des patriotes, qui sont à 
des gens de valeur et nos amis. A cet égard, il m'est agr 
de rendre tout particulièrement hommage à un homme q 
bien connu et apprécié pour son courage et pour sa | 
M. Nguyen Van Tam, nouveau gouverneur du Nord Viet-X 
(Très en! très bien! à l'ertréme droite.) 

Je n'ai ni le temps, ni l'intention de prolonger ce déb 
simplement voulu présenter quelques observations rap 

Encore faut-il qu'un véritable débat intervienne au 
devant notre Assemblée dans un délai rapproché. L'Ass 

foit et le de: 


1 





dégager et de tracer une Jigne politique au Gouvern 





a le droit d'être renseignée. Elle a le € : 
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Nous sommes engagés dans une guerre que jusqu'ici nous 
nous sommes contentés de nourrir. ll ne s’agit pas de nourrir 
la guerre, mais de rechercher définitivement les moyens d'y 
mettre fin le plus rapidement possible. 11 s'agit de définir une 
politique et de s’y tenir. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

En ce qui concerne nos relations avec les Etats associés, nous 
sommes engagés aussi dans une voie qui a singulièrement 
dévié depuis que le Parlement a approuvé les accords passés 
avec eux. Le Parlement a son mot à dire sur cette évolution, 
qui, sur des pes importants, va au delà et mème à l'encon- 
tre des accords qu'il approuvés. 

C'est pourquoi un grand débat sur l’Indochine 
s'impose rapidement, dès ja rentrée. 

Nous voterons les crédits demandés, malgré les critiques jus- 
tifiées qui ont pu être émises sur leur emploi, parce que nous 
ne voulions pas priver notre corps expédilionnaire des moyens 
de se battre. (Applaudissements à l'extrême droite ) 


M. le président. La parole est à M. kir 


s'impose et 


M. Felix Kir. Mes chers collègues, vous entendez bien que 
est pas moi qui vais me faire le défenseur de la guerre 
lochine. 

Je voudrais simplement que nos collègues, lorsqu'ils sont 
tribune, réfléchissent aux interprétations qui, automatique 
t, seront données ailleurs de leurs interventions, J1 faut 

p' dre garde aux repercussiIons qu'ont les paroiëes que nous 


\oncons ici, et cela, à un double point de vue 

D'abord, en ce qui concerne nos troupes qui sont ià-bas sans 
l'avoir désiré, sans l’avoir recherché, et qui tiennent à défen- 
ire l'honneur du drapeau français. En face de tous €<es bons 
itoyens qui risquent leur vie pour la civilisation, nous devons 
ètre circonspects dans nos paro.es et dans nos critiques. 

Il faut considérer aussi les repercussions de nos paro.es chez 
les adversaires. Lorsqu'on répète à tout instant à cette tribune 
qu'il n'y à pas de solution mililaire possible, on devrait se 
rappeler de queile façon cette guerre a été engagée. Ce n'est 
\s sur le désir des Français. Je me souviens plus spéciale- 
nent de plusieurs conversations avec M. Marius Moutet qui 
était alors ministre de la France d'outre-mer, En même temps 
qu'il soutenait les efforts des soldats français, il recherchait, 
avec une haute conscience, les moyens pacifiques de terminer 

onflit., (Très bien très bien! à gauche.) 

Je demande à tous mes collègues de réfléchir au fait que la 
moindre expression péjorative à l'endroit de la France peut ser- 
vir d'arme à ceux qui nous combattent. 

Nous voulons Ja paix, Nous la vou'ons sur toute la surface 
du globe, mais nous demandons qu'on pense à ceux qui, en 

moment, sont aux prises avec les nécessités qui leur ont 
Français qui n'attendent qu'une 
l'heure de la cessation des hostilités, (Très 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 


re.ations avec es Etats associés. 


1 
t 
LL 
! 
D 


Imposees, à ces Jeunes 
se, eUX aussi: 


bien! très bien! 


} 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Elats associés, Monsieur le président, étant donné que le 
Gouvernement dispose d’un temps de parole relativement long 
et que nos coilègues, je le suppose, sont désireux d'entendre 

s explications complètes avant mon nouveau départ pour 
l'indochine. je propase à l’Assemh'ée de suspendre sa séance 
qu'à quinze heures. Je pourrai alors faire un exposé qui 
me permettra de répondre aux orateurs qui sont intervenus 

us hier soir. 

C'est parce que nous sommes à dix minutes de l'heure habi- 

e de suspension de aos travaux que je me permets de 

tte proposition. 


‘ 


M. Paul Reynaud, président de la commission. I s'agirait 
l'une suspension de séance. 


M. François de Menthon. Je demande 
M. le président. La pat ne est à M. de Menthon. 
M, François de Menthon. Monsieur le président, l'Assemblée 


pourrait-elle pas. tout en donnant satisfaction à M. le secré- 
l'Etat, discuter sur le champ le projet de loi prorogeant 
portant organisstion provisoire des transports Imaritrmes, 
e6t inscrit à l’ordre du jour de la séance de ce matin 
nédiatement après le projet de collectif ? 
L'Assemblée pourrait discuter cet après-midi jes propasitions 
loi concernant les rentiers viagers et achever ce soir l’exa- 

it du collectif. 


M. Gaston Defferre. Si la séance est suspendue, la diseus- 
sion du collectif se poursuivra à quinze heures. 


1 - 
la paroic. 


M. le président. Le règlement ne nous permet pas de modifier 


rdre du gt fixé par l'Assemblée sur proposition de la 
Ç .trence ( 


es présidents, 








Au début de la séance de cet après-midi, l'Assemblée [4 
donc aborder la discusiot des proposition t es 
rentiers viagere. 

M. Gaston Defferre. Je demarndie la par 

M. le président. La parole est à M. Deflerr 


M. Gaston Defferre. Vous auriez raison, m eu! présie 
dent, s'il s'agissait de tu ] I Veille \ A 
heures. Mais si la prés le sea e « { { 
l'Assemblée ne pourra aborder la | 3 
de 01 it { (re t i} ) 
au jou lé à sca 

M stre d'Etat int ». 
le I t ne peut le & l 
ges I] ises 1X ra 4 Lt 
débat [rès bien! tr bier 


M. François de Menthon. ! 


M. le président. ! r 
M. Deflerre est valable, 

M. Louis Michaud. Je demande la parok 

M. le président. La parole est à M. Michaud 

M. Louis Michaud, ! | 1 
de la commazesion de la m lé jil ue 
rogalion d'une loi qui ex; 


M. Gaston Defferre, IL 11 
M. Louis Michaud, Ce }: t doit e 1 0 
Par:ement d'ici 


Comme il peut être adonté raniden , \se 
cemb | { 1.116 i \ \ - 
t 
thon, 


M. le président. \ous ne pou nodifi r 


fixe ] nil 
M. François de Menthon, la ( { es ! * 
ei ni les renters viagt — el auxqy d À il 13 
de l'importance ne pourront pas etre dis 


M. Roland Boscary-Monsservin. S]'! 
M. François de Menthon, Ma; ! ! Consu:tez rdre du ir! 
M. le ministre d'Etat, Je demande la paro 


M. le président. La parole est à M. ie m d'Etat 

M. le ministre d'Etat. Je suppo jue M. de Menthon et tous 
nos collègues re aissent l'importance du problèn le l'In- 
dochine. 

La discussion est presque ternun HN n'y al! ir 
inscrit et l’Assemblée n'attend plus que mes ex] il 

Si kh séance reprend à quinze heure tte d ra 
probab.ement achevée à seize heures et ur nou ( è 
pourra alors s'ouvrir avec l’ordre du jour prévu 

M. François de Menthon. !! v à tout de méme une difticuité : 
après le collectif, d’autres questions figurent à l'ordre du jour 
de la présente séance ; si ce.le-ci est euspendue, le | ons 
prévues à l'ordre du jour de cet après-midi ne seront pas 
abordées. 

M. le rapporteur général. Mais si! 

M. le président. Le Gouvernement propo \ l'Assemblée de 
suspendre sa séance jusqu à quinze heures. Lorsque le débat 
en cours sera terminé, la piésente sé: erail vi t'il 
serait possible à l'Assemblée d'aborder l’ordre üu jour à à 
séance de cet après-midi en tête duquel figure Ja discussion 
des propositions relatives aux renliers viagers 

Il n'y à pas d'oppositiun ?.… 

Jl en est ainsi décidé 

La séance est suspendue. 

La séance suspendue à ont heures « uanlde-cing minules, 
est reprise à quinze heurt sous la presulence de M. Andië 
Mutter.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


ER es 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellat sui- 
vantes : 

De M. Robert Manceau., sur: 1° les « sponsabilités du Gonver- 
nement dan: les scandaleuses détentions préventives dans leg 
terr,toires et pays d'outre-mer, et notamment en Côte d'Ivoire 
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où des justiciables sont détenus depuis deux ans, c'est-à-dire 
aepi un temps supérieur à la durée des peines corrt spon.tant 
à l''ofraction retenue contre cux; 2° les intentions du Gouver- 
hement quant à la dale du procès d'assises conceinant les 
(Tu ve le Seguela, Sinfra et Alleri, suite au procès des 400 
d'A jan; 93° les intentions du Gouvernement en ce qui 
ippi on dans les territoires d'outre-mer de ;a cir- 
{ M. Martinaud-Dr plat re.ative aux méthodes d'instruc- 
1 t 1 la dé! UE préventive 

E \ | Léoltard. sur les mesures que le Gouvernement 
compte prend pour vrapvorter, conformément à l'arrêt du 
« l'Etat en date du 4 avril 192, les décrets transféraut 
l tre} s de pacsse en juin 1956 par le mimstère Gouin 
t ire si que :ela à du res'e déjà été fait à l’egard 
re | es entreprise 

Li lébats sera fixée ultéricurement. 

ET. pe 
REPRESENTATION AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LES FRANÇAIS RESIDANT EN TUNISIE 
Discusion d'une proposition de loi. 

M. le président. J appelle la suite de la discussion relative 
au iiers de ia République représentant les Franças de 
ju 

La parole est à M. de Moru-G'affetri, rapporteur de la commis- 
She: l rage universel, du règlement et des pétitions. 

M ce Moro-Giafferri, rapporteur, Mes chers co'lègues, la com- 
Ju 1 à adoplé la thèse que j avais eu l'honneur de souteuuir 
u til \ssernbis 

M. custe-Floret, sans voler notre texte, a bien voulu nous 
ü une collaboration technique dout je dois dire quelle 
ü ele par!'iculicrement ultite 

er est résulté le texte suivant qui à été adopté par vingt 
y tre sept, autant qu'il men souv.enne : 

1052, en vue de lappication de l'article 55 de la loi 
du pteml 1918 aux élections pour le renouvelemert de 
Ja B » du Co le la République, les citoyens français 
{ | | iu suffrage universel, soit comme membres du 
{ ( | ju e en cours de mandat le 8 décembre 1951, 
s nine membres des conseils municipaux de Tunisie en 
« le mandat Le 6 avril 192, conservent le droit de suffrage 
ii pal  dispostons de l'atce 53 précilé, » 

L, A emblre votera les dates que nous avons mentionreées. 
{ l ivre de M. Coste-Floret, Je veux lui en rendre nom- 
Jui l nt lez dates iuxqué les venaient à expiration: les 
pou les organes dont les membres sont appelés à nom- 
TT | électins les membres du Conseil de la République 
1 tant le citovers francais de Tunis.e au Parlement. 

\ou VOUS Mu par là je le signaie au Gouvernement 
dout e circonstance peut aider l'effort dans les conversa- 
tio ngagces avé Son Altesse le bey de Tunis — marquer 
que nous h'entendions, ni directement, ni indirectement, pro- 
1 es pouvoirs des organes publics, qui arrivent à échéance. 

Le 1 che qui nous avait été adressé de vouloir, de quelque 
mari fare violcace, en la méconnaissant, à l'autorité sou- 


tu bev de Tunis cispaeait, Demain, le Gouvernement, 
in vote de l'Assemblée puisse y faire obstacle, 


gouvernement bevylical, examinera quels Goi- 


\ 

] it 1 

\ t ètre les organes de gouvernement à maintenir en Turusie. 
No v avons rien changé. Nous avons voulu, au moyen d'une 
1 u'e, marquer à cet égard notre sentiment. 

IL , il ne peut plus y avoir, dans l'esprit de quiconque, 
| t à ce que soit adopté notre texte. C'est pourquoi 
je le à l'Assemblée de l'approuver {pplaudissements 
Sur uns bancs à gauche et sur divers bancs à droite et à 
d'ert lroile 


M. le président. La parole est à M. le président de la commue- 
{rage universel, du règlement et des pétlilions. 


M. Edmond Barrachin, président de la commission du suf- 
fra iversel. du réqli ment et des pelilions. Le texte que 
M. de Moro-Giaflerri propose à l'Assemblée a été adopté par la 


commission du suffrage universel par vingt voix contre huit, 
uve "nf abstentions. 

M. le président. La commission présente à l'Assemblée une 
IL « } e lo 

J lonne ture de l'artic:: unique de cette proposition de 
lo 

« Arlicle uniqu En 1952, en vue de l’appiication de l'ar- 
ticle 55 de ‘a loi du 23 septembre 194$ aux élections pour le 
I ivellement de la série « 1 » du Conseil d»: la République, 
le vens français de Tunisie élus an suffrage universe;, soit 
con membres du Grand Conseil de Tunisie en cours de 








mandat le S décembre 1951, soit comme membres des conse !s 
municipaux de Tunisie en cours de mandat le G avril 195, 
servent le droit de suffrage fixé par les dispositions de !'ir. 
tice 52 précité, » 

Avaut de mettre aux voix l'article unique, je dois fair « 
naître à l'Assemblée que la commission propose de réilig.- 
comme suit le titre de ja proposition de loi: 

« Proposition de loi relative À l'élection en 1952 des membres 
du Conseil de la République représentant les citoyens francis 
en Tunisie. » 

[ n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Demusois pour expliquer son vote sur 
ticle unique, 

M. Gaston Defferre. Qu'en pease le Gouvernement ? 

M. le président. Pour l'instant, c'est M. Demusois qui à là 
parole. 

M. Antoine Demusois. Et il ne m'est pas possible de partr 
au nom du Gouvernement! 

M. Gaston Defferre. llcureusement! 


M. Antoine Demusois. Ce serait pourtant heureux pour ls 
Pays. 

M. Gaston Defferre. Tuujours modeste! (Sourires.) 

M. Antoine Demusois, Je ne veux nullement reprendre l'in. 
tervention que j'ai eu l'honneur de développer ce matia 
nom de mes amis communistes français. 

Quels que soient les projets présentés, notre position demi 
et le texte qui vient d'être rapporté ne saurait Ja modifier. 

Je veux toutefois souligner que mon intervention de ca 
matin se trouve quelque peu justifiée par le fait qu'au sein 
de ja cominission on n'a pas manqné de souligner de : 
veau qu'il est extrêmement difficile d2 trouver une solution 
au probléme. 

D'autre part, tous les membres de cette commissioi 
reconnu que, quel que soit le texte présenté, 1 donnerait cer. 


tainement lieu à des protestations de la part de celui qui, ea 
Tunisie, est fondé à se réciamer de la souveraineté de ce par. 
J'emploie les termes mêmes dont nos col'ègues se sont servis 


ce matin. 

Je n'ai rien fait d'autre ce matin, dans mon intervention À 
cette tribune, que de souligner combien, précisément, vos pro- 
jets porteraient atteinte à la souveraineté du peuple tunisien. 
C'est une raison de plus pour que, tenant compte du carar- 
tère des débats en commission et du fond de la question, $ 
votions contre la nouveile proposition qui nous est prése 
(Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


] 


M. le rapporteur. Les discours que nous prononçons ici par 
sent au Journal officiel et ils sont lus au dehors. 


M. Gaston Defferre, Rarement, 

M, le rapporteur, J2: vous demande pardon. Ils sont 
notamment par ceux qui poursuivent contre la France 
campagne de mauvaise foi, (Tres bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

C'est un fait auquel on ne songe pas assez: aussi laisse-t-on 
Parfois passer des paroles dont l'interprétation peut être da 
reuse pour le preslige national. (Applaudissements sur cer 
bancs à gauche, à droita, et x l'ertrême droite.) 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée la permission 
répondre d'un mGt à M. Demusois qui, dans la forme, est à 
leurs toujours courtois, mais dont la pensée n'en est parfois 
plus dangereuse, (Sourires.) 

Il n'est pas vrai que nous ayons dit à la commission que tout 
texte qui pouvait être proposé justifiait une réaction tunis 


Nous avons dit, et cette observation fut formulée non pa: ] 
moi, mais par quelques-uns d'entre nous, quil pourra y 
avoir des réactions nées d’une interprétation fausse de n03 
textes. 

C'est une considération à laquelle nous n'avons pas été - 
férents et je me demande comment quelqu'un, quel que soit 
son préjugé, quelle que puisse être sa préoccupation, pourrait 
se, plaindre du texte — --r lune proposé par la comimi<s'on 
aux suffrages de ;’Assemblée. 

Je répète que nous avons tenu — M. Coste-Floret l'a propos 
je m'y suis rallié immédiatement et la commission à cet égard 
a été unanime — à indiquer que nous ne considérions pas que 
les conseils municipaux et le Grand Conseil fussent encor | 
fonctions. 

Nous avons dit simplement qne nous cons'dérions que 1e 
membres du Grand Conseil, dont les pouvoirs étaient échus, el 
les membres des conseils municipaux, dont les pouvoirs éla ex 

nniverse 


venus à expiration, étaient ‘es seuls élus au suffrage : 
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qui pussent en Tunisie nommer les membres du Conseil de la 
République. Et nous avons, par une incidente, voulu exprimer 
à cet égard notre opinion formelle. 

Je ne doute pas qu'il v ait chez les ennemis de la France 
ne réaction, à laquelle j'espère qu'aucun Francais ne voudra 
associer. Nous vous présentons une proposition qui constitue 
n’texte constitutionnel, juridique, respectueux des formes 
vales et des droits de chacun. L'Assemblée ne voudra pas 
tre dupe de protestations innties; elle décidera d'adopter la 
rmule que nous lui avons pr posée. ipplaudisse ments sur 
ertains bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

M, le président. Personne ne demande glus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de ki, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueüllis.) 

M. le président. Personne demande plus à voter ?.… 

Le sœutin est cles. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
u de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 


w 


en ty nn lé pd 


cn ces 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1961 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la diseussion: I. du projet 
de loi n° 2194 portant ratification de décæets pris en apphca- 
tion de l'artiele 43 de la loi du 30 avril 1921 et de l’artiee 9 
de la loi du 8 janvier 1951; IE du projet de loi n° 2587 et des 

s rectificatives (n°* 2032 et 2126) au projet de loi portant: 

uverture et annulation de crédits sur Fexer 1951 ; 2° rali- 

tication de décrets (n° 3167). 

La parole est à M. le ministre d'Etat chargé des relations avec 
Elats associés. 

M. Jean Letourneau, "rinistre d'Eltal, chargé des relations avec 

Etats associés. La plupart des orateurs qui m'ont précédé 

le difliculté que cette 


} 


tte tribune ont insisté sur la grande 


ub'ée rencontrait pour inslituer un vaste débat sur ies 

res d’Indochine. Je tiens à rappeler, au début de cette 
rvention — que je ne veux pas prolonger au delà du rai- 
ble, tout en cherchant à ja rendre a mplète que 
possible — que j'ai personnelement sollicité de la conférence 
présidents que les interpellations sur les affaires d'Indo- 


puissent venir devant l’Assemblée. L'ordre du jour trop 
rgé de vos travaux, mesdames, messieurs, ne Fa pas per- 


Aussi je remercie le président de la sous-commission de 
fense nationale d'avoir insisté pour qu'au moins à l'occa- 
in collectif de 1% s’institue un débat de que'ques heures, 


d'exprimer son opinion et au Gouver- 


ronnaitre «rs P *sitIonNs. 


tant à chacun 
nt de faire 
fout d'abord, puisqu'il s’agit du collectif, je dirai un mot 
chiffres qui vous sont proposés. Et puis, pour répondre 
membres de la mission parlementaire qui sont intervenus 
er soir, je parlerai du rapport qui m'a été fourni et m'eflor- 
d'apporter, au moins sur les points essentiels, les préci- 
ns qui m'ont été demandées. 
Ensuite, je dirai un mot de la situation actue 
si particulièrement aux interrogations de M. Dronne. En eon- 
sion, je rappellerai :es grandes ligres de la politique fran- 
e en Indochine. E 
Le collectif en discussion comprend tout d’abord la régula- 
rsation de deux décrets d’avances, l’un du 19 juin, Fautre du 
ctobre, et une somme de 29 milliards de francs pour régu- 
sation de crédits d'effectifs. 
Vous vous souvenez certainement, mes chers collègues, qu'au 
irs des discussions budgétaires de 1951 nous avons échangé 
un cerlain nombre de vues concernant cette nécessité, déjà 
affirmée par le Gouvernement, de recourir à un collectif. Je 
me rappelle que M. le président Queuille avait tenu à informer 
l'Assemblée, au mois de mai, décrets 
devraient être pris. 
irquoi ce collectif était-il nécessaire ? Pour deux raisons 
l'ailleurs, se rejoignent. 
me l’indiquait hier M. Pineau, les prévisions budgétaires 
l'Indochine sont fourmies par l'état-major de Saigon au 
juillet. Pour 1951, elles avaient donc été établies avant 
s de juillet, c'est-à-dire bien avant les revers de la R. C. 4 


Lao Bang. 


lle ; je répondrai 


que des d’avances 


, ; x £a * e +” 

is à Lau est ce qui avait été expliqué l'an dé er — 

rour« UE eff lue. ce qui fut d 16 au omité de 
itionale de février 1951, et recompléter notre matéri 








C'est toute Fexplicati le ce ceilectif que nous x leman- 
dons aujourd hui de 

) Hi à Clà l FA l e 1 l 
pal: La { t À à , 
tou | « 
cuin ut iva | k 
ensuile }4 pu l l ( 
à |ä SUML St t Î n | 
“ L . 
e ta hi es & er } 

»lerne Ï t 
Part lt sel ent el | 

J i} 1 qu cs \ t [ 
celie s l j'ameriun p l 
s'en ( honmim S | t 
sou eurs veux «a X l 
cieu;:>t les reactio qu eue ne &s ni 
(Applaudissements au centre, à LF ir 
du bancs à gaucl 

Avant ain rendu nma£ \ lan , 
l'ava t tres sincerement remerci ] exam il sé criliques 
principales, celles portent sur les problèmes d'ensermhbie, 
qu'elle à bien vor xpuser d m rapport et qu t été, 
pour la piupart reprises hier soir à cette tribune par M. Chris- 
tian Pineau, m'excusant à l'avance si Je me respecle pas 
l'ordre dans lequel elles ont été formulées. 

lier soir, M. Christian Pineau a repris la tique «aq le 
rapport présente sous l'aspect d'une erreur de structure, Ee 
min.stère à la tête duquet j'ai l'honneur de me troux ui 
semble avoir élé concu au départ comme un ministère € 
lieilement politique, alor qu'il se trouve maintenant inveslii 
de pouvorrs militaires, d'où résulteraient, p S 
lenteurs, les difficultés d’approvisionnement qu tre le 
cor exped trot arr 

} \ entet pas d fendrt I cg } l | t 
fort de la très longue expérie e q est dl et ' 
Pia À 14 ( suis sûr que M. Ch lan À l i [l 

à là 1 exIon qu'un minis JUI À IA rt Dita l 

| problème his irait À 
tant e dissocier le militaire du | Hitiqu pt { q ( 1 
} ù toute la politique se trouve « lhitionnée } pro 
blèmes militaires, le ministre qui serait réduit à un vague rôle 
ponuique n'aurait aucun moyen d act verrai 

} lo par sureroit, Je t au 
corps ex 1 | t est vrain à 
to | I v Je + t lanrs 

] est 1 à i q | l e | 
ense rl) — ( ( tro } } 
| M IL ( mia } — i 
1 | in e l le l (» ! 
cent } S 3 11 e 1 | ] k 
totalité des poux s civils et militaires 


M. Raymond Dronne. C'est exa 


M. le ministre d'Etat. Il n'est pas douteux que celte formule 
so une gran le ellicacité, à { toutefois pasee 
d'ailleurs par le général de Lattre de Tase v q , 


S'y connaissait, que le responsable sur place n'ait à Paris 


qu'un seul chef. 

Personnellement, le général de Lattre de Tass'gnv « il 
toujours refueé à relever de plusieurs munistères don leS 
resp msab;es lui eussent donné, de Paris, des instructions. IL 
avait discerné l'absolue nécessité de n'avoir au dessus dé jl 


qu'un seul homme pour l'épauler. 


M. Christian Pineau, rapporteur spécial. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur je ministre ? 


M. le ministre d'Etat. Je vous en prie. 


M. le rapporteur spécial. Monsieur le ministre, je ne voudrais 
pas qu'il puisse y avoir de confusion sur le sens de ce que vous 
appelez la critique formulée dans notre rapport. 

ll n'est pas question, bien entendu, de retirer au ministre 
chargé des Elats associés et, a fortiori, lorsque celui-ci devient 
haut cominissaire de France en Indochine, la haute direction de 
ce que j appellerai la stratégie militaire en Indochine, 

Notre observation porte essentiellement sur les problèmes de 
technique militaire, c’est-à-dire sur les problèmes de cadres 
d'approvisionnement, de services, problèmes dont la plupart 


sont réglés à Paris, et pour l'étude efficace desquel ‘$ 
du ministère de la défense nationale sont n j ; 
vôiresz 

Ci lit, l'approvisionnement en trous et en mal et 
foi \ l'Indochine, il est tout à fait normal. je L 
ta int Fi ; 
sur b! es opérations 

Ï I qu \otré S Lnct { 
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armées et les opérations qui relèvent, à la fois, de la science 
milita.re et de Ja poiitique. 


M. le ministre d'Etat. Monsieur le rapporteur, je constate 


avé ne grande satisfaction que nous sommes pratiquement 
l'a rl 

En eflet, ! vices du ministère de la guerre ne sont en 
rien dépouillés de leurs privilège. en ce qui concerne l'appro- 
visionnement des corps expédil'onnaires, en eflectifs aussi bien 
qu t rnatl ( 


fluires militaires est souvent « égratignée » 
au ma ge dans le rapport, encore que M. Frédéric-Dupont 


it bien voulu en faire l'éloge hier, à mon avis à juste titre. 
O igit en réalité comme un vaste bureau de commandes 
t mm I rte d'excitateur des services chargés de l'appro- 


M. Raymond Dronne. Un excilateur lent, monsieur le minis- 
Le ! 


M. le ministre d'Etat. Permettez-moi de vous dire, monsieur 


Dronne, que ce n'est pas l'avis du corps expéditionnaire. J'ai 
des témoignages en ce sens dans mon dossier, j'en ai recueilli 
oralement, ainsi que les membres de la c>mmission parle- 
mentaire d'enquête, 

En Indochine, on sait fort bien que nombre de matériels 
ne it parvenus que grâce à l'action de la direction des 


aff militaires dont ia seule préoccuration, en effet, est 
d'obtenir des services une accélération des commandes qui, 
nain, serail probablement moins aisée si le choix entre 
les priorités à a der était laissé auxdits services, dont les 
préoccupations sont diverses et nombreuses. 

Je le répète, c'est parce que les services de la guerre sont 
lonnèés par ma direction des affaires militaires que nous 
oblenons des résultats satisfaisants, que d'ailleurs j'ai eu le 
plaisir de voir tonsignés dans le rapport de la mission parle- 
mentaire 


M. Raymond Dronne, Il faut quand même une année au 
moin 

M. le ministre d'Etat, Les membres de cette mission m'ont 

umis, plutôt que des critiques, un ensemble d'observations et 
de questions auxquelles je vais m'efforcer de répondre. Il est 

tamment un point sur lequel je crois essentie: d'éclairer l’As- 
cemblée, ainsi que je le lui ai d'ailleurs promis, hier, lorsque 
M. Christian Pineau m'autorisa à l'interrompre. 

Les membres de la mission parlementaire m'ont dit — l'idée 
figure dans le rapport — être prêts à nee qu'il me faudra 
solliciter une augmentation des crédits demandés pour 1952, et 
pour quelque 100 milliards au moins, sans compter 27 milliards 
pour les armées nationales. 

J'ai dit hier à M. Christian Pineau que je n'étais pas de son 
avis sur ce point, que je croyais pouvoir affirmer à l’Assem- 
blée que les crédits qu'elle a votés — et tout récemment encore 


vec la lettre rectificative À la loi de finances. nour 53 m 
seraient suffisants en 1952. Je voudrais maintenant expliquer 
pourquoi 


Bien entendu. cette affirmation rassurante doit, en toute 
honnêteté, être assortie de quelques conditions que l'Assemblée 
comprendra: il faut, pour que ces chiffres demeurent, que les 


opérations militaires en Indochine ne changent pas subitement 
de caractère au cours de l'année; il faut aussi que les prix, 
selon l'indice, non pas de juillet 1951, mais de mars 1952, 


soient respectés dans les commandes facturées pour l'ensemble 
de l'année; il faut enfin, évidemment, que les traitements et 
les soldes de mes effectifs soient maintenus à leur taux actuel. 

Si ces conditions sont remplies, j'affirme que le budget qui 
vous a été fourni et que vous avez voté est parfaitement sincère 
et, probablement pour la première fois, n'aura pe à subir 
de modifications, parce que, pour la première fois, étaient 
réunies les conditions qui nous permettaient de vous soumettre 
de S chiffres certains 

fout d'abord, les effectifs qui ont été pris pour base des 
évaluations de 1952, auxquels ont été apportées des corrections 
par la lettre rectificative que vous avez récemment votée. 
correspondent réellement aux seules possibilités qui nous sont 
actuellement offertes. 

Nous n'avons aucune chance — sauf, je le répète, par une 


transformation complète des conditions militaires — de pouvoir 
fournir en Indochine un effort supplémentaire en matière d'ef- 
fantilf 

En second lieu, les consommations ont été calculées sur 


les taux maximums, ceux de 1951, année au cours de laquelle 

les combats ont été particulièrement violents. 

lroisième considération, qui n'est pas dénuée d'intérèt 

mme l'a remarqué la mission parlementaire, nous assistons 
n démarrage accéléré de l'aide américaine. Les télé- 

ine de Saigon m'indiquant 


r( 


‘ha que SCMAa 





le nombre de bateaux qui entrent au port chargés de mat 
américain, me le confirment. 

Ce démarrage cest tel que les livraisons américaines 
ront en temps voulu vt que nous avons tout lieu de jx 
que la ee en comple qui en a été faite pour allég 
budget de la France n'a pas été excessive. 

Je crois donc que nous pouvons être rassurés quant 
crédit qui sont demandés Et si l’on me reproche la |: 
rectificative votée avec la loi de finances et qui com; 
l'augmentation de 55 milliards de francs, j'observe simpli 
que j'avais prévenu la sous-commission de la défense nat 
lors de mon audition à ce sujet, que la fixation des chifl 
définitifs dépendait d'un certain nombre de conversation 
cours avec nos alliés américains. En fait, ce n’est que lor 
ces conversations ont abouti, à Lisbonne, que nous avons 
savoir quelle serait la ventilation exacte de l'aide améri. 
et opérer le rajustement nécessaire de nos propres demanies 
de crédits. . 

D'autre part, le rapport de la mission parlementaire comg 
une indication que je tiens à rectifier. 

Nous sommes légitimement soucieux — je reviendrai to 
l'heure sur un autre aspect financier du problème — de ] 
sation des fonds que le Parlement français vote pour aid 
la constitution des armées nationales des Etats associés. A 
ai-je entendu, avec quelque surprise, hier soir, M. Chr 
l'ineau affirmer que nous n'avions pas de moyen de con! 
suffisant sur l'utilisation exacte de ces fonds et que rien 
pouvait nous assurer qu'ils seraient utilisés conformém 
leur destination, 

Je n'ai pas compris cette affirmation de M. Christian Pi: 
car i! faut que l'Assemblée sache que les crédits votés par 
Parlement français sont gérés en Indochine, dans chacun 4»; 
trois Etats, jusqu'au dernier stade de leur utilisation et dans 
tous les cas, par des missions administraives françaises. l'ar 
conséquent, nous en conservons le contrôle absolu sur to 
la ligne. 

J'entends bien qu'i! ait À formuler une autre objection g 
tient à la gestion générale des finances vietnamiennes, par 
exemple, pour ne parler que du Viet-Nam. Mais c'est là Ù 
autre question dont je me permettrai de parler tout à l'he 
lorsque j'examinerai l'ensemble des problèmes olitiques 

Enfin, M. Frédérice-Dupont à insisté sur la nécessité d'un à 
plis:ement des contrôles budgétaires. 

Je serais volontiers d'accord avec M. Frédéric-Dupont. ] 
ministre chargé de l'emploi des crédits, je connais trop le; 
difficultés, en temps de guerre, d’une astreinte étroite au 
vect de règles budgétaires. 

Cependant, l'initiative, prise l’an dernier par le Parlen 
qui a permis des virements de chapitre à chapitre à l'inte 
des budgets de la défense nationale, nous à déjà fait béné! 
d'une souplesse non négligeable et nous a rendu d'in 
tables services. 

M Frédéric-Dupont a insisté aussi sur la nécessité d’ass 
les contrôles techniques, sources, selon lui, de difficultés ] 
nous. 

Je tiens à dire à M. Frédéric-Dupont que, franchement, nous 
n’en éprouvons pas à cet égard. Nous avons trouvé, au contra 
en particulier dans les service de la rue Saint-Dominique le 
maximum d'aide et de rapidité. 

M. Frédéric-Dupont, se fondant sur les chiffres de 1951, à 
léclaré encore que l'exécution du plan des livraisons ne s'effec- 
tuait, au maximum, que dans une proportion de 45 p. 100. 

Il n'y à pas à s’en étonner outre mesure. 

C'est en mai 1951, que l’Assemblée a voté les crédits et 
<upportons en ce moment les grands inconvénients qu'enti 
le vote tardif dybudget, les programmes ne pouvant être étal 
que lorsque leS"trédits sont votés. 

Comme, cette année, pour la première fois depuis longt 
‘Assemblée a voté le bu iget en temps utile... 


M. Raymond Triboulet. Sauf les dépenses militaires. 


M, le ministre d'Etat. le programme des iivraisons | 
être exécuté dans des conditions plus normales. 

On voudra bien, au passage, reconnaître qu'il y a i 
à ce que mon budget soit nettement séparé de celui 
la défense nationale. En eflet, s'il était par trop imbriqué dans 
ce dernier, où en serions-nous pour alimenter notre effort ca 


Indochine ? 
M. Raymond Triboulet, Très bien! 


M, le ministre d'Etat. Ces problèmes examinés, il rest 
c'est surtout sur des points particuliers concernant les 
visionnements que des questions m'ont été posées. 

Je fais d’abord observer — en lisant attentivement le 
port de la mission parlementaire, on s'en convaincrait 
ment — que la plupart des doléances enregistrées par 
collègues membres de cette mission proviennent essen! 
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M. te ministre d'Etat. Ce que vous avez dit, c'est que l'’évacua- 
ton de Mou-Hinh risquait de nous faire perdre la face et que, 


en particulier, nous risquions d'avoir perdu encore un peu plus 
d t'auprés de la population du delta, 

Eh brie le tuus les rapports que j'ai reçus du général de 
Lana ressort tres clairement qne, à la suite du retrait de 
Hoa-Hinh 1} mi qui à été admirablement montée et dont 
) AL 1 | Les haudement le commandement en chef Ccotnme 

\'avol n aucune façon, perdu la face 
dan \u contraire, tous es rapports font valoir qu un 
co t de sécurité est revenu dans le della où l'on se 
ren Me que les quelque vingt bataillons qui étaient immo- 
hilisse lans l'opération de floa-Binh peuvent maintenant pro- 
(r qui est l'essentiel, le della tonkinois, donnée de base 

u tuarcchal de Lattre de Tassigny. En effet 
( saut Gajhém, lorsqu'on tient le della, on lient tout 
le : 

S exact que le « pourrissement » du delta s'était accen- 
Î 1 lion d'une partie importante de nos 
fon ir La À. C. ( seule voie d'accès vers Hoa-Binh — il 
n'en est pas moins Vrai que, même tout au long de l'année 
151, d wérations ont été poursuivies dans ie delta. 

{ | t tout d'un coup croire que le pourrisse- 
n 1 della et quelque chose de nouveau. Or, du temps où 
le général de Lattre de Tassigny commandait en chef en Indo- 
en l ns assisté à toute une série d'opéralions con- 
nn 1 des noms plus ou moins pittoresques qui sonl restées 
dan prit de tous ceux qui lisaient les journaux avec Soin : 
| | ral Ma l:1 { Litron M: luse , « Tête de 

rère Cigare 1 ntérieur du delta, pour wmettover des 
régions qui élaient infestées par le Viet-Minh 

I est un certain nombre de secteurs du delta où l’adminis- 
trat laamfenne n'a jamais pu s'installer définitivement. 

Ce qui est vrai, c'est que depuis quelques semaines — depuis 
la lu n le verre le pourrissement s'était très lar- 
gement étendu, puisque l'équivalent d'environ deux divisions 
du Viet-Minh était parvenu à <'infiltrer dans le delta. 

M que M. Dronne nous dit que, comme d'habitude, 
le Viel-Minh s'évapore devant les opérations que nous menons 
tu t et qu'elles ne nous permettent pas de le saisir, 
\ je nnat volontier jue nombre d'opérations tombent 
e ffet s le vide, il faut aussi admettre que celles qui ont 
( s ips derniers à l'Ouest de Thaï Binh et qui 
ont permis d ler certaines troupes du Viet-Minh à la mer et 
d ercler, ont rendu possible la destruction de plusieurs 
bat Viet-Wini 

{ 1 direction du général de Linar&, l'une des 
opérat plus pavantes qui ont été menées dans le delta. 

M, Léon Bouthbien. Me perme!lez-vous de vous interrompre, 
ino eur le ministre ? 


M. le ministre d'Etat, Je vous en prie. 


M. Léon Boutbien. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
vouloir me permettre de vous interrompre et de vous 


de men 
power une question. 

le crot que personne ne peut contester la décision que vous 
vez p lre en ce qui concerne l'évacuation d'floa Binh, 
éla lonn s conditions très particulières dans lesquelles 
e trouvaient nos troupes dans cette ville. 

Mais notre préoccupation est de savoir d’abord qui a décidé 
l'o pallon Hoa Binh et en fonction de quelles perspec- 
lives milila celte action a élé décidée. Car, après tout, 
d'évacuation en ipalion, d'occupation en évacuation, de 
Maintien du contrôle sur le delta en impossibilité d'empêcher 
le ivilaillement du Viet-Minh, nous ne comprenons pas très 
Ù ( * a clé l'idée dominante de la politique militaire 

l ment Li en Indochine, plus particulièrement au 
| ” 


is avez signalé est particuliè- 


| X | l'Hoa Binh que 
été obligé de pret 


{ 
rement typique en la matière. Vous avez 


d is-méIm \ responsabilité de l'évacuation, mais, quel- 
que NO } tôt, un général avait pris l'initiative de 
| © 1pa ton 

Nou< ne sommes pas absolument certains que des initiatives 


genre ne puissent se répéler el que vous ne serez pas 


le ce 
vous-même appelé à prendre des initiatives opposées à celle 
te t 
} TeCeuMMmena 


que Vous avez au prenmuie j 
d'aim üùr votre sentiment en ce qui concerne la <on- 
( le FA poiuqu 
M, le ministre d'Etat. Je remercie M. le docteur Boutluen 
d'avoir posé celle question, mais je le voudrais moins Scep- 
tout ce qui se passe en Indochine. 
Je Liens à lui apporter ummédiatement une première réponse 
qu me paraît aller de soi. 
Il me demaude qui a pris la décision d'occuper Hoa Binh. 
Ji li ré} C'est évidemment le maréchal de Lattre de 
n'est pas normalement dans le rèle d'un minis 


T'as 4% 
e mililaire en Indochine. 











tre qui réside à Paris d'indiquer qu'à son avis telle ou 1 
opération militaire est réalisable à tel ou tel moment. 

Le maréchal de Lattre de Tassigny a pris, dans la limit 
«es pouvoirs de commandement, cette décision d'occuper 
Binh, Gomme il lui a paru que c'était là une opération p 
lierement pe il m'a délégué à ce moment-là u 
ses officiers d'état-major chargé de venir m'expliquer à ] 
ce que l'on voulait faire à Hoa Binh. Cgt officier — je L 
ue serait-ce que pour dissiper les bruits qui courent trop 
ment dans certains petits journaux — est arrivé lorsque | 
ration d'Hoa Binh était pratiquement achevée, Vous save 
effet, qu'elle a été faite presque sans coup férir, avec une 
dité extraordinaire. Comme l'a indiqué M. DBronne, fort sou | 
lorsque les troupes francaises et franco-vietnarmmiennes avanc-n! 
dans ce pays, elles rencontrent le vide. 

Pourquoi cette opération a-t-elle été eflectuée ? C'est c 
me demande M. Boutbien., Pour deux motifs. 

H s'agissait, tout d'abord, de gêner, si possible pendant 
temps suffisamment long, le Viet Minh dans ses opération 
ravitaillement. entre le Nord et le Sud. Le point d'Hoa B 
semblait à certains hommes de l'entourage du maréchal 
Lattre de Tassigny comme un point de passage obligatoire |} 
le ravitaillement au moins massif des troupes viet minh status 
nées au Sud, en armements provenant de Chine, 

L'autre but était incontestablement de prendre une initiative 
de manière que le Viet Minh sache et sente que le commanik 
ment français avait les moyens de ‘lui intliger, le jour où 
vonlait et là qi il le voulait, de sévères défaites. 

Cela n'est pas sans importance lorsqu'on sait que des oper 
tions de vastes reconquètes territoriales sont, dans cette guer: 
d'indochine, des objectifs parfaitement vains, Il est utile de 
manifester à l'ennemi que c'est nous qui avons, de temps à 
autre, l'initiative et le moven de lui imposer notre volonté. 

Or, il n’est pas douteux que, pendant les deux mois que nou 
avons tenu THoa Binh, nous avons imposé notre volent. 
Viet Minh. 

M. Pierre Mendès-France. À quel prix ! 

M. le ministre d'Etat. Lui, qui pensait que nous n'y re: 
rions pas et qui nous attendait pour détruire la totalité de nos 
troupes lorsqu'elles seraient obligées de quitter Hoa Binh, à ! 

ar croire que nous nous y maïntiendrions en permanenc 
mien nous l'avons décidé, à l'heure que le commande) 
avait choisie, au jour où il l'avait voulu, le retrait d'Hoa Binh 
s’est eflectué sans que le Viet Minh puisse faire autre chos 
car il l’a appris trop tard — _ de s’acharner sur les que! 
bataillons d'arrière-garde et d'infliger à nos troupes des ] 
infimes par rapport à l’immensité de ce qui avait été : 
d'Hoa Binh et de la R. C. 6. 

L'occupation d'Hoa Binh avait donc permis incontestablement 
de fixer Îe Viet Minh pendant tout le temps prévu par l 
mandement. Cela me paraissait personneïlement justifier 
ration d’'Hoa Binh. 

Au bout d'un moment, elle apparaissait évidemment tro] 
reuse pour le résultat qu'on en obtenait. A partir de ce mon 
là, tout commandement sérieux devait prendre la décision 
retrait; il n'y avait, évidemment, pas d'autre solution. 


On m'a dit que j'avais tort d'appeler cela une victoire. } 
n'en ai pas envie. J'appelle cela une opération militaire. ! 
que j appelle une victoire, en fout cas, c'est la manière { 

pré 


le commandement a su exécuter des tâches qui, pour lui 
sentaient des difficultés considérables. 

Cette opération d'Hon Binh, qui nous permet aujourd! 
d'avoir en mains avec une réelle sécurité la situation à l'in 
rieur du delta, a été possible parce que le commandernent 
francais a pu disposer de bataillons tenus en réserve 

ptibles de se porter sur tel ou tel point, 

Pourquoi avions-nous. par l’action du maréchal de Laitre 
de Tassigny, retrouvé celle mobilité ? Parce que, dans : enr 
semble des autres territoires de l'Iindochine, la situation 
tous ceux qui sont allés là-bas l'ont constaté — était € 
progrès très marqué. Ceux qui ont connu en part bi 
Cochinchine il y a quelques années se rendent compte qu 
part le secteur du Nord-Est, où nous avons encore contre 
quelques unités régulières viet-minh, dans tout le reste du le! 
comme l'a indiqué M. Pineau dans son rappor! { 


ritoire, 
beaucoup plus du banditisme, de la piraterie organisée qu 
hélas! créent une insécurité dangereuse et entraînent pour 
nous des pertes assez lourdes — que la guerre. Je puis niem 
dire que cela n'a absolument rien à avoir avec la guerre € 
ne mécessile nullement les mêmes movens d'achon q 
lonkin. 

Cela est vrai égolerment au Centre-Annam. I faut dir 
reviendrai d'ailleurs sur ce point — parce que c'est la vi 
que si des progrès ont été enregistrés dans ces deux 

uu 


cela tient, certes, aux movens militaires mis à la dispos! 
corps expéditionnaire, mais aussi à une certaine collabor:ten 
plus active de l'administration vietnamienne. 
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Jai visité, en particulier, certaines provinces du centre 
viet-Nam, de l'ancien Annam, où l'on sent, comme physique- 
ment, la poigne d'un chef de province qui n'a pas eu peur 
de faire face à ses resp msabilites et qui, en pieili acx rad ave 


le commandement français, à véritablement réalisé la pacifi- 
ue dans la province qui relève de lui. 
Dronne m'a posé une question au sujet du Cambodge 

rs Cambodge — je crois que personne de ceux qui sont 
allés là-bas ne me contredira il n’y a pas-de sérieux pro- 
blème militaire. I y a, là aussi, un problème de banditisme 
de rébellion, les bandes qui s’y livrent s'entendant d’ailleurs 
fort mal entre elles. Mais il y a surtout, au Cambodge, un pro- 
blème politique qui, im ontestablement, est pour l'instant une 


source de préoccupations, mème pour la sécurité de ce pays. 


M. Raymond Dronne. Il existe depuis 1945. 


M. le ministre d'Etat. 11 est probablement inutile de s'appe- 
santir sur ce gere Je rappelle toutefois qu'il vient d'être 
illustré par le ralliement aux rebelles, que vous avez signalé, 
de l’ancien président du conseil Son Ngoc Tanh. 

Je tiens à dire à l'Assemblée que si Son Ngoc Tanh a éte 
gracié, c’est tout d'abord à la demande expresse de Sa Majest 
le roi du Cambodge, que c'est seulement sur ses demandes 
réitérées que M. le Président de la République a accepté de 
gracier Son Ngoc Tanh. 

ijoute, parce qu'il faut qu'on le sache, que Son Ngoc Tab, 
dans les lettres qu'il a adressées au ministre de la France 
d'outre-mer, lettres qui sont conservées dans son dossier, à 
indiqué tout d'abord son loyalisme, sa reconnaissance à l'égard 
de la France qui lui avait tout donné, à commencer par son 
éducation et son instruction. Il précisait même : « Quant à moi, 
mon seul désir est de retrouver ma femme et mes enfants, de 
mener ma vie chez moi, mais mon rôle politique est tegminé. » 

Voilà ce qu'écrivait Son Ngoc Tanh avant de regagner le 
Cambodge. 

Etant donné que, dans ce pays khmer, la fidélité à la parole 
donnée reste quelque chose d’essentiel, le simple rappel de 
cette forfaiture suftira, je pense, à montrer à tous les khmers 
loyaux l'attention que l’on peut prêter aux discours et aux 
engagements d'un homme comme Son Ngoc Tanh. 

M. Dronne m'a posé une autre question sur le problème de 
la représentation française en Indochine. Il comprendra que 
j'éprouve quelque difficulté à lui répondre, me trouvant si 
personnellement engagé dans cette aventure. 

M. Dronne à bien voulu rappeler que la situation avait été 
redressée en 19350 parce qu'il s'était trouvé là-bas un homme 
prestigieux, le maréchal de Lattre de Tassigny. 

Je voudrais simplement que M. Dronne, en toute justice 
voulût bien prendre acte qu'il s'est trouvé, à un certain 
moment de l'histoire, un président du conseil et un ministre 
responsables pour désigner le général de Lattre de Tassigny et 
a lui demander de prendre cette responsabilité. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Raymond Dronne. J'en prends acte, mais il aurait mieux 
valu le faire un an plus tôt. 


M. le ministre d'Etat. J'ajoute qu'avant travaillé très étroite- 
ment et, je puis le dire, dans une très affectueuse communion 
L pensée tout au long de «ette- année avec le maréchal de 
Lattre de Tassigny, lorsque certaines autorités que je respecte 
m'ont fait comprendre ou forcé à admettre qu'il n’y avait pas 
pour l'instant d'autre solution que celle consistant, pour le 


ministre responsable, à accepter d'aller eut Er assumer la 
totalité des responsabilités, je n’ai par en le possible 
ef et M Dronne 


fuser ce devoir. Je ne pense en en 
es cernes de mon avis, que le métier de ministre doive 
être abandonné le jour où il commence à comporter quelques 
et 


nuis et quelques risques. ipplaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 
Si Je l'ai fait, c'est dans la pleine conscience que je crois 


ger avee vous que la solution d’un ministre-résident 
n'est pas en soi une solution mirifique. Il serait facile de faire 
observer qu'on est ministre ou résident, qu’on ne saurait être 
les deux à la fois ou, comme vous l’avez dit, qu'il ne peut être 
question de courir deux lièvres à la fois. 

J'accepte cette solution pour le temps qu'il faudra l’accepter, 
lais elle me semble devoir préparer une réorganisation des 
Pouvoirs français en Indochine. 

, 51 je l'ai acceptée, c'est essentiellement pour qu'au lendemain 

e la mort du maréchal de Lattre de Tassi gny, personne là-bas, 

| bien les hommes du corps expèditionnaires que nos amis 

miens, cambodgiens ou laotiens, et même le Viet Minh, 
puisse penser que la politique de la France va être modifiée. 
mment le penserait-on, alors qu'on envoie sur place le 

stre qui n’a pas cessé, depuis trente mois, de travailler à 

‘me politique et qui, encore une fois, pendant toute l'an- 

lernière, l’a fait en pleine communauté de pensée ave 
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tissent nulle part 
M. Jean Le Coutalier. || 


M. le ministre d'Etat. Eh bien’ ji is le d 

M. Pierre Cot. Vous dile- qu ( pas lire iS 
le di tes quand mère 
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depuis qu'a éclaté la guerre d’indochine, d'émettre des réserves, 2 Pierre Got. Je préfère que la censure ne soit pas appli 
quée. 


voire des critiques sur la politique qui était suivie. 

J'ai rappelé notamment qu'en ce qui nous concerne, nous 
considérons que ce problème ne peut pas avoir de solution 
ar la seule voie des armes et que la reconquête militaire de 
‘ladochine n'est ni possible ni souhaitable. Les événements, 
depuis cinq ans, nous ont donné raison. 

Aujourd'hui, le vote d'abstention émis par notre groupe n est 
as un vote de déliance à l'égard des garçons qui se battent 
là-bas; notre but est de demander au Gouvernement de ne 
jamais laisser passer la moindre occasion de mettre fin au 
conflit et, je l'ai spécifié ce matin en insislant sur ces termes, 
de prendre, dans tous les domaines, toutes les initiatives qui 
doivent permettre de rétablir la paix en Indochine. 

Nous avons le sentiment de bien remplir notre rôle de parie- 
mentaires quand nous disons au Gouvernement que nous esti- 
mons que peut-être toutes les occasions n’ont pas été exploi- 
tées comme elles auraient dû l'être, ni toutes les initiatives 
prises comme elles l'auraient dû. Nous regrettons, par consé- 
quent, de voir la guerre se poursuivre. Ë 

Je voue remercie, monsieur le ministre, de m'avoir permis 
de vous interrompre et je conclus en disant que les explica- 
tions que vous avez dommées tout à l'heure à cette tribune, 
qui avaient un caractère purement militaire et qui n'ont pris 
une tournure politique qu'à partir du moment où vous avez 
bien voulu répondre aux quelques questions que j'avais posées, 
prouvent que vous êtes surtout absorbé, sinon dominé, par 
des préoccupations militaires. 


M, Louis Rollin. Ce m'est pas incompatible. 


M. Gaston Defferre. alors que re que nous voulons, nous, 
c'est rétablir la paix en Indochine. (Applaudissements à 


yauche.) 

M. Louis Rollin. El si tout le monde suivait votre exemple ? 
Si tuut le monde s'abstenait ? 

M. Lucien Coffin. Si tout le monde avait suivi notre exemple, 
pous n'aurions plus besoin de voter des crédits militaires. 

M. Louis Rollin. Vous êtes optimiste! 

M. Joseph Denais. Pour causer, H faut être deux. 

M, Lucien Coffin. Nous nous expliquerons un jour à fond 
là-dessus 

M. le ministre d'Etat. Monsieur Defferre, vous me permettrez 
de me joindre à vous lorsque vous dites: « Ce que nous vou- 
lons, c'est la paix en Indochine. » 

M. Félix Kir. Tout le monde Ja désire. 

M. le ministre d'Etat. 11 n’y à, en eflet, personne qui ne veuille 
Ja paix en Indochine... 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 

M. le ministre d'Etat. ..et vous pouvez faire confiance, je 


pense, puisque vous avez été longtemps son collègue au gou- 
vernement, à l'homme qui vous parle, pour penser si saisit 
toutes les occasions de rechercher cette paix. (Applaudissements 
au centre.) 


Tous mes efforts ne tendent qu'à ce but. Autrement, je ne 
me croirais pas digne de rester un instant de plus au poste, si 
lourd de responsabilités, que j'occupe. 

Je vous remercie, monsieur Defferre, d'avoir apporté ces pré- 


cisions. Je vous réponds simplement, et c'est très grave: Dans 
l'affaire d'Indochine, la moindre inquiétude susceptible d’être 
semée par l'attitude d'un groupe parlementaire soucieux des 
intérêts nationaux — de la part des autres, cela n’a pas d'impor- 
tance l'rotestalions a l'ertrème gaux he.) 

M. Pierre Cot. Qu'appelez-vous les autres ? 

Voulez-vous que nous comparions nos titres ? 

M. le ministre d'Etat. Je disais que iorsqu'un groupe qui a le 
sens de l'intérêt national prend une attitude qui permet de 


laisser planer des doutes sur Ja position de la France. 


M. Pierre Cot. Je vous demanderai raison de vos paroles, tout 
à l'heure, monsieur Letourneau. (Erclamations au centre.) 


Nous reparlerons de cela! 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, je vous prie de ne pas 
inter! pre | 

Vous pourrez vous faire inserire pour répondre au minis- 
tre 

M. le ministre d'Etat. Monsieur Pierre Cot, si vous ne siégiez 
pas là où vous êtes, ce que j'ai dit ne se serait pas adressé 
ü % 
M. Pierre Meunier. Monsieur le président, vous êtes quelque- 
fois plus prompt pour appliquer la censure | 





Je parlerai à M. Letourneau personnellement. 
Mon patriotisme vaut le vôtre, monsieur Letourneau. 


M. le ministre d'Etat. Je répète que lorsque l’on parle de l’Indo. 
chine à cette tribune, il faut veiller à mesurer ses paroles. 


M. Gaston Defterre. C'est ce que j'ai fait. 
M. le ministre d'Etat. Je vous en remercie. 
M. Gaston Defferre. Je ne suis pas entré dans les précisions, 


M. le ministre d'Etat. Il faut, lorsqu'on adopte une certaine 
«ititude au Parlement, veiller à ce qu'elle ne se traduise pas à 
la fois, dans le corps expéditionnaire et chez tous nos amis du 
Cambodge, cu Laos et du Viet-Nam, par une inquiétude sur ce 
que fera la France le lendemain. 

La pire catastrophe pour la France et pour son œuvre là-bas, 
c'est que nos amis ne savent jamais si le lendemain la France, 
Cécidément, ne va pas tout abandonner, (Très bien! très bien! 
sur de nombreux bancs.) 


M. Raymond Dronne. C'est cela. 


M. le ministre d'Etat. Le b, a, ba de la politique française en 
Indochine, inèême et surtout lorsque vous avez l'esprit cons. 
tamment préoccupé de chercher une solution, c'est que soit 
clairement affirmée, sans faille, la résolution de la France de 
1ester là-bas tout le temps nécessaire. Sinon, vous n'avez plus 
l'ombre d’une solution possible, 


M. Diomède Catroux. Très bien! 


M. le ministre d'Etat. Dès que vous laissez semer je ne sais 
quel doute dans les esprits sur la résolution française, il n'y à 
plus l'ombre d'une solution possible, et je voudrais vous dire 
pourquoi. 

Je parlerai très franchement à l’Assemblée. Encore une fois, 
elle sait avec quelle attention je me suis penché sur ces pro- 
blèmes, combien j'en subis le poids; elle peut donc me faire 
confiance pour que je lui parie en toute franchise. 

On m'a dit parfois que j étais très optimiste et j'ai répondu 
aussi que je ne le croyais pas. Les optimistes sont ceux qui, 
irop souveni, par générosité d'esprit, pensent que leur rêve 
pourrait demain devenir la réalité. 

Je pense, moi — et c’est cruel à dire — que dans l'immédiat 
la seule chose à faire pour la France, c'est de tenir, car nous 
n'avons pas les moyens aujourd'hui de faire autre chose. 

Prenons, en effet, l’un des aspects de ce problème, sur lequel 
M. Christian Pineau a si justement insisté. Nous avons dit, nous 
evons répété — et nous avons bien fait, puisque c'est la vérité 
— que le corps expéditionnaire français défendait là-bas un des 
bastions avancés fu monde libre. D'avoir affirmé aussi nette- 
ment, je puis dire, notre désintéressement dans cette affaire — 
vuisque, si rous défendons le monde libre auquel nous appar- 
tenons, nous rerdons service à un nombre considérable de 
nations qui, d’ailleu’s, pourraient parfois en prendre un compte 
plus exact —.. (Applaudissements au centre, à gauche, à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. Louis Rollin. C'est là le problème. 


M. le mirustre d'Etat. … cela nous a permis tout de même 
d'obtenir, en particulier des Etats-Unis, une aide militaire et 
financière qui devient chaque jour de plus en plus substan- 
uelle et dont nous devons les remercier. (Très bien! très bien! 
sur les mêmes bancs.) 

Ce qu'ils font là, et qui concourt d’une manière si efficace à 
la défense du monde libre et à la diminution des pertes de 
notre corps expéditionnaire, mérite que le Parlement français 
les en remercie. (Applaudissements au centre, à gauche, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Mais est-ce une raison pour penser, même si cela est agréable, 
que nous pouvons du jour au lendemain abandonner le combat 
et, alors que nous sommes si engagés partout dans la défense 
des libertés, pour abandonner à l'esclavage communiste, pour 
commencer, % millions de Cambodgiens, de Laotiens et de 
Vietnamiens ? Est-ce comme cela que nous commencerons là 
campagne pour le monde libre ? A ir de ce jour-là, qui 
donc, dans le camp du monde libre, nous croirait et qui done 
dans cette coalition des nations libres, préterait la moindre 
attention aux promesses et aux engagements que nous pour- 
rions prendre ? 

Si vraiment, comme nous l’avons dit, nous croyons — el 
personnellement, après avoir longuement étudié ce problème 
et regardé les cartes, j'en suis absolument certain — que le 
verrou tonkinois est indispensable, même à long terme, pour 
la sécurité de l’Europe, ne pensons pas nous débarrasser alit- 
grement de ce fardeau, par ailleurs pour nous si redoutable. 

Nous devons, au surplus, nous rappeler que nous sommes à1 
milieu de ces peuples d'Indochine, non pas depuis cinq an, 
mais depuis près d'un siècle. Or, pendant plus de quatre-ving® 
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nous leur avons dit: Nous vous protégerons contre les inva- 
extérieures, nous nous chargerons de vous garantir 
contre les pirateries intérieures, ensuite contre les dan- 
venus de l'extérieur. 


Depuis la Constitution de 1546, comme le rappelait huer 
Massot, et depuis les accords de 1949, nous avons gar 
it à ces peuples: Nous vous donnons et nous 
issons votre indépendame dans le cadre de l’Union 

, Sans aucune espèce de réticence et sans vouloir la 
diminuer. Et parce que vous appartenez à l'Union française, 
aous sommes VOS amis, nous sonupes à côté de vous et nous 
vous protégerons contre les risques que court votre jeune 
indépendance. (Très bien! tres bien! sur de nombreux bancs.) 

Je vous le demande, que resterait-il de l'Union française 
À partir du jour où vous auriez délibérément déclaré que 
décidément vous allez quitter l’indochine ? 

Et si l’on me dit: « Vous retrouverez des troupes disponibles 
qui pourront assurer le maintien de l'ordre dans d’autres ser- 
teurs où vous pourrez rencontrer des difficultés », je répondrai 
que j'attache infiniment plus d'importance aux hommes qui, 
en Afrique du Nord, comme en Afrique noire, comme ailleurs, 
ont confiance dans la parole de la France. 


M. Fernand Bouxom. Très bien ! 


M. le ministre d'Etat. Que resterait-i de cette conflance le 
jour où, parce que le poids de notre fardeau est lourd, nous 
aurions abandonné nos amis du Viet-Nam, du Cambodge, du 
Laos, auxquels nous avons donné aussi notre parole ? 

Je erois = partir de ce jour-là. il ne resterait plus grand'- 
chose de l'Union française. (Applaudissements au centre, à 
droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

Je le répète, l'Indochine n'est pas pour nous ce que la 
Corée peut être gour les Etats-Unis d'Amérique. L’Indochine, 
encore une fois, est une terre où nous sommes + près 
d'un siècle, où se sont créés entre la vieille terre de France 
et ces vieilles terres d'Asie mille et un liens. Une contexture 
extrémement étroite y lie non seulement les intérêts, mais les 
familles, et toute une structure d'œuvres de tous genres et 
en particulier d'actions culturelles y a été édifiée. Nous ne 

puvons pas rayer tout cela d'un trait de plume. Des citoyens 
Fancais vivent dans ces pays, où vivent aussi des Eurasiens 
sur lesquels l’Assemblée, avec tant de raison, attire très sou- 
vent l'attention du Gouvernement, et des citoyens français 
d'origine vietnamienne. Qui donc peut imaginer que tout cela 
ne représente subitement rien pour la France, que cela ne 
représente pas non seulement un capital économique mais un 
capital moral énorme et qu'on peut ainsi, tout d’un coup, 
déclarer qu'on va s’en aller ? 


M. Gaston Defferre. Ce n'est pas ce que nous avons dit. 


M. le ministre d'Etat. Je ne dis pas cela pour vous, mon- 
sieur Defferre. Il me paraissait indispensable cependant que 
ces choses fussent dites un jour du haut de cette tribune. 

Devant un certain nombre de considérations de ce genre, 
les optimistes sont ceux qui voudraient faire croire à l’Assem- 
blée qu’on peut s’en aller ainsi de l’Indochine, un beau matin, 
alors que la vérité est parfaitement opposée. Si désagréable, 
si dure qu'elle soit, il vaut mieux la regarder en face et 
prendre les dispositions nécessaires pour y faire front, plutôt 
que de laisser croire au pays que je ne sais quelle lassitude 
justifierait mg tous iles abandons, 

Cela dit, que faut-il alors faire ? 

H faut, tout en recherchant avec une attention sans défail- 
lance — et là je suis pleinement d'accord avec M. Defferre — 
toutes les occasions possibles d'une solution convenable, pour- 
suivre notre eflort. 

Je dois dire, parce que je veux être franc, qu'il est une 
solution à laquelle je ne puis me rallier, et pourtant elle m'a 
arois été suggérée par des esprits dont la générosité et 
honnêteté n'étaient pas douteuses et j'ai parfois été tenté de 
les suivre. 

On m'a dit souvent: Pourquoi ne faites-vous pas appel à 
Bo Chi Minh ? Pourquoi ne lui déclarez-vous pas que nous som- 
mes prêts à traiter ? S’il ne vous répond pas — et, m'ont dit 
beaucoup de ces amis, nous croyons qu'il ne vous répondra 
pas — du moins notre conscience sera-t-elle soulagée d’un 
grand poids; nous serons assurés que ce combat, ce n'est pas 
nous qui l’avons recherché et l'avons voulu, mais qu'il nous 
est vraiment imposé; alors, derrière vous, nous serons una- 
nimes. 

Nous ne pouvons pas suivre ce raisonnement. Je suis monté 
bien des fois à celte tribune pour parler de l'Indochine. A 
chaque occasion, j'ai souligné la volonté de paix de la France. 
Cette volonté n'est pas douteuse, elle est éclatante et personne 
ne peut la mettre en question. 

Cependant, ep que si, aujourd'hui, nous faisions un 
appel solennel à Ha Chi Minh, et parce que je suis comme 
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Vous certain qu'il ne répondrait pas, nous aurions perdu sans 











doute le souvenir d'événements que mon prédécesseur à la 
vue Oudinot n'a pu, lui, oublier, à savoir le modus vivendi 
de septembre 1946 qui n'a servi qu'à une chose: permettre 
au Viet Minh, par sa duplicité et sa fourberie, d'organiser l'insé- 
curité absolue de nos troupes partout où elles avaient été 
engagées en vertu dudit modus vivendi. 

C'est à gr: du mois de novembre 196, jusqu'an coup du 
19 décembre 1946, que cette guerre nous a été impusée par 
Ho Chi Minh. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Et Haïphong, en novembre ? 


M. le ministre d'Etat. Monsieur Joinville, vous le savez 
comme moi, Haïphong est précisément l'un des épisodes les 
plus douloureux de cette insécurité totale qui faisait que nos 
garcons étaient poignardés dans le dos par vos amis. ‘Applan- 
dissements au centre, à droite. à l'extrême droite et sur certains 
bancs à gauche. — Erclamations à l'extrême gauche.) 


Mme Jeannette Prin, Qui a pris l'iniltative d'assassmer 
6.000 femmes et enfants vietnamiens ? 


M. Alfred Malleret-Joinville. Qui a pris l'initiative de faire 
bombarder Maïphong et de faire tue. 6.000 hommes, ferumes 
et enfants vietnamiens ? Qui ? 

M. Pierre Cot. Combien y a-t-il eu de Français tués à 
Haïphong ? 

M. Léon Boutbien. Vous Le savez très biet nsi 
ministre, c'est le général Valluy qui porte la respon abilité des 
événements d'Haiphong. 


M. le ministre d'Etat. Monsieur Boutlien, à cette date pre: 


cr-e 
M. Léon Boutbien. Nou: avons tous lt 
M. le ministre d'Etat. Moi au-<) 


Vous savez parfaitement qui était au gouvernement de la 
France et qui à pris très courageusement la responsabilité 
nécessaire, Vous savez qu'à l'époque, 1 ne s'est pas trouvé un 
seul parti national, un seul parti de gouvernement pour gêner 
le gouvernement responsable des destinées de la France, au 
lendemain de l'affaire d'Haïphong comme au lendemain de 
celle du 19 décembre, (Applaudissements au centre, à droite, à 
l'extrême droite et sur certains bancs à qauche 


h, mo ur Île 


télégramimnes. 


M. Fernand Bouxom. Pas même Maurice Thorez! 


M. Léon Bouthien. Monsieur le ministre, voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre ? 


M. le ministre d'Etat. Je vous en prie 


M. Léon Boutbien. Mousieur le tministre, je ne veux pas 
vous rendre personnellement responsable des événements 
d'Haiphong, la question n'est pas là, mais je me permets de 
vous dire tres respectueu EL Î que, lorsque l'Histinre 
s'emparera des événements d'Haïphong, qu'elle examinera un 
à un tous les télégrammes et qu le 
quelle façon ces événements se sont produits, l'explication 
que vous avez donnée à celle tribune ne correspondra pas 


entièrement à la vérit historique 


u ë verra Xacternent 


M. le ministre d'Etat. Mon cher docteur, je crois pouvoir vous 
dire que, sur ce point, vous êtes en désaccord avec l'un de 
vos amis, M. Marius Moutet, qui ét le ministre de l'époque. 
ipplaudissements au centre, à droite, à l'ertrême droue et 
sur certains bancs à gauche 


M. Léon Boutbien. C'est pos-ible 
M. Jean Le Coutaller. 11 à pu se tromper, lui aussi. 


M. le ministre d'Etat. Je disais donc que si cette formule 
séduit beaucoup d'esprits généreux, si vous faisiez cet appel 
solennel, le seul et unique résultat que vous obtiendriez — car 
l'expéri a déjà été faite, précisément en 1%6 est que, 
d'une part, vous briseriez le moral du corps expéditionnaire, 
et que. d'autre part, vous jetteriez d’un bout à l'autre de 
l’Indochine toutes les populations du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam dans une panique effroyable, parce qu'elles sauraient, 
à partir dé ce moment-là, que vous allez le lendemain Jes 
livrer à Ho Chi Minh. 

Par conséquent, vous placeriez votre corps expéditionnaire 
dans une insécurité généralisée, du Nord au Sud et de l'Est à 
l'Ouest. 

Autant je crois nécessaire, encore une fois, de rechercher 
tout moyen pour mettre fin à cette guerre, autant je dois vous 
demander de vous méfier terriblement de ce genre d'appel 
solennel, car il pourrait ovoir des conséquences strictement 
opposées à celles que, en toute bonne foi et en toute honnêteté, 
vous recherchez. (Applaudissements au centre, à droite, à 
l'extrême droite et sur certains bancs à qau he.) 


M. Raymond Triboulet. C'est le simple bon sens. 
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M. le ministre d'Etat, Que faut-il donc faire ? I faut faire 
ce qui est indiqué dans le rapport de la mission parlementaire, 
il faut tenir 

Mais, puisque nous savons que cet eflort a une incidence 
grave sur les responsabilités que nous avons à assumer ailleurs, 
il faut tenir en faisant tout l'effort nécessaire pour que, peu 
à peu, nous soyons suppléés dans cet effort par les troupes 
nation ile , de ces Etats 

M. Louis Rollin, [ri 

M, le ministre d'Etat. Qu'on ne dise pas que cela est un rêve 
et que ce n'est pas logique. La logique veut que le Cambodge, 
le Laos et le Viet-Nam, qui sont les premiers intéressés à être 
gés contre la tyrannie communiste, à ce que l'ordre et la 


bien! C'est cela qu'il faut hâter. 


rolt 
Fi té soient rétablis sur leurs territoires, y prennent une part 
majeur 

Et puisqu'ils sont indépendants — nous ne leur contestons 
pas cette indépendance, nous avons sur ce point la conscience 
pure, et cette politique n'est concevable en eflet que si l'indé- 
pendance donnée à ces Elats n'est ni contestée, ni contestable 
— puisqu'ils sont indépendants, dis-je, leur premier devoir, que 
veut la logique, est d'accomplir leur propre effort pour préser- 


e que, avec nous, ils estiment essentiel, l'indépendance de 
leur patrie et la liberté de leurs citoyens. 

M. Louis Rollin, Très bien! 

M. Jean Le Coutaller, Le font-ils ? 

M. le ministre d'Etat. 1! faudra alors que nous restions, avec 


effort singulièrement moindre, à leurs côtés, pour les aider 
dans cette défensi dure, mais les proportions seront à ce 


moment renversces 

Qu'on ne dise pas que c'est impossible, car le maréchal de 
Lattre de Tassigny a fait cette démonstration qu'un homme qui 
a la foi parvient vraiment à réaliser des choses auxquelles per- 
sonne ne voulait croire avant lui, 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. le ministre d'Etat. C'est ainsi qu'il à fait l'armée nationale 


Inamienne parce qu'il È a cru, et tous ceux qui, étant 


vu 

alle Es quinze mois en Indochine, y sont retournés ces 
li [up dernier ipres son passage là-bas, sont unanimes à 
rendre ce témoignage que nous avons enfin vu sortir de terre 
quelque chose qui constitue vraiment une armée nationale. 


Certes, tout n'est pas parfait, il reste encore beaucoup de 
difticulte Ma | y a des bataillons, dont beaucoup sont entiè- 
réement encadrt par des Vietnamiens et qui, engagées seuls 
souvent contre le Viet-Minh dans des combats particulièrement 
difficiles, ont admirablement tenu, et c’est une preuve que rien 
n'est impossible est la preuve qu'avec de la volonté et de la 
foi nous arriverons à faire cette armée nationale, (Applaudisse- 
ments au centre, à droite, à l'extrême droite et sur certains 
Lanes au centre.) 

Quel est le problème qui nous préoccupe le plus ? C'est le 


problème de nos cadres; ce n'est pas même celui de nos cadres 
supérieu c'est celui de nos cadres subalternes. Ces sous- 
officier ispirants, ces sous-lieutenants, ces lieutenants, 


la démonstration a été faite tout au cours 


ces jeunes capilaineé 
| vietnamienne est capable d'en avoir, 


de innee qui l'armée 


et très rapidement, 


Ainsi, je le répète, avec de la volonté, on peut obtenir à cet 
égard des résultats qui constitueront incontestablement pour 
nous l'allègement qui nous est indispensable. 


Cela, il faut le faire, mais en affirmant cette volonté de la 
France de demeurer et en poursuivant cette politique d’allège- 
ment de notre propre eflort, Alors nous découragerons le Viet- 
Minh lui-même, et n'est qu'à ce moment-là que vous aurez 
la chance de le voir peut-être venir vous demander eomment 
l'on peut sortir de cette affaire. 

Autrement, vous n'avez aucune espèce de chance, et vous 
n'en avez probablement même pas sur le plan international, 
car je crois aussi à la nécessité de rechercher sur le plan inter- 
national, si les données nous en sont fournies, une solution à 
ce problème angoissant, 

Et puis, on me dit: Mais si l’on veut alléger notre effort, pour- 
quoi ne pas demander aux alliés, qui sont aussi intéressés que 
nous à la défense du monde libre, de prendre dès maintenant 
leur part effective dans le combat ? 

C'est parce que d’abord, dans l'immédiat, le problème se pose 
d'une manière telle que nous sommes à peu près assurés de 
la réponse qui nous sera faite, car vous savez fort bien qu'en 
particulier dans le cadre des Nations Unies le problème tel 
qu'il est posé en Indochine apparaîtra toujours à des hommes 


{ 
ucieux de formules comme un problème interne à l'Union 


7 


rancaise 
Cependant, nous n'avons pas cessé de parler avec nos alliés 


penua | 
— el d'ailleurs d'arriver aux résultats dont je vous parlais tout 





à l'heure — pour obtenir d'eux que, dans tous les domaines 
où cela est aujourd'hui compatible avec la forme du conflit, 
où cela est compatible avec les responsabilités propres à la 
France, nous soyons assurés d'un appui qui tout de même nous 
apporte un soulagement non négligeable. 

Ensuite et surtout, nous n'avons pas ménagé nos efforts pour 
essayer d'obtenir de nos amis et alliés des garanties et des 
engagements précis pour le cas où cette guerre se transfor- 
merait vraiment en une guerre internationale par l’envahisse- 
ment du Tonkin par l'étranger. Nous n'avons pas eu de cesse 
et nons n'avons pas de cesse que nous n’obtenions sur ce plan 
des garanties extrêmement formelles. 

Je ne puis rien dire, naturellement, à l’Assemblée sur l’état 
actuel de ces conversations. Ce que je puis dire, c'est qu'elles 
ont progressé d’une manière incontestablement favorable, en 
pe depuis le voyage du maréchal de Lattre de Tassigny 
à Washington. 

J'ajoute qu'il n’a tout de même pas été inutile d’entendre 
l’autre jour M. Eden déclarer avec tant de solennité que toute 
espèce d'agression qui pourrait être commise de nouveau dan 
le Sud-Est asiatique risquerait de comporter des conséquenc: 
redoutables pour l'agresseur éventuel. 

C'est là un engagement que rous avons noté, et nous espérons 
que nous obtiendrons dans les semaines qui vont venir tous 
les engagements que l'importance de la lutte que nous menons 
pour le monde libre nous autorise 4 demander. 

Mais vis-à-vis des gouvernements des Etats associés, j'ai dit 
que nous pouvions et devions obtenir d'eux un effort, parce 
que Îles sacrifices que nous faisons nous permettent tout de 
même de parler avec quelque fermeté. 

Ce n’est pas moi qui contesterai jamais l'indépendance qui a 
été donnée à ces pays, et je rassure M. Dronne en disant que 
c'est dans le cadre des accords signés que j'entends mener cette 
politique. 

J'entends la mener avec le maximum de libéralisme, car il 
ne faut pas que cette indépendance soit contestable, mais nous 
demandons à ces pays simplement d'exercer celte indépendance 
à plein, par des mains intègres et par des gens soucieux du 
bien public. Nous leur demandons de bien vouloir constate: 
et déclarer que ce n’est pas contre la France qu'ils défendront 
leur indépendance, mais avec la France, grâce à la présence 
de la France, grâce à l’amitié de la France, et que plus ils 
essayeront de délier les liens qui les unissent à la France, pli 
ils assureront la perte de leur indépendance. 

Tout cela, nous avons le droit de le dire, comme nous avons 
le droit de rappeler avec suffisamment de clarté que les immeni- 
ses efforts faits par la France depuis près d’un siècle dans ce 
pays nous donnent quelque droit d'y maintenir une acli 
culturelle et de demander que le travail des Français y soit 
protégé. 

Nous avons le droit de le dire, mais nous ne pouvons le dir 
que si nous sommes nous-mêmes intégralement fidèles à nos 
romesses et si nous ne gènons pas dans son action la jeune 
indépendance de ces Etats. 

M. Christian Pineau me semble avoir été un peu injuste hier 
soir lorsqu'il a émis des considérations que la généralisation 
rendait excesssives sur l'attitude des Francais d’'Indochine, par- 
ticulièrement des fonctionnaires. 

Je sais bien qu'il existe des gens qui, trop souvent, n'ont } 
compris ce que doit être l'attitude d'un Français dans tous les 
territoires hors de la métropole quels qu'ils soient, là où 
l'autorité de la France est engagée. Mais M. Christian Pineau 
sait comme moi, et il l’a reconnu très volontiers à bien des 
reprises lorsqu'il était en Indochine, que nous avons affaire en 
Indochine à quantité de Français qui occupent toutes sortes 
de situations, et s’il y à parmi eux des hommes qui ont fait 
moins bien leur devoir, l'immense majorité est constituée pur 
des hommes qui, au contraire, ont donné dans ce pays une veri- 
table image de la France. 

ll n’est d'ailleurs que de voir. l'attachement de Ja population 
du Viet-Nam, en particulier, ee un certain nombre de petits 
et modestes administrateurs français qui leur avaient donné 
l'image d’une administration dévouée, honnête et sincère. 

A la gloire de la France, ils les regrettent, et nous aurions sans 
nul doute grandement facilité notre tâche si nous avions pu 
rétablir l'administration française. 

Cela n’a jamais Lo — dans notre esprit un instant puisque 
nous avions accordé le statut d'indépendance, mais reconnais- 
sons que cela nous à singulièrement compliqué la tâche, puis- 
que nous avons besoin d'avoir à côté de nous des hommes qui 
assument pleinement des responsabilitts que jusqu'alors nous 
avions. 

M. Christian Pineau, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M, le ministre d'Etat. Je vous en prie, 
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M. le rapporteur spécial. Monsieur le ministre, si vous relisez 
mon intervention d'hier, vous y verrez que je n'ai pas généra- 
lisé et qu'en parlant de l'attitude, non point malhonnète, mais 
malidroite, d'un certain nombre de Français en Indochine, j'ai 
indiqué netlement, car tel était le but principal de mon inter- 
venton, que l'important n'était pas seulement la lettre, mais 
l'esprit dans lequel étaient appliquées la politique et les ins- 
tructions venant de Paris, Je maintiens que le Gouvernement 
doit veiller avec beat Hip) d'attention à « que ses directives 
ne soient pas dénaturées däns leur application. 


La mission à eu l'occasion de rencontrer un certain nombre 


d'hommes — et je n'ai aucune raison de donner leurs noms, 
car vous savez bien qu'il n'est pas d'usage au Parlement de 
faire des personnalilés — dont l'attitude à l'égard des autoch- 


tones était entiquable et qui appliquaiemt parfois les instructions 
venues de lis dans un esprit vieux de vingt-cinq ans, au 


lieu de tem: compte des conceptions nouvelles qui inspirent 
nas relations avec les Elats associés, 


M, le ministre d'Etat. Je vous remercie d précisions 
monsieur Pineau, et comme nl me faut terminer, Je vais 
répondre maintenant en quelques mots à une question que 
vous m'avez poste, puisque nous parlons de l'effort des gou 


vernements de ces puys. 
Vous m'avez indiqué toute une pollique que ces pays 


devraient suivre, En leur accordant l'indépendance — c'est ce 
que je disais au moment où vous m'avez demandé à m'inter- 
YONNE — HOUS avons compliqué notre täche puisque nous 


né pouvons pius agir que par suggestions el non par Voie 
d'autorité. 

Je suis d'accord avee vous pour reconnaitre Sa Majesté 
Bao Dai l'a dit dans son message du Tét — qu'il y à un pro 
gramme énorme à réaliser en matière de réforme agraue, de 
culture et de commerce du riz, de problèmes soæiaux de toutes 
natures. 

Vous pouvez demander très légitimement aux représentants 
de la France de rappeler sans faiblesse aux gouvernements des 
Eluts qu'ils ont à faire !à un travail que nous leur avons 
volontairement laissé, tuais qui ne peut pas pour autant être 
pelit à pelit abandonné. 

Avant ainsi accordé l'indépendance à ces pays, nous avons 
incontestablement accru nos diflicuités, mais vous avez qu 
constater vous-même depuis plus d'un an qu'un progrès poli- 
tique incontestable avait été réalisé. 

Mesdames, me<sieurs, j'ai terminé, I y aurait encore beau- 
coup à dire, mais j'ai déjà trop longuement parlé. Je voudrais 
simplement, en concluant, insister sur l'un des points essen- 
fiels, et je crois que nous sommes d'accord. 

D'abord, la France ne recherche pas a poursuite de la guerre 
en Indochine: elle recherche ce qui peut mettre un terme, un 
terme honorable, à cette eflusion de sang qui coûte si cher 
1 Ce FMYS. 

La France nentend pas eontester l'indépendance des Etat 
près l'avoir accordée, mais elle sait aussi que le moindre doute 
on sur Sa résolution serait définitivement désastreux, non seu- 
ement pour la sécurité de son corps expéditionnaire mais aussi 
pour l’ensemble de son œuvre en Indochine, et probablement 
mème dans l'Union francaise. 

Alors, mesdames, messieurs, nous avons à faire face à une 
lâche difficile, c’est vrai, une làche affreusement dure, mais 
qui donc dans cette Assemblée pense qu'en 1952 nous ayons 
autre chose à prêécher à ce pays qu'un effort dur, autre chose 
\ lui demander que de faire face avec tout le courage et toute 
la virilité nécessaires aux tâches qui sont les siennes ? 

Qu'on ne dise pas, d'ailleurs, que ce pays n'y répond pas, et 
"est par là que je voudrais eh A 

M Dronne m'a parlé hier soir de mon départ en Indochine. 
St J'y pars, et vous savez bien que c'est dans la conscience 
pleine des responsabilités que j'ai ainsi acceptées, c'est essen- 
lieHement dans la pensée d’être fidèle aux garçons de France qui 
forment l’admirable corps expéditionnaire, c’est dans la pensée 
de faire de mon mieux pour que ne soit pas interrompue une 
œuvre qui a été marque d'une manière si magnifique par l’ac- 
tion du maréchal de France de Lattre de Tassigny. 

Si j'y pars, c’est aussi pour répondfe à ce que je sens tout 
le même être le fond de l'opinion francaise sur !’Indochine, et 
vous me permettrez, avant que je quitte cette tribune, de vous 
citer ce trait. 

Un de mes camarades d'enfance, jeune lieutenant, qui, sur 
Mon intervention personnelle, avait obtenu comme une grande 
faveur de retourner pour l1 troisième fois en Indochine, vient 
d'y être tué. Je me trouvais il y a quinze jours chez son père, 
très petit commerçant de la Sarthe. Il me disait: J'espère au 
Moins que vous n'allez pas quitter l'Indochine, car ce qui m'a 
fait le ‘plus de mal dans toutes les condoïéances qu'on m'a 
iPpurtées, c'est qu'un homme est venu me dire : Si l’on avait pu 
ärrèter cette guerre, votre fils ne serait pas mort. 

Et cet homme magnifique à simplement répondu: Si mon fils 
Douvait revenir, il avait une telle conscience de ce qu'il défen- 





Const l 


En deuxiét 


ordi 





dait € 

st ! 
C'est 

courir 

( 

(] 

la | 

drenti 


M. le président 


pt rt 
1h | 
protrr= 1! 


R 


Li 


REPRESENTATION AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
DES CITOYENS FRANÇAIS EN TUNISIE 


Proclamation, apres verification, 


M. le président. 


depourtlement «4 


M. Maurice Schumann, 


rep 
] 
| 
gères. Me 
u ru 
ürer le 
J'ai dit 
En pren 


continuité 


} 
iSSlITP… 


ui la lettre, 
M. l 


pt 
| | A 
Pour 


rative= 
d'urgern 


sut! rt 
\s<ernble 


M. le président. L: 
£ Î pri LE 
M. Edmond Barrachin, 


suffruye 


i M 


M. le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
dement 


Comime 
des 

laquele 

Mais ji 
text 


matin 


M. le president. Monsieur 


de rap 
(1 


\ conf 
Peut 


aire 


M. le secrétaire d'Etat à 


présider 


s agit 


un Co { 

solution jusqu'à présent, 
M. le prési 

puisqu'ell 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


remercie laitre, monsieur 


Lime 


ministres 


pelet 


ètre y 











ASSEMBLEE NATIONALE — fr 


SEANCE DU 10 AVRIL 1952 














— 10 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 








Reprise de la discussion d'un projet de loi. 






M. le président. \ l t 


l ( 
ii : 1 







| | 







M. Jean Letourneau, ministre d'Elat, chargé des relations art 
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M. le président. Si mes renseignements sont exacts, la discus- 


n ut Indochine levat étre urtout l'ordre documentaire. 
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que se sentir réconforlté de leurs conclusions, En effet 
rares sont ceux dans cette enceinte pour qui la question d'! 
chine n'a pas pose un douloureux cas de conscience 

Quand on sait ce que cette guerre coûte en hommes les 
jeunes et des meilleurs, et ce qu'elle coûte à un budget 
nous savons mieux que quiconque combien son équilibre +1 
difficile, on ne peut pas ne pas se poser la question. 

Nous ne pouvons qu'être réconfortés par la réponse 
citement apportée. 

Je tiens à proclamer, en mon nom et au nom de mes a! 
qu'il ne saurait être question pour nous de ne pas rt 
là-bas pour y remplir notre tâche et y faire notre devoi 
n'est pas par gloriole, ni par souci exclusif d'une gran 
dont nous ne négligeons pas l'importance, que j'affirme q 
nous faut rester presents sur la terre indochinoise, 

Ce n'est pas non plus parce que nous defendons là-ba 
intérêts, J'étudie ces probièmes depuis des années. IE est in 
testabie que la situation de la France dans tous les doma 
est plus aujourd'hui ce qu'elle fut il n'y a pas tellen 
longtemps 

Qu'il s'agisse du domaine politique ou de Factivité « 
mmique, la place que nous tenons n'est plus ce qu'elle « 


jadis. 


Cependant, nous devons rester dans e pays. Pourq 
Parce que nous avons ià-ba= je l'ai dit et je ne saurais ! 
le répéter, des devoirs à remplir. 

Nous devons d'abord protéger fi dépendance des j 
Etats associés, Notre présence en est le plus sûr garant. ! 


t 


est, en effet ine chose que l’on ne suit pas assez et «4 
onvient de proclamer: la France n'est pas, elle n'est } 
en Indo hine une puissan e colon ile. Elle est, au contraire 
garantie, pour les jeunes Etats dont elle à reconnu l'i 
pendance, que ceile-ci ne Sera pas menacée par leur ad: 
saire traditionnel, par cette puissance gigantesque qui 
ieurs portes et qui, pendant dix siècles de l'histoire dun 1 
\nnam, la tenu sous son oppression 

Mais nous avons une autre tâche à remplir. 

U y à déjà trois ans, dans un article de revue reproduit 
des publications américaines, j'éerivais que Ja France, là4 
tenait ce que, le premier, j'appelais « le secteur chaud 4 
guerre froide », J'affirmais dès ce moment-là que nous 6! 
en Indochine les défenseurs du front de la liberté. 

Réfléchissez un moment, s'il est besoin d'attirer sur ce ] 
voire attention, aux conséquences incalculables d'un d 
de la France 

L'Indochine est une position stratégique de premier 
Avec elle, tout le Sud-Est asiatique tombe ainsi que Find 

Des élections viennent d'avoir lieu en Inde, Elles « 
déroulées dans l'ordre et le calme et nous ne pouvons q 
nous en féliciter, mais nous savons que. dans un certain 
bre de provinces, des foyers communistes virulents se 
lopp nt 

\vee une Birmanie anarchique et déchirée, avec ure-M 
sie où le terrorisme, malgré les efforts des Britanniques, n 
pas Go Y avec une Inde où, souterrainement, le comn 
nismme fait des progrès, ne pensez-vous pas que si la Fr 
cessait sa faction, celte partie du monde « sauterait » et 
elle, un certain nombre de produits ? On peut sans dout. 
fi de ces produits, mais nous savons qu'une grande puissan: 
de l'Est ne s'en désintéresse pas. 

Le Sud-Est asiatique produit plus des trois quarts de la 
luetion mondiale de caoutchouc. Elle est une des plus 
tantes régions productrices d’étain. 

Voilà ce que défend la présence française 

C'est la raison pour laquelle nous avons le droit de ! 
le ces faits certaines conclusions. 

Puisque la France ne défend plus là-bas ses propres inte 
elle a le droit d'exiger que ceux dont elle assure l’inde 
dance tiennent compte de l'effort gigantesque que nous « 
plissons en cette terre lointaine, à des milliers de kilom: 
de la métropole. (Applaudissements au centre.) * 

Nous avons le droit d'exiger que les gouvernants des 1 
associés fassent preuve, à l'égard de la Fran €, de la 101 
la plus totale. 

Je ne citerai es tous les petits faits qui m'ont été sign 
car mon temps de parole est limité et, après ce trop long del 
je ne voudrais pas abuser des instants de l’Assemblée. Je m 
tionnerai, cependant, la disparition du terme « Union ! 
çaise » sur les papiers des Etats associés et, plus encor 
fait que sur les age ri on lise: Passeport pour la F1 
les Etats-Unis et les autres pays étrangers. 

Ce sont Jà des points de détail, j'en conviens, mais qui 
tout de mème leur signification et sont douloureux quand 
sait l’eflort que nous faisons là-bas et la qualité du sang 
nous versons. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste bien sur ce fait: il 
que la politique des Elals associés soit sans ambiguité. 
avons tenu notre parole, Nous avons respecté les accord 
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l'on sera, en Indochine, que la France restera présente tant 
qu'elle sera indispensable à la sauvegarde de l'indépendance 
des nouveaux Etats associés et à celle des libertés de l'individu. 


En conclusion, je vous demanderai, mesdames, messieurs, de 
voler ce collectif d'ordonnancement. Car la comparaison entre 
le l'enquête à laquelle plusieurs d'entre vous et 

vons participé en 149 et celles dont M. Christian 
faisaient l'écho hier soir est encoura- 


lé on usto 


IHüi- Et [ht 


Pineau et ses collègues st 
peatile 

Nous av nnu un temps où l'essentiel manquait aux hom- 
! battaient sur la terrible R. C. 4 entre Caobang et 
Langson 

J pas entendu hier soir ni ce matin de critique aussi 
lure q elle que contenait notre rapport, On a pn sans 
lout tend que tout n'était pas pour le mieux dans l'or- 
{ ei de li le nes services d'Indochine, mais aucune 

! fondamentale n'a été formulée. 

J'ai été également heureux d'entendre — c'est une autre rai- 
con pour laquelle je souhaiterais que ce collectif fût voté par 
vous tous, mesdames, messieurs — Îles assurances que, sur une 
de mu nquiétudes, nous a apportées à cette tribune M. le 
ministre en ce qui concerne la facon dont les Etats associés uti- 

nf fonds mis à leur disposition pour la latte commune par 
le budget fr cuis 

Plus qu'en ancune autre matière, l'union serait ici méces- 
8 union totale, l'union de tous ceux qui, dans cette 
t mt vra nent Fr INCaTrs Car ce serait notre fucon à 
nou nan ter à ces jeunes hommes q'ri se battent là-bas et 
qu ent, je rep te, de tous les coins de l'Union fran- 
(a ffection, notre sympathie profonde et notre admi- 
tatton pour l'héroisme dont ils font preuve, Ce serait plus néces- 

ire encore pour servir justement la cause de l'indépendance 
des Etat ociés 

Ce serait enfin nécessaire pour qu'on ait la certitude que la 
France est décidée à jouer ns faillir son rôle de défenseur de 
la liberté sur ce front lointain et pourtant aujourd'hui essentiel. 

Ù t, an <orpiu Ja mesure où nous affirmerions une 
unité totale et profonde que Ja qaix, celle paix, hélas ! trop 

lrait dunes « plaines jadis paisibles et heu- 


1! que beau "ip conmrprendraient 
| le «ce ranger derrière nous et que c'est 
7 La pri (e ! que ki ‘paix, l'indépendance et ka 
lions d'Indochine. (Applau- 


{ans ban: ç à qaux he.) 


1 le el Sur ve 
M. le président. La parole est à M. Delachenal, 
hers olleyues. je volerai les 


M. Joseph Delachenal. Me: 
| nt demandés 
tre, en effet, notre opinion sur la guerre 
t impossible d'abandonner nos troupes 


CT UA 


tit t l t 


l'in Wine, à nous par 


est à ce résultat que nous aboutirions si nous refusions 


ur, ! 
le tilita 
M l'éloquent discours de M. le ministre Letourneau, 
j'ai entendu une declaration sur laquelle je dois faire des réser- 
TT M. le minis : a dit tout à l'heure qu'on ne saurait 
In ine à la Corée par suile de la présence de 
f een lennis de <i nombreu<e années 
\ il il ministre, la France, généreuse, à reconnu 
l'indépendan le l'Indochine, comme l'Angleterre à reconnu 
l'indépend de l'Inde, 
\ | nations libres qui actueliement défendent 
| la t ve \é défermdraient-elles pas, elles 
} le l'indochine. et cela non seulement au 
int de vue militaire, mais aussi et surtout an point de vue 
Vous nous disiez, monsieur le ministre, que la France ne 
t traiter avec Ho Chi Minh. Or, actuellement, des pour- 
pa diplomatiques sont engagés en <e qui concerne la 
le demande pourquoi nous ne chercherions pas à Îles 
étendre à l'Indochine 
Vous nous déclariez, monsieur le ministre, que les nations 
libres n'a ef teraient pas de s'oc uper de l'Indochine au même 
Cor Pourquoi ne le leur demandez-vous pas ? 
Il y a quelques semaines, à cette + ee mg que je vous avais 
\ la tribune, vous m'aviez répondu que vous estimiez 
| rehe inonpportune. Je le regrette. 
nent, il est incontestable que nous n'entrevoyons pas 
la 4 ibilité de terminer seuls la guerre d'indochine, même 
lu matériel américain. Faisons donc de l'Indo- 
hit me question internationale au même titre que la Corée, 
t j'ai le ferme espoir que nous pourrions ainsi aboutir à une 
l rable et rapide de cette aflreuse guerre, 


M. Léon Boutbien. Faut-il internationaliser le conflit ? 
M. Raymond Dronne. Je demarde la parole pour répofidre au 


M. le président. Vous êtes déjà intervenu. 











M. Raymond Dronne. Notre groupe dispose encore de 


huit minutes. 


M. le président. Nous sommes toujours dans la discussion 
générale et je ne peux pas donner deux fois la parole au mème 
uraleur. 

La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 

M, Pierre Cot. Mesdames, messieurs, ce n'est pas parce que 
j'ai une petite question personnelle à régler avec M. le ministre 
des Elals associés que j'ai demandé “la parole, mais parce 
qu'après le discours qu'il à prononcé le problème d'ensemble 
de notre politique en Indochine se trouve posé. 

Certes, ainsi que le disaif M. le président, il était naturel 
qu'avant de repartir Jà-bas M. Letourneau ait tenu à nous 
exposer l'ensemble de sa politique. Je ne lui ferai pas le 
reproche d'avoir dépassé son temps de parole. C'est un péché 
que, dans ma vie parlementaire, j'ai si souvent commis que 
j'aurais mauvaise grâce à le déclarer mortel qnand je le vois 
accompli, même par un adversaire politique. (Sourires.) 


M. le président. Ne recommencez pas aujourd'hui! (Sourires.) 


M. Pierre Cot. Mais, mesdames, messieurs, la politique de 
M. Lelourneau ayant eté exposée, il est normal que nous y 
répondions, au moins en quelques minutes. 

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans le détail. Le Gouverne- 
ment — sinon M. Letourneau — nous a donné rendez-vous pour 
le ‘0 mai, C'est à ce moment-là, et à ce moment-là seulement, 
que nous pourrons donner à ce problème douloureux pour 
chacun de nous et pour tout le pays l'attention et le soin 
qu'il convient de lui attribuer. 

Pour bien préciser les positions de chacun, je voudrais appe- 
ler l'attention de l'Assemblée — ou de ce qu'il en reste en 
séance — sur quatre contradictions majeures de la politique 
gouvernementale. 

Tout d'abord, il y a une contradiction, sensible de plus en 
plus dans le pays, entre la volonté manifestée par le Gouver- 
nement de persévérer dans la politique inaugurée depuis cinq 
ou six ans 4 lui ou par ses devanciers et l’évolution de la 
situation militaire et politique en Indochine. 

On nous dit qu'il faut continuer. Mais, monsieur le ministre, 
vous êtes obligé de constater une dégradation progressive de 
votre position militaire et de votre position politique. 

A l'heure actuelle, au Tonkin, nous en sommes réduits au 
delta. Et vous avez reconnu que, dans le delta lui-même, des 
infiltrations ée produisaient et que si demain nos troupes s'en 
allaient, il y aurait sans doute un ralliement général — je dis 
« sans doute », et je pense « certainement » — au président 
Ho Chi Minh et à son gouvernement. 

Vous êtes donc en présence d’une situation nouvelle, Et 
quand je vois qu'en présence d’une situation nouvelle on veut 
appliquer les vieilles solutions, je pense qu'il y à là un certain 
désordre de l'esprit ou un manque d'imagination qui sont 
également fâcheux et que nous aurons à souligner dans le 
débat général. 

La seconde contradiction est entre la politique générale du 
Gouvernement et sa politique d’Indochine. 

Vous dépensez par an en Indochine 500 milliards, et en même 
temps M. Pinay, avec ses invocations à la confiance, nous 
déclare qu'il faut équilibrer le budget. 

Nous savons tous que vous ne pourrez pas équilibrer le 
budget si vous n'arrèlez pas cette hémorragie qui épuise les 
facultés financières de notre pays. 

Contradiction aussi — je veux aller vite — entre votre poli- 
tique de défense européenne et la présence au Viet-Nam d'une 
partie importante de notre armée. 

Il faut choisir, nous le savons tous, et vous ne faites pas 
le choix. C'est pourquoi votre politique est si faible, c'est 
pourquoi elle inquiète vos amis et parfois même les membres 
du Gouvernement. 

En réalité, nous <ommes inquiets de voir le Gouvernement 
incapable de nous présenter ou même d’esquisser une solution 

wsilive à ce que chacun voit aujourd'hui. Sur ce point, 1l 
audra également nous expliquer. 

La troisième contradiction est celle qui existe entre votre 
désir de paix affirmé à cette tribune, entre votre volonté de 
négociations secrètes, si je puis ainsi m'exprimer, proclamée 
également à cette tribune dans une partie de -votre discours 
et, dans une antre partie, l'affirmation que vous entendiez bien 
ne rien lâcher là-bas et q\'il est nécessaire pour la France de 
tenir ce que vons avez appelé, je crois, le « bastion indochi- 
nois, » 

Si vous voulez négocier, eroyez-vous qu'il soit raisonnable d 
commencer par proclamer que vous n'accepterez comme base 
de négociations que l’état de choses actuel, alors que, nous le 
savons tous, la situation militaire et politique évolue constam- 
ment contre nous ? 
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Est-ce raisonnable, alors que, nous le savons tous encore, J'observe, toutef ju est pri e dix-huit 1! t t qu'il 
notre position devient là-bas de plus en plus difficile ? ie saurait être ques l léba 
Je sais, mesdames, messieurs, que l'on publie de beaux 3 . 
bulletins de victoires. Voulez-vous me permettre, pour ne pas M. Antoine Demusois. J'espère qu us ot \ méme 
donner à cela trop d'importance, de rappeler simplement un faveur en d'autri rconst & 
souvenir. Es 
On avait jadis l'habitude de dire que la Grande-Bretagne, M. le président. Voyez, m -. 
au cours des guerres, allait de défaite en défaite jusqu'à la M. Raymond Dronne, Nous n'avons pas él ‘ temps 
victoire finale. Je crains que vous n'alliez au Viet-Nam de vi de parole. monsieu nes ! : ; : 
toire en victoire jusqu’à une défaite possible, 
J'ai relevé, enfin, une quatrième contradiction entre votre M. le président. Le problem vo) 
aflirmation que la France serait là-bas pour assurer la liberte oE 
au peuple vietnamien et la politique , vous faites. - », Raymond Dronne, Dans ces conditi 
Vous êtes là-bas pour soutenir qui done ? Un gouvernement 1 ‘A mb! le éé 
présidé par l'empereur Bao Daï. Est-il encore dans le monde "ASSCRRNCe Va GOVCRIE Une à const 
des gens qui croient qu'une politique tendant à soutenir le M. le président. Vous avez déjà exposé votr 
ouvernement de l’empereur Bao Dai vise à maintenir la liberté ; 
e choix du peuple vietnamien ? M. Louis Puy. Si des faits nouveaux L« ip} n 
lci encore, j'appelle l'attention de l’Assemblée sur les décla- de la discussion générale, 11 doit être possible de répondre au 
rations contradictoires contenues dans le discours de M. te uouvernement. 
ministre d'Etat. > + 
Vous voulez maintenir le gouvernement actuel. Vous déclarez ” el | Charles Barangé, rapporteur gén 
en même temps que ce gouvernement est faible, Certains Eh 
ont montré qu'il était en partie corrompu, vermoulu, et chacun M. le président. La parole est à M + ral 
sait qu'il ne correspond pas à la volonté du peuple, Vous-même 
déclarez qu'au fur et à mesure que nos troupes sont obligées M. le rieur général, Je vous demande instamment, n 
d'ahandonrier le terrain, c'est le Viet Minh qui l'occupe. sieur le président, de vouloir bi ec lal iu \ 
En presence de toutes ces contradictions, nous sornimes obli FM ES 
gés d'appeler l'attention de l'Assemblée et du pays sur l'impor- 7 lains de nos c£u 5 prement # Ù 
tance de la politique ainsi définie. s, mème sur les et atifs à l'indocl it 
Le problème vietnamien, le problème indochinois, il est Ja , laire | lans la ilte, a alileurs les term] paro.e 
marque d’une sorte de désordre de l'esprit. Il est, permettez- nparus à leur groupe | l'occasion d ’ Her 
moi de le dire, ce qu'il y a de plus illogique. de plus fantas- Je pense que nous avons do né assez d'ampleur à la d 
tique, de plus irréel dans votre politique. DO ECRCEANS QUI QUre lé jà lepuis Six heures pour un débat qui 
Que, malgré les avertissements qui vous ont été prodigués n'était prévu que pour quatre heures, pour que je sois sui 
de ce côté de l’Assemblée (l'orateur désigne l'extrême gauche), lorsque je demande à l'Assemblée de pa r à la «4 mn 
vous vous sovez, mesdames, messieurs, embarqués » dans des articles 
cette politique, c'est possible. Il est permis on le dit en M. le président, Monsieur Dronn Le. 
latin — de se tromper. Que, après quatre ans d'expériences de nouvelles observations. il vou iffira d 
vous y perséveriez, cela dépasse les bornes du possible. eur un article du projet de loi. Je vou ; « 
J'arrive à ma conclusion naro à Le M lane v 
Je ne vais pas suivre M. le ministre d'Etat sur le terrain > né ne demande plus la nat | E 
où il s'est placé. Je ne vais pas critiquer son patriotisme ou 1 
son nationalisme. La discus œénéra » sn 
Chacun, au fond de soi-même, redoute mais en même temps le te l'Âsseml le : | ta LÉ 
est obligé de prévoir que votre action peut aboutir demain rtieles 
à une catastrophe militaire et politique, Entre cette politique d'huile mntchiés dé, de. 
que vous suivez aveuglément, sans vouloir ouvrir les yeux Hicles } lée, sull d le de passer 
à la réalité et sans comprendre l’évolution, sans entendre les | 
cris d'inquiétude et d'angoisse qui montent, vous le savez, des [Article 1 
bancs même de votre majorité, entre cette politique et notre | 
t nt L 


à vous mettre en garde 
s'apporte pas à la 
vous dire sans pas- 


attitude qui, dès le début, a consisté 
contre le fait que l'Union française ne 
pointe des baïonnettes, permettez-moi de 
sion simplement, que, selon moi, l'Histoire dira probablement 
que les meilleurs défenseurs du pays ont été ceux qui ont 
malheureusement prévu les événements et non pas ceux qui 
fermeraient les veux à la réalité, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. 


M, Raymond Dronne. Je 
Gouvernement. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole. 
M, Raymond Dronne. Un orateur a toujours le droit de répon- 


dre à un ministre! 

M, le président. Six orateurs étaient inscrits dans la discus- 
sion générale, à laquelle vous-même avez pris part, monsieur 
Dronne. 

Cette discussion générale n’est pas achevée 
donner deux fois la parole à un orateur, 

Si je vous autorisais à intervenir, la discussion au fond pour- 
rait rebondir. Or, l'Assemblée doit encore examiner de nom- 
breux chapitres. 


demande la parole pour répondre au 


mais je ne puis 


M. Raymond Dronne, J'en ai pour deux minutes, monsieur le 


président. Or, notre groupe dispose encore de huit minutes. 

M. le président. 
malin. 

M. Raymond Dronne, Nous avons toujours le droit de répon- 
ire à un ministre, 

M, le président. Ce n'est pas la question 

Un orateur 4 est intervenu dans la discussion générale ne 
peut prendre de nouveau la parole dans cette partie du débat. 

Cependant, si vous avez une simple question à poser au Gou- 
vernement, je veux bien | t donner la 

| 


excepli mneéllement, vous 
pat nie. 


Vous avez déjà exposé votre opinion ce 





M. le président. L'article 1° 
tat A. 


Je lnnne tuvré ] t état 
ETAT A 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés sur l'exercice 1951, 


Affaires étrangères. 


Ï SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


f° parti Pe nel, 
Chap 1050) SeTViIC4 tell A | | 1 
rs auxiliaire 10 mail le f 
Personne ne dem le la parole 
Je mets aux voix le chapitre 1050 
Le chapitre 1050, mis aux voir, est adopte 
E partie. Matériel for [mo ecment d 
et tr I d'entretie 
Chap. M0 Remb F1 
uillions de francs —— idopt 
Chap. 3120. Frais de voyage, 6.500.000 frar _ 
\dople 
Chap. 3130. - Missions - Parti palion aux « [ 
rnationales 72.500.000 frar . —— 1d pl 
Chap. 3160, — Frais de éceplion dé er 
Pré + À. dipl Rs S, 900.000 fran É — (Adopts 
Chap 319%) Tenue à Par de il ( | 
blée générale des Nations unies, — Dép 
travaux, 255 millions de francs \dopt 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 5010: 


culturels, 40 


haux, 6 


ui 


di 


— = 


7° parte, — 


AM 
millions de 
Personne ne demande k 
Je mets aux voix le cha 


M. René Lamps, Le grou 


« h ip 


TA M) 


‘ C1 ip 
millions de 


francs 


ne partie 


6000 Frais d 


« Chap 
10 millions de 


t 
mr [TI it 


JL. — COMMISSARIAT 


Subventions à 


Subventions. 


à parue ?.… 
pitre #10, 


pe communiste vote contre, 
(Le chapitre MO, mis aur voir, est adaplé.) 


des 


idopté. 


Dépen ses diver ses. 


e rapatriement, 


francs. » (Adopté.) 


AUX AFFAIRES ALLEMANDES 


ET AUTRICHIENNES 


ë" partu 


B serv ces 


Chan. 080 Frais 


| 
Les à des Liers, 6. 700.0) 


2° partie. 


Agriculture. 


DL penses diverses, 


extereurs. 


francs. Adopté.) 


Dette vugère. 


organismes 


d'assistance et 


OEuvres francaises à l'étranger. — Echanges 
francs. » 


internatio- 


d'ac- 


le ] istice et de contentieux, réparations 





Pensions et honifications des pensions de 


“ Chap 700 
raite d préposés communaux domanialisés et des gardes 
| \illaires - Allocations aux médaillés forestiers 
14.004) fr idopté.) 
4° parte Personnel. 
« Chap. 1260 Etablissements d'enseignement agricole et 
Vagré Allocations et indemnités diverses, 25.429.000 
idopti 
Chap. 1240 Institut national de la recherche agrono- 
pue [raitement » 602 (NX) francs — ( idopté.) 

Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entrelien, 

“ Cha} [M Part contributive de l'Etat lans les lépenses 
it le l'institut national agronomique et des écoles 

| 2.470.000 francs ». — (Adopté.) 
” Mat et frais de fonctionnement des écoles 

NI,(MX) f \idopté.) 
‘ | fonctionnement des commissions con- 
partementa baux ruraux, 24.500.000 francs ». 
pit 
Ma el du laboratoire de recherches vété- 
1 FAN) (NN) frar — ( idopté } 

Matcr le la direction générale des eaux 

francs \dopté 

| enses entraînées par la liquidation du 

1 in il i le celles € 1€ dépen es résultant 
h il 1 4 tobre 1944 (reprise 
tu su cert ler res 11.154.000 
tu 

{ il tn) Liquidation des dk penses du C "mpte spé ial 
| | complémentaires en bois », 2.970.000 

\dopt 

t partit Charges sociale S, 

\lloca! logement et primes d’aména- 
t'et de déménagement. 4.459.000 francs — (Adopté.) 
« (1 Bourses, 4.291.040) francs \dopte 

7" partie Subventions. 

(1 on Participation de la France aux dépenses de 
inement de divers organismes internationaux, 100.000 
idopté.) 
(e Subvention pour le fonctionnement de l'ins- 
t nat 11 de la recherche agronomique, 20.107.000 francs ». 
{ pté.) 
Chap. 5110 Part contributive de l'Etat dans les dépenses 


es nationales vétérinaires, 3.150.000 francs ». 





« Chap. 5250. — Subvention pour la Himitation du prix du 
ain à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, 60 mil- 


ions de francs ». — (Ad : 
« Chap. 5260. — Limitation du prix de vente du pain, 1.358 
millions de francs ». — (Adopté.) 


&* partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Droits d'usage. — Frais d’instances, — indem- 
nités à des tiers. — Accidents du travail, 34.087.000 francs. » — 


({Adomté.) 
« Chap. 6020. — Impositions sur les forêts domaniales, 32 mil- 


lions 145.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 6090. — Remboursements sur produits divers des 


forêts, 4.978.000 francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


4 partie — Personnel. 
« Chap. 1000, — Traitement du ministre et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 20.500.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap, 1100. — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 24 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1190. — Service des transports. — Transfert des corps. 
— Rémunérations des chauffeurs et des agents chargés du 
transfert des corps, 7.200.000 francs. » — Adopté.) 


à* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3040. — Matériel des services extérieurs, 2 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Remboursement à diverses administrations, 
7.600.000 francs. » — (Adopté.) 


M le président. Je donne lecture du chapitre 5020: 


7° partie. — Subventions. 

« Chap. 5020. — Fête nationale et cérémonies publiques 
2.750.000 francs, » 

M. Ducos à déposé un amendement tendant à rétablir pour 
ce chapitre le crédit proposé par le Gouvernement, soit 14 mil- 
lions 750.000 francs. 

La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. J'ai été surpris de constater que la 
commission des finances avait opéré, au chapitre 502%, une 
réduction de 12 millions représentant la participation de l'Etat 
aux frais d'érection des monuments du maréchal Foch à 
Valentine, et des maréchaux Foch, Gallieni et Joffre à Saint- 
Gaudens. 

Je ne rappellerai pas le caractère grandiose de la cérémonie 
d'inauguration qui fut présidée par M. le Président de la 
République. 

Ces deux monuments d'une réelle beauté artistique, dus, l’un 
au sculpteur Michelet, de l'institut, malheureusement décédé 
quelques jours avant l'inauguration, l’autre au sculpteur’ Gui- 
raud, grand prix de Rome, en collaboration tous deux avec l’ex- 
ceilent architecte Lengaigne, ont été élevés à la gloire des 
maréchaux Foch et Gallieni, nés dans la contrée, et du maré- 
chai Joffre qui, originaire d'une autre partie de la région gyré- 
néenne, avait de très fortes attaches dans le Comminges. 

Le Gouvernement pouvait-il refuser son concours à une œuvre 
lont le but était de glorifier, sur la terre pyrénéenne qu les 
aval vus naître, ces trois grands artisans de la plus magni- 
fique des victoires françaises ? II ne pouvait en être question. 

Aussi est-ce avec empressement et de tout cœur que le 
ministre du budget de l’époque, notre distingué collègue 
M. Courant, aceorda d'une façon ferme, par des lettres adres- 
sées au maire de Valentine et au maire de Saint-Gaudens, sinon 
la somme de 15 millions qui aurait été nécessaire, du moins la 
substantielle subvention de 12 millions. 

Il me paraît inutile d’insister davantage sur les engagements 
pris. Le président du conseil, M, Antoine Pinay, l’actuel ministre 
des finances, a tenu la promesse de son prédécesseur et je l’en 
remercie vivement. 

Je suis persuadé que la commission consentira à revenir sur 
sa décision et que l’Assemblée tout entière voudra bien, en 
rétablissant le crédit montrer que, si elle n’a pas hésité dernié 
rement à élever à la dignité de maréchal l’un des généraux qui 
ont le plus contribué aux victoires de la fin de la dernière 
guerre, elle n'oublie pas les grands chefs qui, au cours de la 
guerre 1914-1918, ont mérité ce titre en assurant le salut de Ja 
France et de la civilisation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. Les arguments d'ordre comptable et 
le souci de la régularité de l'inseription des crédits peuvent 

araître à l'Assemblée particulièrement méprisables dès qu'il 
s'agit d'un monument qui symbolise une époque glorieuse de 
l'histoire du pays. 

La commission avait néanmoins le devoir de marquer que, 
méme pour des monuments de ce genre, il y a toujours intérêt 
à engager régulièrement les dépenses. 

C'st parce que les dépenses ont été trop rapidement faites, 
parfois même :rrégulièrement engagées, que la commission a 
cru devoir présenter des observations, Mais devant l'appel pathé- 
tique de M. Ducos, elle renonce à la réduction qu'elle avait 
opérée. 

M. Hippolyte Dueos. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
général. 

M. le président. La parole est x M le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement accepte, bien entendu, l'amendement, 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duwcos, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5020, au uveau chiffre de 
14.750.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Ducos 

(Le chapitre 502%), mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Education nationale. 


M. le président. Nous arrivons aux hapitres concernant 
l'éducation nationale. 


Je donne lecture du chapitre 1040: 


f° partie. — Personnel. 


« Chap. 1040, — Administration centrale. — Indemnités, 
2.028.000 franes. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 2.028.000 
trancs. 

(Le chapitre 1040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1250. — Observatoires et institut de physique du 
globe. — Indemnités, 484.000 francs. » idopté.) 

« Chap. 1260. — Ecole française de Rome, — Traitements du 
personnel titulaire, 450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1270. — Ecole française de Rome. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 137.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap..1360. — Lycées et collèges. — Traitements du 
sonnel titulaire, 262 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1370. — Indemnités aux fonctior 
naires de l’enseignement du second degré, 300 millions de 
(TaNnCs. » 

Mile Marzin a présenté un amendement tendant à rétabli 
pour le chapitre 1370 le -crédit proposé par le Gouvernement, 
soit 332.900.000 francs. 

Mlle Marzin à également présenté un amendement tendant 
à rétablir pour le chapitre 1530 le crédit proposé par le Gou- 
vernement, soit 30 millions de francs. 

La parole est à Mile Marzin pour défendre les deux amen- 
dements. 

Mile Madeleine Marzin. Sous prétexte qu'il n’est pas conforme 
à l’orthodoxic financière de demander en 1952 des crédits au 
titre de l’exercice 1949, la commission propose de voler 32 mil- 
lions aux professeurs de l’enseignement du second degré et 
100.000 francs aux professeurs de l’enseignement technique à 
propos de sommes dues pour des heures supplémentaires efle 
tuées d’octobre à décembre 1949, mais dont le tarif a été fixé 
par arrêté du 6 octobre 1950.avec effet rétroactif au 1% octo 
bre 1949. 

La commission considère qu'il est plus conforme à l'ortho 
doxie financière de ne pas payer au tarif légal des service 
eflectués depuis trois ans. Nous pensons que l'Assemblée ne 
suivra pas sa commission et voudra bien adopter nos amen- 
dements tendant à rétablir des crédits destinés aux professeurs 
du second degré et de l’enseignement technique. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission maintient son point 
de vue, à savoir qu'il y a excès à inscrire dans un collectif 


d'ordonnancement des dépenses qui auraient dû être prévues 
dans les budgets. 


Mile Madeleine Marzin. C'est un vol manifeste, Nous deman- 
dons un scrutin. 


——————— — — _ ——— — 





M. le président. La parole est à M. le secsélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement demande à l'Assemblée d'adopter les amendements pre- 
sentés 

Le décret portant relèvement du taux des heu Suppiemen- 
taires avec effet du 1% octobre 1949 est du 6 octobre 144) kta 
donné les délais nécessaires pour évaluer la dépense résultant 
ue 1! ipplicat Ha de iccret 1] elsit pas possiDle l ISCTIrt 
ces crédits dans le collectif d'ordonnancement relauf à l'exer 
cice 19x41 























































Au demeurant es dépenses de personnel devaient éêtr 
mputées sur l'exercice en cours à la date du payement, € esl-a 
lire l'exereice 1951. Les erédits Wrespol i 
être prévus au budget de 19354 puisque cel | 
juin 19%, c'est-à-dire avant l'intervention d lécret { 
pre 190 

Les crédits en cause ne pouvaient done êti wcrits que aan 
le idre du present Hlectif . 

Quelque mtestable que puisse parait plan de l'or 
tholoxie, la mesure envisazée rualgré es expl Lions, Je 
conçois, en effet, que la mmISSION ait jug saire de pro 
tester il est patent que Les travaux dont il s'agit ox él 
effectués, que les somm “it d \ au fm £ t 
et que l'Etat doit faire ho: { 

Dans ces conditions, t lernaliu à \ssetnhité 1 l I 
lës amendements. (Très bien! trés bn ’ 

M. le président. la } tà M r gr il 

M. le rapporteur général. I! n iL vullement d'empcvher 
le touvernement de fare honseur à sa <ignalure et d'appliquer 
un décret que nous avions été unañimes re race 

Fu cette affaire, le Gouvernement est grandement coupable 

Depuis que'ques jours, nous ‘ulions sur ces bancs pour serrer 
d'auss pres QUE possible 1 réalités budgetair: 1 ‘ vi 
tés budgétaires, c'est, pour le présent, d { d'ord 
cement qui visit les depens ont le tola iVUO.SII LE DEEE: 
Lards que nous n'avions NI prevu ni votes 

Las commiscion a de devoir d'examiner de prés € olectif 
d'ordonnancement qui fauscent ;r nlest lement 1 Va Ï 
notre travail budgetaire initial Si le Gouvernement avait ber 
vou:t np! ir { rent | Lt di il} ittom «1m 
lécret du b 0 tobre 1074) ] | budget « 14,1 

rappelle, ! été voté qu'ei 1 1951 les chos raient été 
régulière 

Mo: observation na 1 ent EE 0 Que a Il l'un 
témoignage et d'une admonestation au Gouves nent et 

service if que t ! 1 
Jr { 
{ Î f i 
| 
l'AS ( | | lit 
M. Pierre Meunier, { 
faire à propos des crédits mit pour 
rilé { h:ffr, nil "mil! t 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mlle M 
, El h: Li ñ ‘ "(1 t ” " (, é 
M. le président. Je constate que le vote à èlé èn à l'una- 
minmaite 
P« » uefnanue ja paf ? 
J mel IUX Voix y 11 
2 OUVERTE! 11 t rt 1,ta il le L pl lé 
Mlle Marzin 

Le ch pitre 1270 WU l Auf} L4 lopt } 

« Chap. 1410, — Ecoles pruba res eélermelthialres | te 
ments du personnel titulair 22 X).CNH) fra idopté.) 

M. le président, « Chap. 154 Etab en pu s d'e 
seignement technique Indemnités, 29.4k).04k) fran 

lci se place l'amendement de Mile Marz qui tend à rét 
pour ce chapitre, le crédit proposé par le frouvernement, s 
0 miilions de francs 

Mlle Marzin a précédemment défendu cet amendement 

Je mets aux voix cet amendement, accept ir le G 
nement. 

L'amendement, mis aux voir avec ce chaffre, est adoptt 
M. le président. J nstate q 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 15%%0 au chiffre uveau de 
4) millions de francs résu tant de iopt in de !L'armenderme 
le Mile Marzin. 

(Le ch ipitre 1530, mis aux vo TN e chiffre, est a lopté.) 
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1760, — Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. 


— Indemnités, 2.013.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 1#40 Mobiier national et manufactures natio- 
nales des Gobelins et de Beauvais .— Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 1.455.000 francs. » — 

idopti 

« Chap. 1890 Manufacture nationale de Sèvres. — Rému- 
nération du personnel du cadre complémentaire, 374.000 
fraucs idopté 

Chap. 2420 Appiication de la réglementation relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 2.800.000 francs 
- idopti 

parle - Malcriel fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000 Matériel de l'administration centrale, 8 mil- 
tu) le fran idopté \ 
Chap. 9010, — Administration centrale. Frais de dépla- 
nent et de missions, 100.0) francs. » {dopté.) 
« Chap, 3040, — Achat et entretien du matériel automobile, 
1210444) [ra 3 idopté 
Chap. 305%) Remboursements à diverses administrations, 


le francs, » — (Adopté.) 
\ Matériel, 280 millions de franes. » 








280 Enseignement du premier degré. — Frais de 

et de missione 10 millions de francs, » — 

20, — Ecoles normales primaires. — Matériel, 
ft ines LE. idopté } 


M40, — Remboursements aux préfectures des 
engagées pour l'examen des demandes d'exonération 


d ipprentiésage, 349.000 francs, » — (Adopté.) 


MN, — Centres d'apprentissage. — [x penses de 
ment, 80 millions de francs, » — (Adopté.) 

500, — Entretien des élèves professeurs de l'ensei- 
59,325.000 francs, » idopté. 

1640. — Location de diverses installations destinées 


m1 physique, 2.400.000 francs. » — (Adopté.) 


690, — Indemnités d'entretien aux élèves profes- 
vux élèves maîtres d'éducation physique, 1.471.000 
me \dopti 

718 Ecole nationaie supérieure des arts décoratifs. 


LOCK) fran idopté.) 
1726. — Musées de France, — Matériel, 14.500.000 


— (Adopti 
0, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- 
tien courant et de grosses réparatione, 70.000 
idopti 
t pa ( CA irges su iles. 
1020, — Bourses de l'enseignement supérieur, 146 mil- 
} francs — {Adopté.) 
1064) OEuvres sociales en faveur des étudiants, 
£ de francs — idopté.) 
070 Contribution de l'Etat au régime de sécurité 
étudiants, 112 m )n1S de francs. > {(Adopté.) 
108 Restaurants universitaires, 102 millions de 
— idopti 
AL Direction générale de la jeunesse et sports. 
ment d'enseignement, — Bourses, 1.343.000 
idop 
7 partie _ Subventions. 
AMO, — Universilés, — Subventions, 14.344.000 
_ \dopti 


3080, — Subventions à l’école française d'archéologie 
1.823.000 france. » — (Adopté.) 


5190, — Enseignement du second degré. — Aide aux 
&3 millions de francs, » — (Adopté.) 

53), — Subventions aux fédérations et associations 
1.283.000 francs, » — (Adopté.) 

5450 Conservatoire national de musique. — Sub- 
le fonctionnement, 735.000 francs. » — (Adopté.) 
5480, — Théâtres nationaux, 85.224.000 francs, » — 
ALL Musées de France, — Subventions diverses, 

le france — (Adopté.) 

8e partie. — Dépenses diverses. 

6110, — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
Uon et la réparation des accidents du travail et des 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d’'en- 


technique et d centres d'apprentissage, 24.116.000 


= idopté.) 





Etats associés. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3030. — Administration centrale. — Matériel et entre 
tien des immeubles, 612.000 francs. » — (Adomté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Participation aux dépenses assurées pe la 
société Radio-France-Asie, 39 millions de francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6020. — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
civiles, 88.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6050 à 6110. — Prise en charge par l'Etat de dépen- 
ses antérieurement supportées par le budget des services com- 
muns de l’Indochine, 409 millions de francs. » — (Adopté.) 





Finances. 

SECTION 1. — CHARGES COMMUNES 

ire partie. — Dette publique. 
L. — DETTE INTÉRIEURE 


a) Dette perpétuelle et amortissalble. 

« Chap. 0020, — Annuités diverses à verser à la caisse des 
dépôts et consignations, 10.232.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0100, — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances d'exploitation, 2.555.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 0140, — Anmuités diverses à la Société nationale des 
chemins de fer français et à diverses compagnies de chemins 
de fer, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0150, — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français des frais de service des emprunts de 
la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, en application de 
la loi du 21 février 1944, 1.733.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 0170. — Charge afférente au service des bons à 
quinze ans 1950 émis par la caisse nationale de crédit agricole 
(financement de prêts aux jeunes agriculteurs) {art. 11 de la 
ioi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et arrêtés du 3 novembre 1950], 
260 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0200, — Service des emprunts autorisés par les arti- 
cles 44 à 49 de la loi du 30 mars 1947 en vue du financement de 
la reconstitution des biens sinistrés, 668.308.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0220. — Service des emprunts autorisés par l’article 26 
de la loi du 10 juillet 1933, 4.096.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0300, — Service des emprunts contractés e- les com- 
pagnies de navigation subventionnées en vue de la construc- 
tion de navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer 
la trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 28 février 
1948), 256.285.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0370, —- Service des provisions faites au titre de la 
garantie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
devenues départements d'outre-mer, 11.094.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0880, — Participation de l'Etat au service des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution en 190 d'opé- 
rations prévues au plan de modernisation et d'équipement, 
172.875.000 francs. » — (Adopté.) 


II. — DETTE EXTÉRIEURE 


« Chap. 0540 (nouveau). — Règlement de litiges néS de ja 
guerre, 3.500 millions de francs. » — (Adopté.) 


2° partie, — Dette viagère. 


« Chap. 0730. — Supplément à la dotation de l’ordre national 
de la Légion d'honneur pour les traitements viagers des mem- 
bres de l'ordre et des médaillés militaires, 203.400.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 0850. — Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des sommes avancées par cet établissement pour 
la revaiorisation des pensions des anciens fonctionnaires sarro!s, 


3.800.000 francs. » — (Adopté.) 
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6° parlu Charges sociale 

« Chap. $120, — Prestations farmiliak 1.4) mi 
francs. » — (Adopté.) 

#° parle, D pensi lhiverses. 

« Chap. 6400. — Rémunération des méd \s m 
commissions ue rélorme 1nsliluée par le décret du 
et des médecins phtisiologues, cancérologues et psycl 
Frais de fonctionnement des comités méd 


5.200.000 francs — (Adopté. 
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iux départementaux, 


FINANCIE I 


— l'ersonnel 


« Chap. 1260. — Indemnités diver lu perso 
des laboratoires, 86.000 francs idopté 

« Chap. 1330, — Frais d'intérim des sers 
Trésor, 200 millions de francs. \idopte 

« Chap 1350 = Al! cations 1f 1 hat ei h 
bons et obligations du Trésor, 2.500.000 francs 

« Chap. 1430. — Travaux à l'entreprise ou à 


vice du cadastre, 33 
« Chap, 1500. Traiteme 
l'administration des contributions 
francs. idopté.) 
« Chap. 1510 Frais 


his 
LU 


- livers de 1 


millions de francs. 
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butions indirectes, 7.500.000 francs. » idopt 
a Chap. 1570, — Travaux à la tâche de la direction 
des impôts, 47.968.000 francs. — idopte 
Chap. 1630, — Traitements des fonctionna | 
longue durée, 40 millions de francs. idopté 
« Chap. 1640 — Indemnités de r 50 
fran Do à» =» Adopté 
5 partie Matériel, fonctionement d vu 
et travaux d'entrelien 
« Chap. 3020 Matériel de l’adm ition central! 
lions de francs, » — (Adopté.) 
ap. 3190. — Remboursement de frais des serx 
rieurs du Trésor, 15 millions de fran — (Adopté.) 
« Chap.,3200, — Frais de matér les services des 
bles directs du Trésor, 58 millions de f1 


Ilions 


nhre » ] S 
ioùt 1941 
uatres 


nel départemental d 
5, 100 


lions de 


{ npt de 


idopt: 


« Chap. 3210. — Frais d'imprimés de rvices des compta- 
bles du Trésor, 2 millions de francs. (Adopté. 
« Chap. 3220 Remboursement de frais de la direction géné- 
rale des impôts, 35 millions de francs — (Adopté.) 
« Chap 3210. — Frais de matériel de !a direction générale de 
impôts, 20 millions de francs. » — (Adopté ; 
« Chap. 3260 - Frais d'impressio isionnés par l'assiett 
des impôts directs, 155 millions de francs (Adopté.) 
« Chap. 3300. — Frais divers de l’adn mn de J’enregis- 
trement, des domaines et du timb 22.200.000 francs — 
FE. (Adopté.) 
F. « Chap. 3310. — Matériel de l'atelier général du timbre, 15 n 
| lions de francs idopté 
« Chap. 3330 Achat et entretien d'i ments de vérifica. 
tion, de vignette et d'objets de & nent (contributions indi- 
rectes), G millions de francs idopté } 

Chap 3380 - Lovers et indemnités de ré juisition d 
l'administration des douanes et droit 1d ts, 14.619.000 
francs. » — (Adi plé.) 

« Chap. 3390. — Frais de fonctionnement des services méca- 
nographiques, 5.882.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3400. — Remboursement à diverses administration 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3410. — Dépenses d'achat et d'entretien du matéri 
automobile, 2 millions de francs. » — (Adopté) 

u Chap. 3420, — Application de la législation sur les aecid 
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V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


5 partie. 
et travaux d'entretien. 


u Chap. HA) 


Reconstruction et urbanisme. 


5 parte. — 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3010. 


7.340.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3060, — Acquisition et entretien des véhicuie 
2.800.000 francs 


mobiles, vélomoteurs et bicyclettes, 
(Adopté.) 
G* partie, — Charges so ules. 


« { Allocation de iogement et primes d 
li 7.924.000 frames. » — (Ac 


hap 4010. 
went e! 


t'et de déménagement, 


Santé publique et population. 


D parle. 


cet travaux d'entretien. 











« Chap. 3000, — Administration centrale. — 
916.006 francs » — (Adopté.) 


Chap. 3060, — Laboratoire national du ministère di 


publique et de la population. — Matériel, 900.000 frar 


idopté. 


— Matériel, fonctionnement des service 


Matériel, fonctionnement des servi 


le 


— Matériel, fonclionnement des serre 


« Chap. 3160, — Bâtiments du ministère. — Travaux 


tien. 1.552 .(KN) francs. - \dopté } 
G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 409%, — Assistance à l'enfance, 
francs, » — (Adopté 


Chap. 4100, — Dépenses occasionnées par les malai 


taux, 690.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4120, — Assistance médicale gratuite, 1.87 


de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4170. — Assistance à la famille, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4250 (nouveau). — Réduction tarifaire, sur k 
de la société nationale des chemins de fer francais, à 
culeux en traitement de longue durée dans les 
4.500.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5010, — Lutle contre le paludisme, 7 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 5100, — Centres de reclassement fémini 
de francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 5270, — Remboursement à la Croix-Roug: 


des frais de transport des dons provenant de létrang 


pavillon Croix-Rouge, 837.000 francs. » — (Adopté.) 
8° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. GW. — Frais de justice et de contentieux 


cation des décisions de justice. — Accidents du travail 
francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 


5 partie. 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3090. — Directions régionales de la sécur 
— Matériel, 383.000 francs. » — (Adopté.) 





0° parte. — Charges sociales. 


« Chap. 4070, — Contribution annuelle de l'Etat au f 
cial de retraites de la caisse autonome nationale 


les mines, 999.000.) de francs. ct 


sociale dans 








7 partie, — Subventions. 


« Chap. 5070, — Formation professionnelle dk 
Frais de fonctionnement, 60.000.000 de francs. » — 
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Matériel, fonctionnement des serui 
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— Matériel, 524.000 francs. » — (Adoptr.) 


— Matériel, 10.922.000 francs. » — (Adopti 
« Chap. 3030, — Remboursement à diverses adminisira 
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Travaux publics, transporte et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3080. — Conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées. — Remboursement de frais, 
40.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Institut géographique national. — Matériel 
1 frais de fonctionnement, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 
F Chap. 3210. — Impressions et public ations autres que celles 
qui sont confiées à l'imprimerie nationale, 3.%5.000 francs. » 
_ (Adopté.) 

« Chap. 320. — Remboursements à diverses administrations, 
5.962.000 francs. » — Adotfé.) 

Tu Chap. 3240. — Frais de missions à l’étranger, 750.000 francs. » 
— \dopté.) 


L 


6° partie. — Charge $ soctuales. 
« Chap. 4080. — OEuvres sociales, 10 millions de francs. » 
(Adopté) 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5080, — Insuffisance d'exploitation des chemins de 

ter secondaires d'intérêt général, 50.680.000 francs. » 
Adopté.) - 
Chap. 5090. — Insuffisance du produit de l'exploitation des 
chemins de fer concédés, placés sous séquestre ou frappes de 
des chemins de fer d'intérêt général exploités 


déchéance et 
en régie, 78 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5120, — Subvention exceptionnelle 
À la régie autonome des transports parisiens (loi n° 48-506 du 
1 mars 1948). » 

La commission a disjoint le crédit de ce ch set 

Mile Marzin, MM. Cristofol et Estradère ont « un ameéri- 
dement tendant à rétablir, pour ce chapitre, les crédits deman- 


t post 


dés par le Gouvernement, soit 338 millions. 

La parole est à Mlle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. La commission des finances propose 
à l'Assemblée de supprimer 33S millions de francs de subven- 
tion à la régie autonome des transports parisiens, au titre de 


l'exercice 1%51, sous le prétexte qu'il faudrait modifier la loi 
L du 21 mars 19%M8 pour que la régie autonome des transports 
parisiens pût avoir un budget équilibré. 

Cependant, la loi demeure actuellement en l’état et, par con- 
séquent, les difficultés financières de la régie autonome des 
transports parisiens persistent. 

Nous considérons que ce n’est pas atténuer les difficultés de 
la régie autonome des transports parisiens ni améliorer sa 


Le à RP 


D dé 
2 par le 








tion financière que de lui refuser la subvention complé- 


mentaire au titre de l'exercice 19541. 

Par contre, la population parisienne ne manquerait pas de 
voir dans ce vote, s’il devait intervenir selon les indications 
de la commission des finances, un moyen de pression sur la 
régie autonome des transports parisiens de la part de l’Assem- 
bice, pour qu'elle équilibre son budget aux dépens des usagers 
comme elle a été jusqu’à présent contrainte de le faire un peu 


trop souvent. 


Les usagers estiment que ce n'est pas conforme à la poli- 
tique de baisse des prix dont on leur rebat ronstamment les 
or { 

La R. A. T. P. doit être considérée comme un service public 
el non comme un organisme commercial, C’est en ce sens qu'il 
faut modifier la loi du 21 mars 1948, ainsi d'ailleurs que nous 
l'avons demandé par la proposition de loi de M. Estradère, ten- 


Want à assurer l’équilibre financier de la R,. A. T. P. 

Tant que ce ne sera pas fait, tant que l’on considèrera la 
R. À. T. P, comme un service commercial, il est évident que 
nous ne pourrons pas admettre que soit refusée une subven- 
Uon d'équilibre, 

Lest pourquoi nous demandons le rétablissement du crédit 
de 38 millions de francs que la commission des finances a 

primé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


£ IP 
M. René Lamps, Nous demandons le vote par scrutin. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


N. le rapporteur général. La commission des finances avait 
lé de disjoindre le crédit de 338 millions de francs demandé 
Louvernement, surtout pour attirer son attention sur la 


’ 


"mir 


ee de la situation financière de la régie autonome des 
en Parisiens et afin d'obtenir des précisions sur les 


lives budgétaires de cet organisme pour 1952. 





La décision de la commis: [ lies finances 1 éle prise 
fonction de renseignements mimuniqués par le ministre des 
travaux publ s et qui irres] l à la re“ ln t 
du mois d'octobre. Toutefois, le n tre des travaux publics 
vient de ommmuniIquer à la nf n de rt 
plus récents et qui font apparaître que l'exercice 1951 ne solde 
pour la R. A. T. P., d'u facon beaucoup n mauvaise 
qu'on pouvait le penser 

On instate en effet 1 st t it de re ett ] 1.4 1 | 
lions de fr S par rapport IX prévis ir € e 
réduction lé] < { S mill de fra | té 
de divers n ré ] es es en ( 

Dar | | iff ‘ ir | le 
recet!l l | 
pourrait et npet | | ni ( 
reservé 

cependant 1 rat sion dE fina { { t le 
iU Grouve il | { ( à 11 Î i l 
du 21 m 193x fl e } IVOIT l | t M] Î 
de loi qu'e li a indé de dép ( 
envisag eront au point. 

L'AS l peut ST ( ( t L bert 
] ner) { 10] I M \ 
re o nents recus it irtieller F4 ( ] le 
de la nn n dt ina es 

M. Jean Cristofol. I! n'y à don pposit 
ermeht L 

M. le président. La comm les fina en ra es ] 
Cisiloti ju ei a rt ] t 0 l { 

Le group nmuniste maintient-il sa demand 4 

Mile Madeleine Marzin. \ 

M. le président, Je mets aux voix mn nent de M M 
zun el ses collégut 

(L'amendement, mis aux 1 r, est ad pl 

M. le président. Personne ne dema plus Ja parole ? 

e mets aux voix le hapitre 120, au chifi i N ii 14 
de francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M 
Marzin. 

(Le ch 1] tre 5120. mis aur 1 ] 11 ‘ chiffre ‘ le 

« Chap. 5150, — Application de l'art 18 de 
tion du 31 août 1937 entre l'Etat et la S t l i 
mins de fer franca 126 n { fr —- \ 

8° parti D i [ ’ 

« Chap. 6000 Fra lé eetr7 i ile 
tant pas de l'exécution de travaux, 15 n ns de fi 
(Adopti 

« Chap. 6030 — Remboursement à la Société nat le 
chemin le fi francai les pen et rentes d'accidents 
icquises avant le 11 novembre 19418 sur l'ancien réseau d'Alsace 
Lorrair 700.0) fran 1idopt 

« Ch [PRET Retra:t« t ] ec} n ‘ lor 
secondaires d'intérêt général, des chem de fer d'intérêt | 
et des tram Versements à affectuer par l'Etat en ex 
tion des lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 1928 et de rdon 
nance du 2 décembre 1944, 697.000 f idopté.) 

Il, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
i° partie P« el 
(I Chap 1210. — Bases aériennes, — Indemnités, 8 mill \s de 


francs. » — 


( idopté 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien 


« Chap. 3010, — Remboursements des frais 
et de missions, 24.653.000 franes. {dopté.) 

« Chap. 3090, — Personnel militaire, — Alimentation, 2 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Remboursements à diverses administrations 
107.462.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160 Achat et entretien des matériels automobiles 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 


de dépla ements 


' 


8° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 6009. — Frais de justice et réparations civiles, ! mile 





lion de francs. » — (Adopté.) 
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le président 
chifire résultant du vote de l’état A annexé: 





SECTION I 






« Art 
général 





addition aux 





de l'exercice 1951, en 







1951 et par des textes spéciaux, des 






ei par chapitre, conformément à l'état A annexé à 
loi. 


Personne 





demande la parole ? 





ne 





M, le président. Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 







Article 2. 
Art. 2. 





LE — Sur les crédits ou 
ministres, 
lois relatives au ne og des crédits aflectés a 

es services qvils pour l'exe 


le président. « 









ETAT 8 


FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVI 






DÉPENSES DE 





Tableaw, par service et par chapitre, 
sur l'exercice 1951. 





Affaires étrangères. 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


— SERVICES DES 






4 partie, — Personnel 









et travaux d'entretien. 







« Cha 3100, — Délégation francaise aupres de l'’aut 
nationale de la Ruhr. Matériel, 2 millions de frane 
Chap. 3170. Frais de représentation des meml 
délégation française auprès de l'organisation euro} 





500,000 francs, » 





coopéralion cconomique | 



















travaux d'entretien. 






entraux. 








missions et de dépl 






ursements à diverses admin 





. dJ'appelle maintenant l'article 1#* avec le 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


te, — ]l est ouvert aux ministres, au titre du budget 
crédits ouverts 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice B 
crédits s’élevant à la : 
somme totale de 36.707.307.000 francs et répartis par service 

n présente 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


au titre du budget général de l'exercice 19514, 


des crédits annulés 











B. — Services extérieurs. 

« Chap. 3040. 
5.100.000 franes. » 
« Chap. — — Alimentation, 38 millions de francs. 


il 100.00 fran 


francs. » 


7 partie. — Subventions. 


— Services extérieurs. 
« Chap. 5000. — Subventions, 2.400.000 francs. » 
8° partie. — Dépenses diverses. 
B. — Services extérieurs. 
« Chap. 6070. — Dépenses diverses, 3 millions de fra 


« Chap 6090. — Rapatriement des corps des agent: 
leurs familles décédés en occupation, 1.700.000 francs 

C. — Missions et services rattachés 

verts aux 

par les 

ux dépen- 

rcice 1951 


le la circulation, 2.700.000 francs. » 


de francs. » 
6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4010. — OEuvres sociales, 500.000 francs. » 


LS 
8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6030. — Frais de justice, — Contentieux et 


tions dues à des tiers, 1.800.000 francs. » 


Agriculture. 


, 4 partie, — Personnel. 
« Chap. 1060 Services à l'étranger. — Indemnités et allo- P' 
cations diverses, 2.900.000 francs. > « Chap. 1290. — Institut national de la recherch 
mique. — Salaire, 2.602.000 francs. » 
&° partie, — Matériel, fonctionnement des services 


5* partie, — Matériel, fonctionnement des service 
et travaux d'entretien. 

rrité inter 

S, » 

res de fa 

‘enne de « 


« Chap. 3240. — Frais de fonctionnement des con 
paritaires du travail en agric ulture, 2 millions de franc: 

Chap. 5530. — Entretien des ouvrages _— LA 
“stauration et la conservation des terrains en mont 
tions de francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 





icements, u Chap 
riel automobile, 4.500.000 francs. » : 
« Chap. 3090. — Frais de déplacements et de missions 


sonnels extérieurs, 13.500.000 francs. » 





istrations, 


ses de fonctionnement € | L ". ha 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 6.473.708.000 III. — HAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FN 
francs est définitivement annulée, conformément à l'état B 4 partie. — Personnel. 
annexé à la présente loi. 

Je donne lecture de l'état B: « Chav. 1030. — Indemnités et allocations diverses, 


« Chap. 6120. — Représentation française à l'office tri] 


— Frais de missions et de déplacer, 


. 3070. «— Achat, entretien et fonctionnement du n 


. — Achat et entretien du matériel autormo! 


— Mat 


" : : « Chap. 2570, — Exploitation en régie. 
1° partie. — Subventions. 000 000 Je. x 

« Chap. 5040, — Subventions à des organismes internationaux, 7 partie. — Subventions. 

000.000 francs. » 
Chap. 5070. Subvention à l'office français de protection « Chap. 5170, — Encouragements à la sélection 
JurIquE des réfugiés, 24 865.000 francs. » 5 millions de francs. » 
« Chap. 5190. — Concours général agricole, 9.200.000 f1 
N partie - Dépensi s diverses. à 

« Chap. 6020, — Participation de la France à des dépense; Anciens combattants et victimes de la guerre. 
nie | le 76 ‘ UM) (NX ! É 
ébbineé | mcndane je partie. — Personnel. 

Il SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES « Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire de l'admi 

tration centrale, 20.500.000 francs. » | 
i° partie, — Personnel. « Chap. 1070. — Indemnités aux membres des diverses 
dus missions chargées de l'examen des candidatures aux em? 
\. — Services centraux. réservés, 700.000 francs. » 

à Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 4 million de « Chap. 1080, — Traitements des personnels titulaires 

{i services extérieurs, 1.000 francs. » 
« Chap. 1090. — Rémunération des + eu contractu 
; services extérieurs, 5 millions de francs. 
Ep — Mali fonctionnement des services 


nt 
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« Chap. 3100. — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépultures militaires, 10 millions de 
francs. » ” 

« Chap. 3110. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
diverses, 52 millions de francs. » 

« Chap. 3150. — Habillement, 3 millions de francs. » 


8° partie. — Dépenses viagères. 


« Chap. 6000, — Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs ayants cause et secours aux personnels de l'adminis- 
tation centrale, 7 millions de francs, » 

« Chap. 6010. — Réparation de dommages. — Accidents du 
travail. — Frais de justice, 9 millions de francs. 

« Chap. 6050, — Indemnités aux rapatriés, 17 millions de 
trancs » 

Education nationale. 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1420. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémuné- 
ration des instituteurs et institutrices intérimaires, 229.500.000 
francs. » 

« Chap. 1590. — Professeurs et maîtres d'éducation physique. 
_— Rémunération du personnel délégué ou temporaire, 34 mil- 
lions 995.000 francs. » 

« Chap. 1690. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Etablissements d'enseignement. — Indemnités, 2 mil- 
lions 950.000 francs. » 

« Chap. 1710. — Académie de France à Rome. — Traitements 
du personnel titulaire, 2 millions de francs. » 

Chap. 1720. — Académie de France à Rome. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 700.000 francs. » 

« Chap. 1850, — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais. — Salaires du personnel contrac- 
tuel et auxiliaire, 2.410.000 francs. » 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3190. — Examens et concours de l’enseignement supé- 
rieur, 26.500.000 francs, » 

« Chap. 3300. — Frais généraux de l’enseignement du premier 
degré, 29 millions de francs. » 

« Chap. 3420. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Dépenses de fonctionnement, 21 millions de francs. » 

Chap. 3430. — Collèges techniques. — Matériel, 20 millions 
de francs. » 

« Chap. 3470, — Enseignement technique. — Bourses de 
voyage, 3 millions de francs. » 

Chap. 3520, — Conseil d'administration des établissements 
publics d'enseignement technique. — Payements d’indemnités 
pour frais de déplacements et pour perte de salaires aux mem- 
bres salariés. 13 millions de francs, » 

« Chap. 3570, — Coordination de l’enseignement dans la France 
d'outre-mer. — Dépenses de fonctionnement, 500.000 francs. » 

Chap. 3610, — Education physique, — Examens et con- 
ours, 1.785.000 francs. » 

Chap. 3670, — Contrôle médical des activités physiques et 
sportives, — Rééducation physique, 1 million de francs. » 

« Chap. 3790. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 
— Travaux de restauration, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3850. — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 
a millions de francs. » 


6° partie. — Charges sociales, 


« Chap. 4000. — OEuvres sociales, 20.830.000 francs. » 

Chap. 4030. — Enseignement supérieur, — Bourses excep- 
166.850.000 francs. » 

, “Uhap. 4050, — Remboursement aux universités et aux 
‘äcuilés du montant des exonérations de droits accordées par 
l'Elat, 9 millions de francs. » 

« Chap. 4100. — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
ütretien et trousseaux aux élèves, 68.270.000 francs. » 

_« Chap. 4120. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 
wn ns de francs. » 


uonnelles, 


7° partie, — Subventions. 


‘* Lüap. 5200. — Subventions transitoires accordées en appli- 
GUon de l'article 9 de la loi du 21 février 1949 aux centres 
d'apprentissage visés par les articles 7 et 8 de cette loi, 43 mil- 
dons 307.000 francs. » 

,,* ap. 5340, — Hygiène scolaire et universitaire. — Subven- 
“ons aux centres médico-scolaires, 1.210.000 francs. » 

« Chap. 5620, — OEuvres complémentaires à l’école, 17 mil- 

Uons de francs. » 





Se partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6140, — Frais de justice et de réparations civiles, 
12.720.000 francs. » 

« Chap. 6150, — Application de la législation sur les accidents 
äu travail, 13.970.000 francs. » 

« Chap. 6160, — Honoraires de médecins et frais médicaux, 
4.939.000 francs. » 


Etats associés. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Frais de déplacement et de mission, 3 millions 


de francs, » 
« Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger et collabora- 
tion te-hnique avec les puissances étrangères, 1.200.000 francs, » 

« Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrations, 
1.200.000 francs. 

8° parte. Dépenses diverses 

« Chap. 6030, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux 

définitivement clos, 5.600.000 francs. » 


Finances. 
J. — CHARGES COMMUNES 
ire partie. Dette publique. 
I. — DETTE INTÉRIEURE 


a) Dette perpétuelle et amortissabée, 
« Chap. 0030. — Services des ts des ju prêts 
consentis pour la construction abitations à loyer | . 
60 millions de francs. 
{ Lip. 0040. Bonitications d'in 
üion immobilière, 1.926.%X).000 francs 
Chap. 0090, — Bonitications d'intérêts alloué h applica- 
tion des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
1.600.0 francs. 

« Chap. 0110, — Annuités dues à Ja Société nationale des 
chemins de fer francais en remboursement des travaux exé- 
cutés par elle ou par les anciens réseaux pour construction de 
lignes nouvelles (conventions approuvées par les lois des 
20 nuvembre 1893 et 29 octobre 1921) et pour dédoublement de 
voies ainsi qu'au titre des dépenses remboursables à l'adminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat, 5 millions de francs. » 

« Chap. 0190. — Service des titres émis en application de la 
législation sur les dommages de guerre, 360 millions de 
francs. 

« Chap. 0230. Remboursement par annuités des pay 
effectués au titre des lois des 11 juillet 1933 et 
1.100.000 francs. 


avanvut 


tru 


Annuités pour le payement di 


« Chap. 0260, — ubventi 
de l'I tat attribuées aux lectivits CA Ï 11 l'exéx 
de travaux d'équipement rural, 200 millions de francs 

« Chap. 0320. — Subventions pour pertes de loyer 
12 septembre 1940 et 28 août 1941). tavalem. 
bles, 13.100.000 francs. » 

« Chap 0340, — Prêt garant i 
vices ou ressortissants étrangers, 92 


t t 
in Ct 


« Chap. 1800, — Cités admin 


lions de francs 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d entretien. 


« Chap. 3500, — Cités administratives, — Matériel et frais 
de fonctionnement, 2.500.000 francs. » 


SECTION II, — SERVICES FINANCIERS 


ke partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements des ministres et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 17 millions de francs. » 

« Chap. 1060, — Conseil national des assurances, indemnités 
aux membres, 900.000 francs. » 

« Chap. 1220 — Indemnités et vacations du personnel de la 
cour de discipline budgétaire, 600.000 francs. » 
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*s financiers à l'étranger. — Traite- 


[raitements des comptables du Trésor et du 


du personnel d'exécution du 


ments des agents de constatation des 
receveurs buralistes, fonctionnaires et 
20 millions de fraru 


fonctionnement des services 


DA stion des titre s de s suc tés d'éco- 


— Matériel et remboursement de frais de la 


— HReimnboursemer 


le déplacements et 


BAM) francs. 


Poudres et salpêtres. — Achats et transports, 





it de la part incombant à l'Etat dans 
jues de guerre en liquidation, 


es d'indemnités de 


idminmistration 


ments des fonctionna 


économiques dans les 


omiques dans les 


nal de la statistique et des études 








6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 4020. — OEuvres sociales, 7.400.000 francs. » 
7° partie, — Subventions. 


« Chap. 50, — Subventions aux chambres de con 
francaises à l'étranger, 900.000 franes. » 
Chap. 508), — Remboursement de charges fiscal 
laines industries, 145 millions de francs. » 


France d'outre-mer. 


I. — DÉPENSES CIVILES 





4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1010. — Administration centrale. — Indem: 
allocations diverses. 4 millions de francs. » 


« Chap. 1030, — Traitements des gouverneurs en posi! 
disponibilité, 1.149.000 francs. » 

« Chap. 1050, — Contrôle du chemin de fer franco-étl 
— lndemnités et allocations diverses, X00.000, » 

« Chap. 1120, — Ecole nationale de la France d'outre-n 
Indemnités et ailocations diverses, 1 million de francs 

« Chap. 1270, — Personnel d'autorité en service dans 


ritoires d'outre-mer, — Indemnités et allocations dd 
24.200.000 francs. » 


« Chap. 1290. — Magistrats de droit civil et de dr 
francais en service dans ies territoires d'outre-mer, — 
nités et allocations diverses, 6.900.000 francs. » 

6° partie. — Charges sociales. 

«a Chap. 1010. — Allocations de logement et primes d 
gement et de déménagement, 2.150.000 francs. » 

$° parle. Dépenses diverses. 

« Chap. 6030, — Dépenses d'apurement des comptes 
définitivement clos, 15.800.000 francs. » 
industrie et commerce. 


4° parlie — Personnel. 


« Chap. 1160. -- Service des instruments de mesures d 
départements d'outre-mer. — Traitements, 800.000 frai 

« Chap. 1180. — Rémunération des personnels de l'Et 
service dans les départements d'outre-mer, 1.700.000. 

« Chap. 1190. — Indemnités des personnels de l'Etat 
vice dans les départements d'outre-mer, 700.000 francs 





5° partie. — Matériel, fonctionnement des servi 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3090. -— Pavements à la Société nationale des cl 
de fer Enssis 750.000 francs. » 
« Chap. 93120, — Frais de représentation aux congrès 
francs. » 
« Chap. 3150. — Dépenses de fonctionnement des co 


commissions, 1.280.000 francs. » 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5020. — Avances ou subventions aux entrepi 
production et de transport d'énergie électrique, 5 mil 
francs. » 

« Chap. 5050, — Entretien des installations it 
ippartenant à l'Etat, 12.350.000 francs. » 

« Chap. 5060, — Avances ou subventions aux entrepri 
recherches et prospections minières, 25.500.000 fran 


Ke partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6020, — Règlement des litiges afférents 


tions retracées précédemment dans différents compte: 
24.800.000 francs. » 


Intérieur. 
{e partie. — Personnel. 
« Chap. 1010. — Administration centrale. — Salair 


sonnel auxiliaire, 992.000 francs. » 





&° partie. — Matériel, fonctionnement des se1 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3070. — Distinctions honorifiques relevant 
tère de l'intérieur et indemnités d’uniforme allouées 
tionnaires de l'administration préfectorale, 570.000 
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es | RS CT D CS ‘ge de, Monts SOS 
« Chap. 3100. — Personnels de la sûreté nationale Indem- C1 | ' ' #.300.000 
nités de mutation et frais de déménagement, 46 millions de fra » 
- (} p 10 n ÿ J 
francs. » ; ; : 
« Chap. 3110. — Personnels de la sûreté nationale, — Frais rat | » 
de déplacements, 97.500.000 francs. » « Chap. 114 l CIRCE ) 
« Chap. 3130. — Frais de déplacement des compagnies répu- 
blicaines de sécurité, 52 millions de franes. » } ’ ( men 
« Chap. 3150, Sûreté nationale. — Alimentation, { million et 
de francs. » < 
« Chap. 3210. — Protection contre l'incendie. Matcriel et Char \ I at r \ et 
fon tionnement des -SET\ ces. 3 millions de francs. dépenses « ’ NT 
« Chap. 3310. - Création le six nouvelles compagnies répu- Chat 190 D : 10 
blicaines de sécurité. — D penses de fonctionnement et d équi- fr 
pement, 30 millions de francs. » : . 
| 
ion ( \ 
7° partie, — Subventions l " Fra [ . 
t ‘ r S t m" { M 
« Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités locale I Husi , A 
{ W l'équipement des services d'incendi | la r 
asion de l'incendie des Landes, 6.400.000 fra Il Sy f f 
8° parlie, — Dépenses diverses. 5° 3 — Matériel. f t ' ] 
vf tr { t 

« Chap. 6012. — Aide aux populations des Landes et des . 
autres départements ravagés par les incendies, 53 millions à et 0 000 


40.000 francs. » 
« Chap. 6060. — Frais de notification de titres rendus exécu- 

toires par les préfets, 9 millions de francs. » 

Justice. 


je partie. — Personnel, 





Chap. 10930, — Conseil d'Etat, — Traitements, 1.700.000 
f HaiCs. » 
« Chap. 1100: — Justices de paix. — Traitements, 28 millions 
700.000 francs. » 
Chap. 1140, — Administration centrale et services extérieurs 
liciaires. — Rémunération des personnel tractuels, 


500,000 francs, 


Chap. 1220. Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
_— Traitements, 1.500.000 francs. » 
Chap. 1240. Services extérieurs de 
- Rémunération des personnels contra 
francs. » 
« Chap. 1250. - 
i— Rémunération des personnels 
francs. b 
Chap. 1320. 
fonctionnaires , de 
{00.000 francs. » 


surveillée. 
de 


l'éducation 
tuels, 12 millions 
l'éducation surveillée. 


Services extérieurs de 
millioh de 


auxiliaires, 1 


Rémunération des grefliers et autres person- 
juridictions, 8 millions 


diverses 


nels non 


SETULCCS 


partie. — Matériel, fonctionnement de 

et travaux d'entretien. 
« Chap. 3070, — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais de déplacement, 14.600.000 francs. » 





6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4090. — OEuvres sociales, 7 millions de francs. & 


Marine marchande. 
> partie. — Personnel. 


Chap, 1040, — Allocations vt indemnités diverses du per- 
onnel de l'administration centrale, 1.900.000 francs, » 

Chap. 1080, — Salaires du personnel auxiliaire des services 
urs, 600,000 francs. » 

« Chap. 1090, — Indemnités vt allocations divers: 
sonnels des services extérieurs, 800.000 francs. » 


eéxtérie 


WixX per- 


8e partie. — Dépenses diverses 


Lrdemnités 
en état, 


Chap, 6010. — Bâtiments sous réquisition, — 
ie privation de jouissance et dépenses de remisi 
12.220.000 francs. » 

Chap. 6020, — Indemnités d'attente versée aux armateurs 
des navires perdus, 31.700.000 francs. » 


Présidence du conseil, 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


4° partie. — Personnel 


Chap. 1000, — Président du conseil, ministres et secrétaires 
d'Etat rattachés à la présidence du conseil 
nuire de 
francs, » 


Personnel titu- 
1.100.000 


l'administration centrale. Traitements, 
















Cha UX), — Remboursement ions, 
70 (Xu) fra 
{ } C/ 
Ch 100, — Allocations 1 (LIRE 
IV. —— SERVICES DE La E NA NALJ 
A, SECRETARIAT GENERAL PERMANEN [IL A LEA NAT LA 
te pa tic Per nn 
Chap. {NX = Solid et traiter | | nili- 
tar et civis dau secrétariat général qu 0 ense 
nationale, 12 millions de francs. 
Chap. 10%, Personnel vil des px ] nts à 
l'étranger. Rémunérations et s r'é » millions de fran ) 
Chap. 1040, — Salaires du persor nel auxiliaire 1 4tNI (XX) 
francs. » 
Chap. 1060, — Indemnités et allocations diverses, 2.300.000 
fran 
ÿ pa lux — Maté: el, fon lhionnement di ‘ «es 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 3000. — Frais de déplacemen { fl ons, 
2.500.000 francs. » 

« Chap. 3020. — Matériel, 6 millier le francs, » 

Chap. 30M0, — Frais de servi et de réceptior SN) (KO) 
francs. » 
6 partie, — Cha aes, 
Chap. 1000, — Prestation familiales, 1.806.000 » 
#° parte. — Dépen ( diverses 
Chap. 601Q — Réparations civiles, S00,000 francs 
BP, — RTAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALI 
partie. - Personnel. 
Chap. 1600, — Personnel militaire en mission permanente 
à l'étranger, 4.600.000 francs. » 

« Chap. 1610, — Remboursement à diverses administrations 
des soldes des officiers mis à la disposition du nité des 
commandants en chef, 800.000 francs. » 

Chap. 1620, — Remboursement a diverses admil trations 
des soldes des sous-officiers et hommes de troupe nus à la 
n 


disposition du comité des commari\dants en chef, 500.006 francs. 
« Chap. 1630, — Salaires du personnel civil, 500,000 francs. » 
Chap. 1650, — Indemnité de résidence, 900,000 francs. » 
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M. le président, Per<or re k j 


} nets aux x 
M. René Lamgs. Le croupe t 


‘ 


M. le président. L ar! | es é jusqu 


LE 
{ 
ETAT C 
}h | 
i par %e CL pd (? pul Î 
1. 
Affaires etrangères. 
] - NI | E 1 Art | 
Equiper 
Chap. NX, — Achat et aménagen 1 
Autorisations de programe lemandés 
« Crédits supplémentaires demandés, 182 
| nne ne demande la paro ) 
le mets aux voix | chapit e ‘HMN) 
Le chapitre 9000. mis aux j est ado 
Etats associés. 
I — DÉPENSES CIVIL 
Equi] nent 
UT ED Eq ipen \t \ 
tions d prog nant 7 lée 
lits supplémentair lemand 779.12 
France d'outre-mer. 
Eq «ipeme nl. 
p. 9051, — Subvention remboursah 
s, pour la réparation des dommages causés 
are 2°, 23 et 24 décembre 1950 
\utorisations de programm lemand 
Crédits supplémentaires demandés, 5 
= lé.) 
Justice. 
Eqt ip ment. 
Travaux exécutés par l'Etat 


p. 9021. — Acquièitions immobilière 
isalions de programme dema 


ts supplémentaires demandés, 11.79 
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M. le président. ] 


Ï 
M. René Lamps 
M. le président. 


M. le président. _ 


ETAT D 


justice 


Travaux pub:ics, transports et tourisme. 


M. René Lamps. Le : tp il 


M. le président. | | est ri 
| | 


ETAT E 


Défense nationale 
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SECTION AIR 


Equipement 


« Chap. 9000, — Bases, — Travaux et installations, 4.044 mil- 
Ï le francs, » idopté.) 

« Chap. 9080. — Malériel roulant de l'armée de l'air, 630 mil- 
lions de fran - idopti 

« Chap. SK), Matériel d'équipement des bases, 100 millions 
de rats , 14 )} Le 


Chap. 9120, Matériel de série de l’armée de l'air, 300 mil- 


lions le fi 1lICS 


SECTION MARINE 


I quipement, 


us travaux pour la flotte, 138 mil- 


« Ch 051. — Refonte et gr 
lion li 1 idopte.) 
Chap. 9051, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tion IRCEBIT )! le fra — (Adopté.) 
Chap. #6! Aéronautique navale Equipement et 
reconstruction des bases. 100 millions de francs. » — Adopté.) 


« Chap OO7U, — Ace ‘nautique navaie — Mat riel le <érie, 


1135 mmullions de frants, » — idopté.) 

« Chap. 9081, — Matériels communs d'armement, radars et 
wunilions, 114 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 
DÉPENSES MILITAIRE DE FONCTIONNEMENT -ET D EQUIPEMENT 


et par ch mire des crédits suppl mentatres 


demandés ] u? l'erercice 01. 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 
[ri [r, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5° partie. +- Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3180, — Frais de déplacement des personnels civils et 
militair la service de santé, 29 millions de francs. » 

P 1e demande la parole ?.… 

Je met X voix apitre 3180, au chiffre de 29 millions 


(1 hamitre F180, mis aux voir, est adopté.) 


‘ — Sul lion au budget annexe du service 
d | l'entretien des stocks de réserve de l'armée 
d * e francs — (Adopté.) 
“ D penses diverses 
12 — À Î ts 1 tWrava — Répa tions iviiCS. 
— ( it mmill s de fr 3, — (Adoplé.) 
a (han. (CAR) Contrih } de la France au budget inter- 
S, H. A. P.E,., 50 millions de francs. » — {Adopté.) 
— NP ANT DES HOSTILITÉS 
— Lil | li h res s, 1.153.000 
4 td pH 


D EQUIPEMENT 


t A} S UM) illon au service les essences P UE à 
tr \ \ l l 1esement, 265 millions de francs, » 
_— { 

SECTION AM 
Errne 1, — DAÉTENSES DE FONCTIONNEMENT 
- Personnel 
{ ' | v'? 11}: : 
€ —_ 5 { (1200 l rINCS, é« MMHONS 











5° partie. — Matériel, fonctionnement des service 
et travaux d'entretren. 





« Chap. 3055, — Frais de transport du personnel, 200 m 


de francs. » (Adopté.) 
« Chap. 3065, — Frais de transport de matériel, 210 m : 
de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matérie 
nautiques assurés par le service du matériel de l'armée 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et der 
riels divers, 50 millions ge francs. » — (Adapté) 



















Trrre Il. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 





Equipement. 





« Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations 
millions de franes., » — (Adopté.) 

«a Chap. 9931 (nouveau). — Constructions aéronautiques, — 
Travaux et installations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air, 2 
Adopté.) 








lions de francs. D — 






SECTION GUERRE 





frrme Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





;e partie. Personnel. 





Chap. 10%. — Solde des militaires en disponibilit 
réforme ou congé, 61 millions de francs, » — 








ictivité, 





5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 





« Chap. 3005, — Alimentation, 181 millions de franc: _- 
(Adopté.) 

« Chap. 3055, — Indemnités de déplacement, 
francs. — (Adopté. 





100 mi 







SECTION MARINE 





lire Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





&° partie. — Personnel. 





« Chap. 1005, — Solde des officiers des armes, 38 
de francs (Adopté.\ 

« Chap. 1027. - Solde des officiers mariniers, (| 
maîtres et marins des armes et services, 188 mil 


francs. » — (Adoplé.) 



















5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 






« Chap. 2005, — Alimentation, 62 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3015, — Habillement, campement, couchage 
blement, 29 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3025, — Frais de déplacement, 490 mil 
francs. (Adopté.) 

« Chap. 3075, — Approvisionnement de la marine, 25 
lions de francs. » — (Adoapté.) 

« Chap. 3085, — Dépenses de fonctionnement du s 
hydrographique, { million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3105, — Dépenses de service courant des ai 
et des Lou navales, 10 millions de francs. » — (Ado; 

« Chap. 3195, — Entretien des bâtiments de la flotte, 14 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3145, — Combustibles et carburants, 234 mil 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spéciali 
l'aéronautique navale, 13.700.000 francs, » — (Adopté.) 



























Trrne IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 






Equipement. 





« Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour 
138 millions de francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 9051, — Travaux maritimes. = Travaux et ins 
tions, 190 millions de francs. » — (Adopté. 

Chap. 9061. — Aéronautique natale. — Equipen 
reconstruction des bases, 100 millions de francs. » — (44 
« Chap. 9070, — Aéronautique navale, — Matériel d 
113 millions de francs, » — (Adopté.) À 
« Chap. 9081. — Matériels communs d'armement, rat 
munitions, 114 millions de francs, » — (Adopté) 
















of 











a ns - é 
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Alors, nous le r« pe tons pourquo bstine-t À ti 
Etats associés. — France d'outre-mer. nuer ? 
A celte question, les orateurs G ne l 
DEPENSES MILITAIRES On ne peut laisser s l nimes qui se batt 
Quelle hypocris { entin, pourquoi se battent-ile ] 
2 SECTION. — ETATS ASSOCIES le peuple vietnamien et le peuple français veulent la 
Les vraies rais \ ivé pas St s dirt Î 1 
TITRE I, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT plus, de nps € tem; ivez la \ e 
quelques reflets di i { qu'a fait { ent 
4e tie. — Pers | M. Pin quand pa s ln t r'< ( vi 
parte. rsonné 
les industriels q 1 Fri st ici er il en Ï! 1 
« Chap. 1525, — Soldes de l’armée et indemnités. Personnel ù > grd ge ; . 
officier, 2.142 millions de francs, » — (Adopté hi us ” qu à red ode en ee L 
Chap. 1535. — Soldes de l’armée et indemnités Personnel ep LE 4 e l'ind 6 cr 6 : 
non officier, 14.300 millions de francs. — (Adopt 4 es) y 2e cr 2er : | Biote ! : t 
M. le président. La commission a disjoint le crédit du cha- A, > et . < Il El . 
re 1575. nl 3105 ves ù l ESU S en 
Je donne lecture du chapitre 3515: mn L guéerre se po \ i-b ( t l 
Iran $ 
Mais l l i voir e 
5° partie. — Matériel, — Fonctionnement des services Cette guerr« (ue fait te | 
et travaux d'entretien. nisme rnatiot vou voulez | à 
Et x la faites à la fois au peuple viet 
« Chap. 3515. — Transports du personnel militaire et dépla- français, dont vous faites couler le sang pour le térêéts exeln- 
cements, 3.135.957.000 francs. » sifs d'une petite caste de grand init té 
Personne ne demande la parole , A Ceux qu lepuis ing an vous it nent. ceux aui ont 
Je mets aux voix le chapitre 3515, au chiffre de 3.135 mil trompé le peuple partagent votre res] bilité, part re 
lions 957.000 francs. ment les dirigeants socialistes, qui ont été à ju ( 
(Le chapitre 3515, mis aux voir, est adopté.) chement d la guerre et q le | tt + ( 
Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 6.9%%3 millions de Aujourd'hui encore, an moi it où euple | À 
francs, » — (Adopté...) leu emandi les npté . td het ; 
‘ Chap. 3575. — Fonctionnement du service de l'armement, I! t plus a ver t ue | 
3.145 müllions de francs. » — (Adopté. sinon " ” 
Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 1.300 ( " Y" t ; , 
millions de francs. » — (Adopté.) l l squ'à i ) (ra 
Chap. 3695. — Travaux ee s d'intérêt militaire, 263 mil W Let disant à la fois qu f i 
lions 500.000 francs, » — (Adopté.) qu'il e en t la 
Eh bic von. L'imme l rit | 
8° partie. D« penses diverses. ] ctte guerre. Déjà, 4 les { h LU € 
mnt montré la voie de iction ] iqu ( 
Chap. 6575. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, ront la paix au Viet Nam | 
161.770.000 francs. » — (Adopté.) Les tra eurs d'Afriq lu X ( 
Chap. 6585, — me en des militaires étrangers internés No Ù 1 ù A teur vu 
16.213.000 francs. » — (Adopté.) itionna se rendent con ( 3 EUX 
q est fi ement à 1€ } . | ? ; 
3e SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER er ÉD dt - Henri Ma LT: et 
$ : Interruplior 1 dronlt qu "est { \ { Î 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT le poig le gra i} fi ) 
] tint } { engaio ! | t ( e 
* partie. — Matériel. — Fonctionnement des services qu'à ! paix terru pti nombre l \pplau- 
et travaux d'entretien. dissements à l'extrême à A, 
(, est it vol | X « { ] i 1 
Chap. 3510. — Transports du personnel militaire et dépla paix is exprin tant 
ements, 413.300.000 francs. » — (Adopté il | ments à I ’ ] } 
Chap. 3580, — Fonctionnement du service des transmissions EL 
122 847.000 francs. » — (Adopté. M. le président. Je mel: IX 
M. te ministre d'Etat. J: 
8* partie. — Dépenses diverses. M. le rapporteur général. LA nn ) n le 
leme 
Chap. 6540, — Frais de justice et réparations civiles, 14 mil- le Suis sa le dem e 
lions de francs. D — ( idopté. } Le scrutin es vert 
M le président. J'appelle maintenant l'article avec les chif- Les votes $ ecucen 
ires résultant du vote des états E et F: M. le président. Personne ne demande plus à 
Le scrutin est elos 
SECTION HI MM. les secrétaires font le dépouillement des vole 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du itin® 
DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT ere 
Nombre Ce VOlADIE. ....sososooucococecse n} 
« Art, 5. — H est ouvert aux ministres, au titre du budget Majorité absolue.......sssssss.sss. ee 
£tutral de l'exercice 1951, en addition aux autorisations de pro- Pour l'adoption.......... . 40 
£ramme et aux crédits alloués par les lois relatives au déve- ontre : OT TEE 100 
Lppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
onnement et d'équipement pour l'exercice 1951 et par des L'Assemblée nationale a adopté, 
textes spéciaux, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s’élevant respectivement à 5.994 millions de [Article 6.] 
francs et 38.846.442.000 francs et répartis, par service et par , , 
ms coRenent aux états E et-F annexés à la pré- M. le président. Û Art G. — Sur les autorisations de pro- 
gr us gramme et les crédits de payement ouverts aux ministres, au 
La parole est à M. Malleret-Joinville. litre du budget général & l'exercice 1951, par les lois rela- 
M. Alfred Malleret-Joinville. L'article 5 concerne l'essentiel tives au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
des dépassements de crédits demandés pour la guerre d'Indo- taires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1954 
chine, et par des textes spéciaux, des sommes s'élevant respective- 
. Tout 4 l'heure, dans la discussion générale, les urateurs du ment à 65 millions de francs et 3.113.003.000 francs sont défini- 
vouvernement n'ont pas fait preuve d’optimisme, Tous ont tivement annulées, conformément aux elats G et H annexés 
WissC entendre qu’il s'agissait Pause guerre perdue. à la présente loi. » 
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Je donne lecture de l'Etat G: 


ETAT 6 
DéPansks MILITAIRES D'ÉQUIPEMENT 


Tableau par service et par chapitre des autorisations 
de programme annulées sur l'exercice 1951. 


Détense nationaie. 
SECTION AM 


« Chap. 9060. — Armement de l'armée de l'air, 6: millions 


de francs. » 





de 


sonnelis 


Je donne lecture de l'état H: 


ETAT H 
DÉPENSES MILITAIRES DK FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
Î } I 


sur l'exercice 1951. 
Défense nationale. 





SECTION COMMUNE 





Trrre I", — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
{* partie, — Personnel. 
« Chap. 1090. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
rsonnels militaires, 150 mällions de francs. » 
Chap. 1040 — Gendarmerie. — Traitements et indemuilés 
… personnels civils, 500.000 francs. » 


- Soldes, traitements et indemnités des per- 


Chap. 1052, 
contrôle (guerre), 1.500.000 francs. » 


le orps je 


Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels 
titulaire mtractuels et auxiliaires du service de santé, 36 mil- 
Loi e francs 

5 partie Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 3060, — Gendarmerie, — Alimentation, 50 millions 
de [rat Fr 

Chap 140 Just militaire et prisons militaires, — 
Fra le déplacement Transports Dépenses de fonction- 
nement et de matériel Entretien des immeubles, 3.500.000 
fra 

Cha] 10 Etudes et expérimentations techniques, — 
Service de santé ANLIALLL fran LS » 











{ \ lents du travail. — Réparations eiviles. 
\! \n ms de francs. » 
| ler 1 DÉVENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
x S lemnités des militaires dk gage 
\ . ) 1 francs 
Chay | Soldi traitements et indemnités des per- 
| 1 ns de francs. » 
Chap. 7031 Dépenses diverses résultant des hostilités. 
\ hL(NN) f Tue 
Chap. 7092, — Dépenses diverses résultant des hostilités, 
t « mil f NA b 
( 61 Délégat s de solde aux familles de mili- 
lisparus ou prisonniers. — Air, 5 millions de 







SECTION AIR 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ire, - Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 





déplacement, 480 millions de 


Chap. 3085, — Instruction, écoles, recrutement, 4 millions 
|! D 
Chap. 3095. — Convocation des réserves, — Soldes et entre- 



















SECTION GUERRE 
4° partie, — Personnel. 





« Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires 
contractuels, auxiliaires. — Service du matériel, 70 millions de 
francs. » 






6° partie, — Charges sociales. 





« Chap. 4015. — Allocations logement et primes d'aménage 
ment et de déménagement, 62 millions de francs, » 






SECTION MARINE 








Trrre Ier, — DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT 






5* partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 







« Chap. 3035, — Logement, cantonnement, loyers, 12.769.0 
francs » 

« Chap. 3055, — Convocation des réserves. — Soldes et indem 
nités, — Entretien, 2.300.000 francs. » 
















6° partie. — Charges sociales. 





« Chap. 4015, — Allocations de logement, primes d'aménag 
meat et de déménagement, 1 million de francs. » 






Etats associés. — France d'outre-mer, 





2 SECTION. — ETATS ASSOCIES 






TITRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





4° partie, — Personnel. 





« Chap. 1555. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per 
sonnel officier, { million de francs. » 

« Chap. 1565, — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — ] 
sonnel non officier, 9 millions de francs, » 

« Chap. 1575. — Solde des troupes supplétives en Indl 
528 millions de francs, » 

« Chap. 1585, — Traitements et salaires du person: 
permanent emplové dans les élals-majors, corps de 
services, 559 millions de francs. » 











« Chap. 1605, — Traitements et salaires du personr 
des services français de sécurité, 196 millions de fra 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 





et travaux d'entretien. 






« Chap. 36355. — Entretien des services français de 
50 millions le franes. » 

« Chap. 3685, — Travaux publics d'intérêt militaire. — 1 
tien du personnel, 480.580.000 frames. » 








8e partie. — Dépenses diverses, 







« Chap. 6565. — Réception des matériels étrangers, 
francs 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 







[Articles 7 à 18.] 








M. le président. Je donne lecture de l’article 7: 





SECTION IV. — BUDGETS ANNEXES 









Caisse nationale d'épargne. 
AS 


« Art. 7. — Il est ouvert au ministre des postes, télés 
et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse 
d'épargne pour l'exercice 1951, en addition aux crédit 
par la loi de finances n° 51-589 du 23 mai 1951 et par des 15 
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spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 228 millions de 
francs applicables au chapitre 0010 « Intérêts à servir aux dépo- 
sanis. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1951 par la loi de finances 
n° 51-589 du 23 mai 1951 et par des textes spéciaux, une somme 
de 202.062.000 francs est définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après : 

« Chap. 3020, — Remboursement à diverses 
MMIIIMNIONS css soso sesesosé pe n0.0,0.016 0-0 ÿ 81e . 148.650.000 

« Chap. 6070. — Financement des travaux d'équi- 
N12 11121) EPECEPECEEEEEEEEECERE dopvscésovenseorseosce è 53.412.000 


« Total Mrocdésseneinsecosése 202 062.000 
francs. » — (Adopté.) 


Légion d'honneur, 
Recettes. 


« Art. 9. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la Légion d'honneur sont majorées d’une somme de 203.400.000 
tranes applicable au chapitre 8 « Supplément à la dotation. » — 
(Adopté.) 


Dépenses. 


Art. 10. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 51-337 du 20 mars 1951 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 203.400.000 francs et applicables aux 
hapitres ci-après : 

Chap. 0700, — Traitements des membres de l’ordre et des 
médaillés militaires..... ssestes ass e: Séotsoisuise 200.000 .000 

« Chap. 3030. — Maison d'éducation. — Matériel. 3.400.000 





CN Ù véthèoese «+.  203.400.000 


francs. » — (Adopté.) 


Monnaies et médailles. 
Dépenses. 


« Art. 11. — Il est ouvert au ministre des finances, au titre 
budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 
51, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-369 du 
21 mars 1951 et par des textes spéciaux, un crédit s’élevant à 
la somme de 14 millions de francs et applicable au chapitre 
« Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation. » — 


Art. 12, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 

litre du budget annexe des monnaies et médailles pour 
exercice 1951, par la loi n° 51-369 du 27 mars 1951 et par 
ues textes spéciaux, une somme totale de 4.383 millions de 
ucs est et demeure définitivement anrulée sur les chapitres 
apres ; 


" Chap. 3050. — Matériel neuf et installations 


nouvelles .… D nc lier ons ati: se 2.000.000 
Chap. 3070. — Fabrication des médailles... 12.000.000 

« Chap. 6020. — Retrait des monnaies fran- 
(aises démonétisées ............ shesvècs Séssvors 1.369.000.000 
cossesssssssesecsescessee &.383.000.000 


Total égal sc... 
francs, » —” (Adopté.) 


Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
ire Secrion. — Dépenses ordinaires. 
* Art, 13, — Il est ouvert au ministre des postes, lélégraphes 
t: Teléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 


téléphones, pour l'exercice 1951, en addition aux +rédits 
uéS par la loï n° 51-633 du 24 mai 1951 et par des textes 





spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 2.219 mil- 
lions de francs et applicables aux chapitres ci-après 


« Chap. 1140, — Services extérieurs. — Personnel des cadres 
COMPICINONLALTSS ......0-..000. ss.éssssssses  OUD.OUD.OÙD 

Chap. 3000 Indemnités de missions, de 

de pl cements et de VOYAgE s, Frais de passage. 344. 1) .CAX) 
« Chap. 3020, Services ex'érieurs. — Chauf- 

fage et éciairage. Mobilier Fournitures..... 110,00x),000 
« Chap. 3090, — Travaux d'impression. .... se 8. 744).000 
« Chap. 3040, — Remboursements à diverses 

DIN à .5 ste des uese ; “ 274).00X).000) 
« Chap. HU), — Matériel postal sé 13. tMX). CM) 
« Chap 10), Transport des correspondan- 

ces, du matériel et du personnel....... re 34.000) 000 

Chap. 3110, — Achat, entretien et fonction- 
nement du matériel automobile. vs 4). 0kx),.000 

Chap ALEE Prestations familiales. . AU XXI, CU) 

« Chap. 6010, — Service médical..... ce 3.6(K).000 
Chap. 6120, Frais judiciaires et indem 
tés ou rentes pour dommages causés à des tiers. IX) ,0XK) 
Chap. 60154), Remboursements 9.4), 000 
Total egal ‘ sn nee ssess se 2.213.000 .000 
francs. » — (Adopté.) 
Art. 14 Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téséphones, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1951, par la 
loi n° 51-633 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, une 
somme de 1.028 millions de francs est et demeure définiuive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après : 
« Chap. U700, Pensions et compléments 

OÙ DOME  ....socsosomnsosss se se Te à 44.600.000 
« Chap. 1100 Se:vices d'enseignement, — 

Possonnel titulaire ............c.cc HÉSEERS 47.000.000 
« Chap. 11%, Services extérieurs. Per- 

sonnel contractuel et auxiliaire ” 6 692 .000).000 
u Chap. 1180 Allocations à certains agents 

mis en disponibilité d’oftice pour maladie .... 6.000.000 
u Chap. 1220. — Indemnités spéciales......... 9.0x).000 
« Chap. 1230. Indemnités éventuelles ..... « 150,0(x),000 
« Chap. 3050 OR ses osrodteses ve. 30).00X),000 
« Chap. 4010, Allocations de logement, — 


Primes d'aménagement et de déménagement 29.000.000 
« Chap. 4040. Attribution aux personnels 


auxiliaires des locations viagères annuelles 


prévues par l'article 1% de la loi provisoirement 

applicable du 18 septembre 1940 ....... ARE 4.500.000 
« Chap, 6030. Indemnités pour pertes et 

spoliations d'objets confiés à la poste. Rem- 

boursement de mandats payés sur faux acquits.. 14.900.000 
D RE css dress cossseseseeesecese 1.028.000.008 


francs. » — (Adopté.) 


Radiodiffusion française. 


Recetti 

« Art. 15 Les évaluations de recettes ordinaires du budget 
annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 1951 sont 
majorées d'une somme de 28S.188.000 fran s'analvsant comme 
suii L 

« Chap. 1%. — Produit de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de radioüiffusion et de téiévision (métro- 
OO) socsocsooeseescsess save PPT TETE TT 171 12,000 

« Chap. 8. — Remboursement à la radiodiffu 
sion française des services rendus par elle à 
divers départements ministériels ou à des orga- 
MISES DUDEICS (OÙ: DEMI :..s.socsonssesasos + 24.382.000 

« Chap. 14. — Prélèvement sur le fonds de 
POSOEVE ....csosccssetes sosssssesssssssssssess — 212,736.000 

« Net en plus égal .......... és esereses ss s 288. 188.000 
francs. » — (Adopté.) 

Art. 16 Le premier alinéa de l’article 4 de la loi n° 51-601 

du 24 mai 1951 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 


1951 (Radiodiffusion française) est modifié comme suit 

rt. 4. — Est aûtorisé le prélèvement d'une somme de 
198.500.000 franes sur le fonds de réserve institué par l’article 6 
le la loi n° 49-1032 du 99 juillet 1949, » — (Adapté.) 


Dépense & 


« Art. 17. — Il est ouvert au ministre de l'information. au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion francais pour 


l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par les lois 
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1951, et par des textes spéciaux, 
179.171.000 francs et 


tuel de 
530,000 


S:0. 000) 







154 .tAXK) 


225 (Mk) 


(AA) (RH) 





SNA (HA) 


‘A Vaux de grus entrelilen su 

| pp nt à la radiodiffusion fran 
çai 1.993.000 

AL KRemboursements à divers 
aus L 56 721.000 

« | " Pr tal n especes efte: luves 
par ! | au lutre u régit le sécurité sociale 1.576.010 
se TOUR OR. hrovemiscsotsesèott 462.171.000 

frai 
2 SECTION Equipement 

« Chap. 901. — Travaux de programme, — Bâtiments pour 
la ï n MÉTODO... cvs covescc ses 17.000.000 
sédosisosedediée 579,171.000 


\ » 
Î lu 
| te 
i | 
} | | ‘ 
4, ‘ [ 
ch Il = 
1. 


t 


Ivert 
nnexe de la 





u tministre dk 
radiodiffusion 


} 
L 
1 





nforma- 


francaise, 


lois n 11-601 et 51-999 du 24 mat 
21 millions 


iux, une sormime totale de 
ure définitivement 


honnaires 


mstitution 
tulatre 
es diverses 


annulé 


sur Îles 


l'admi 
D. XX) .(XX) 





024.00) 


636.000 


5.0M7.000 


124.000 


133.000 


NM) (AH) 


000.000 


}.966.000 


000.000 








« Chap. 3M0, — Loyers et indemnités de réqui- 
PP ST PT EEE 3.000000 
« Chap. 3100. — Frais de déplacement et de mis- 
sion. — Transport du personnel.................. 15.000.000 
« Chap. 4000. — Prestations familiales .......... 5.500 .06x 
« Chap. 4010, — Allocation de logement et prime 
d'aménagement et de déménagement......... cs. 1.87 
« Chap. 60%. — Versement au fonds de réserve. 382 
« Total pour la fre section.......…. JM 668 tx 






2 SECTION, — Equipement. 





« Chap. 9010. — Bâtiments pour la radiodiffu- 
D, ns NOR. ss cosensesmideovescredotes: re 17.000 610 


ss nr sé ess co. 321.668 
frarn $S, nn — idopté ) 


[ {rticle 19.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 


Constructions aéronautiques. 


Dépenses. 





« Art. 19. — Les évaluations de recettes du budget annex: 
constructions aéronautiques pour l'exercice 1951 sont ma 
d'une somme globale de 413 millions de francs répartie 
suit 


« Ligne 20, — Fabrications et constructions destiné: 
OÙ ns EPS PES .. 300.000 (x 
« Ligne 22, — Fabrications et constructions desti- 
nées à l'aéronautique navale .................... 113.000 .000 
DURE RD ss cocste SAP TEEN . 413.00). 


de franes. 
Personne ne demande la parole ?… 
Jé mets aux voix l'article 19, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 20. 

« Art. 20, — Il est ouvert au ministre de la défense nat 
au titre du budget annexe des constructions aéronautiqui 
l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par la 
n° 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un 
de 709.370.000 F applicable au chapitre 331 «Matériel dé 
pour l'armée de l'air ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 20 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 21: 

« Art. 21, — Sur les crédits ouverts au ministre de la d 
nationale, au titre du budget annexe des construction 
nautiques pour l'exercice 1951 par la loi n° 51-651 du 2 
1951 et par les textes spéciaux, une somme de 296.370. 
est et demeure définitivement annulée sur les chapit 
apres : 


« Chap. 331-2. — Matériel de série pour l’aéro- 
nautique navale........ éndnenuse vénétsadiuée sue. 

« Chap. 331-4. — Matériel de série pour les trans- 
ports aériens de l'Etat........…. Fésnnodte ss ss so. JO 





«a Total égal... .ssssssococoscsee 296. 
francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 21. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 
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[Arti te 22 ] 


de 


] 


Là 
le 22 


M. le président. Je donne tecture rt 


Constructions et armes navales. 


Recettes. 











22. — Les évaluations de recettes du budget annexe 


« Art, 


des constructions et armes navales, pour l'exercice 1951, sont 
majorées d'une somme de u2 millions de fraru selon le «le tail 
guivant : 
« Ligne 10. — Entretien de la flotte............ 140,000,000 
« Ligne 201. — Refontes et travaux pour la flotte, 13S.000,000 
« Ligne 211, — Matériel conanun d'armement, 
cms née te oo cs tosecentisos: 114.000. 000 
« Total égal...... cssescccses 392. UU*). UOU 
de francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 


(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 


[Artècle 23.] 


l'article 






donne lecture d« 


M. te président. Je 





Dé pen Ses. 





nationale 


au ministre de la défense 


_— ]l est ouvert 
au titre du budget annexe des constructions et armes navales 


« Art, 23. 


, 


rour l’exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 51-651 du 24 mai 191 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 392 millions de francs appli- 


sables aux chapitres ci-après: 


{re SECTION, — Dépenses d'exploitation. 


« Char. 181. Personnel ouvrier..... ET UT 4 .00X).000) 
u Chap. 381. — Matières et marchés à l'industri 
pour d'entretien de la flotte...................... 106.000 .000 


« Chap. 333 — Matitres et marchés à l'industrie 


pour les matériels communs d'armement, radars 
D'or cotes teosssténs soévessesess e 114.000 .000 

« Chap. 384 — Matières et marchés à l'industrie 
vour les coastructions neuves de la flotte........ 138.000 .000 
« Total égal...... cossseusoceccsce SCD. 00 


(rancs. » 
Personne ne demande la parolz ?.… 
Je mets aux voix l'article 23 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
L'article 25, mis aux est adopté.) 

24.] 
de 


)« 


oi. A 


[ Article 


lecture l’article 24: 


M. le président. Je donne 





Service des essences. 


Recettes. 


« Art. 24. — Les évaluations de recettes du budget annexe 
es essences pour l'exercice 1951 sont augmentées d'une 
inme de 765 millions de francs, selon Île détail suivant : 


Ligne 40. — Remboursement par le budget général des 
tépenses faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement 
les matériels extra-industriels .................. 200.000 ,000 

Ligne 111. — Contribution du budget général 
pour reconstructions, grosses réparations et créa- 
lon d'installations immobilières extra-industrielles 

tallations réservées) .........0.0 Sa vesése css 265. 000.000 

Total égal...... c…ssssssosossss 409.000 .000 
{r iNCS. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix l’article 24. 
L'article 24, omis aux voix, est adoplé.) 

Lrlicde LE ] 
M. le président. Je dlunne lecture de l'arti 2 

Depenses. 

Art. 25, — Li est ouvert au ministre de la défense nationale, 

hütre du budge! anexe des essences pour l'exercice 1951, 

addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-651 du 


s'élevant à 


LA UX, de s Cr dits 


1951 et par des textes sp 


l: 


J' 
M. 
1 





L' 


SEANCI 


un 
chapitu 


DI AVRIL 1902 
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nine tot 
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e président. } 


« Art, 26 Li Vers L pre | l'ar- 
rett novetubre 11 1 put e à 11 ilivier 
1052 qu i lié + | | ru Cxis- 
lants le 22 octobre Li, à Z Lu \ let 
ECHCral lo | En 1 1 | { a ! 1 rla- 
on 

Personne 1m miande la 

Je met 1x R-'1 tic 

(L'article 6, nus ui 4 ‘ Wirpuit .) 

\ri 

M. le président. Je do L 

« Art. 2: Il est accordé au n istre de la défense natio- 
na lt \ addition aux autorisatiot wcordées par l'article 6 de 
la loi mn 1-6 du 24 ra 1Mol ta il uU\£t {pt lui i 1e 3 
crédits affectés aux lu] Il Î I t et 
a Cquuperment pour l'exei e 1951 (bref I ( ( ) 
risation de programme pri KM le 
ira Î 1 I « et 
ameublement Programme ( £ 

Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix l'article 27 

M. René Lamps. |: aitniutiiste te contre 


ticle nt 1 





Il est ouvert au mimistre du travail et 


Art. 2x le } {= 
rité sociale en addition aux crédits ouverts par Ja lot 1: 1141473 
du 24 mai 1951 relative au dé pperment des crédit fTectés 
aux dépenses de fonctionnement des sers \ pour l'exer 
cice 191 (Travail et sécurité sociale) et par des textes spéciaux, 
un crédit de 13 milliards de francs applicable au chapitre 4149 
nouveau Versement au com} le lonctionnairé le 1 11550 
nationale de sécurité sociale 

Cette somme est intégralement affectée au rembo ement 
à que co rrence des aval s enties « 1451 par Le Trésor 
\ cel organisme, en application 4 disposition lois 
n° 51-1059 du 1% septembre 1951 et n° 51-1125 du 2% piem- 
bre 4054 \dopte 

\r 2 
M, le président. L'ar! 29 a hini n. 
M. Genton à prest té un amenden Le L à rendre 
l'article 29 avec la rédaction suivants 

Le Gouvernement est ut \ pro édet ha kécrets 
contresignés par Île ministre des finances, le m tre du budget 
el 2e munistre intéressé, aux créalions et transfurmat d'em- 
plois nécessaires à la mise en œuvi | ne<Sur« ke protection 
civile et de mobilisation économique du pays 

Toutefois, ces décrets devront préalablement étre mis 
à l'avis de la commission des finances de l'A mblée mnatio- 
nae et du Conseu de la Br pub EPELL 

La parole est à M. Genton. 
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[Article %.] 


M. te président. L'article 30 a éié supprimé par la commission 
des finances 


M. le président. « Art. 3.. 
du décret-loi du 25 


[Article 31.] 


— Le premier alinéa de l'article 3 
uin 1934 portant modifkation de l'organi- 


sation de la comptabiité publique, moditié par l'article 24 de 


la loi n° 47-2340 du 18 décembre 1947, 


comme suil: 

« Les dispositions de la loi du 23 mai 1834 relatives à l'acquit- 
tement des dépenses d'exercices elos et les dispositions qui 
l'ont modifiée ne sont applicables qu'aux dépenses de matériel 
supérieures à 130.000 francs, eflectuees dans la métropole, l'Afri- 
que du Nord et les zones françaises d'occupation en Allemagne 
et en Autriche. 









4952, 














[Article 91 bis.] 


au titre de l'exercice 1951, seront 


dans les écritures centrales, aux 


ETAT 1! 


est à nouveau 


modifié 


« Les dispositions du présent article seront applicables aux 
créances de l'exercice 1951 et des exercices suivants, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 31. 
(L'article 31, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 31 bis (nouveau). — Les dépenses impu- 
tables sur les crédits supplémentaires ouverts après le 10 février 
acquiltées, 
31 décembre 1%52, sur les chapitres spéciaux ouverts pour 
mémoire au budget de l'exercice 1922 et figurant à l'état 1 
annexé à la présente loi. Ces dépenses seront ultérieurement 
transférées, 
dépenses d'exercices clos de l'exercice 1952 où elles recevront 
leur imputation définitive. 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas. appli- 
cables aux dépenses imputables sur les erédits reportables de 
reconstruction et d'équipement et des 2 et 3° sections des 
budgets annexes, » 

Je donne lecture de l'état 1: 


jusqu'au 


chapitres des 


Tableau, par service, des chapitres ouverts pour mémoire pour 
le règlement, sur l'exercice 1952, des dépenses de l'exercice 
1951. 
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HN. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES 


ET AUTRICIMENNES 
A, — Administration centrale, 


de 





Dépenses 


l'exercice 1951 [application de 
l'article 


de Ja loi n° du ). 


B. — Services ertérieurs. 


Dépenses de 


l'exercice 1951 {application 
‘article 


de Ja loi ne du ). 


MI. — SEnviCES FRANÇAIS 8N SARRE 


de l'exercice 1951 


de la loi ne 


Dépenses 


(application 
l'article 


du 


— 





Agricutture. 
Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi ne du | ? 


MONTANT 
SERVICES des 

crédits. 
francs. 

1. — BUDGET GENERAL (DEPENSES CIVILES) 

Affaires étrangères. 
LL — SERVICES DES APFAIMNES ÉTRANGÈRES 
Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi ne du } Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 





Mémoire, 


Mémoire. 
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= SERVICES 
Anciens combattants et victimes de la guerre.) 
6090 | Dénens le l'ex 1951 ipp'icatio ] 
14 ! de 1 ) d d 4 ) 
Education nationale. 
G15 | Dépenses de l'exerrice 1951 1 


| Etats associés. 


1 — 


DÉPENSES CIVILES 


Finances. 
IT, — SERVICES FINANCIERS 
622 |Népenses de l'exercice 1951 {appli 
| e de la loi ne ou 


G02 | Diper 
| { du 
France d'outre-mer. 
DPExsEsS CIVILES 
GO ! Dé 


l'exercice 1901 (appiicatior 


uu 


Industrie et énergie. 


GOSO | Dépenses de l'exercice 1951 {application 
l'arucle de Ja loi ne du 
intérieur. 
G060 Dépenses de l'exercice 1951 (appli alion 
l'article de la loi nv du 
Justice. 
600 | Dépenses de l'exercice 1951 application 
l'article de la loi no du 


Marine marchande. 
6080 


Dépenses 
l'article 


l'exercice 
de !a loi ne 


de 1951 \ppli » 


du 


ition 


Présidence du conseil. 


I, — SERVICES ADMINISTRATIFS 





6040 | Dépenses de l'exefcice 1951 (application 
l'article de la loi ne du 
IT, — SERVICES JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
DE LA PRESSE 
G03%0 | Dépenses de l'exercice 1951 


(applialion 
du 


l'article de la loi ne 


IT, — Dineomiox pes Journaux oFFICAELS 


de 
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SERVICES 


SEEN VILES DE LA DEFEXSE NATIONALE 


Ai — Seau at génveral permanent 
( vien l als 
1951 1} ton dk 
1 
_ n le d ventalion ezléricuré 
{ cu re nage 


t | « ) 
{ — ( ‘ ut du ( { les 
retectriques 
le w xt 1951 | ation d 
! ” 1 } 
V. - M RIA ÊRAL AU PLAN 
ex 1951 \f ition di 
uu } 


de eu 1951 (application dt 


Travaux publics, transports et tourisme, 


L — ThavAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET Tut ISME 


\VIATION CIVILE ET OOMMENCIAIE 


BUDGET GENERAL (DEPENSES 
MILITAIRES) 


Défense nationale. 


SECTION COMMLNE 





MONTANT 


dre 
crédits 


francs. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire, 


| CHAPITRES 











SERVICES 





Dépenses de l'exercice 1951 (application de 


l'article de ja loi ne du } 
(GUDEO) soso covessoses doébeboscuss 
Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi n° du } 
(Marine) ......s000.. soso. APPELEETICIET 


SECTION AIR 
Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi ne du } 
SECTION GUERRE 
Dépenses de l'exercice 1951 (appiication 
l'article de Ja loi n° du 


-2 


SECTION MARINE 
Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi n° du 
Etats associés, — France d'outre-mer. 


2e SECTION, — ETATS ASSOCIÉS 


œ 


Dépenses de l'exercice 1951 (applicalion 
l'articlé de la lui n° du ) 


2e SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 


gs 


Dépenses de l'exercice 1951 (application d 
l'article de la loi n° du ) 


NI. — BUDGETS ANNEXES (DEPENSES 
CIVILES) 


Caisse nationale d'épargne. 


Dépenses de l'exercice 1951 (application d 
l'article de ia loi n° du 


Imprimerie nationale. 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi n° du 

Légion d'honneur. 

Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi ne du 
Ordre de la Libération. 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la loi n° u 


sr = 


Monnaies et médailles. 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article d2 la loi n° u 


—" 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'articie de la loi n° du } 


Prestations familiales agricoles, 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de la Joi ne du 
Radiodiffusion et télévision françaises. 


Dépenses de l'exercice 1951 (application de 
l'article de Ja loi n° du ) 
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[Article 22 


« Art. 32. — Est reporté au 15 avril 5952 le terme du délai 
imparti par le quatrième alinéa de l’article 36 de la loi de 
finances pour l'exercice 1954 (n° 51-498 du 24 mai 1951) au 
ministre de l'intérieur et au ministre du budget, pour fixer 
ar arrêté le montant de la contribution à inscrire aux budgets 
départementaux, en vue de ja participation des départements 
aux dépenses des personnels des préfectures prise en charge 
par l'Elat, » — (Adopté.) 


[Article 33.] 


M. le président. « Art. 33. — En vue de permettre, dès 1952, 
]amortissement des obligations indemnitaires « Caisse natio- 
nale de l'énergie » et « Charbonnages de France », des décrets, 
pris dans les conditions fixées par la loi n° 48-1268 du 17 août 
1918, détermineront les modalités d'organisation de l'amortis- 
sement et du calcul définitif pour chaque échéance des intérêts 
compiémentaires et des primes de remboursement. Ces décrets 
préciseront les conditions de cet amortissement et assureront 
des avantages identiques aux obligations des deux émissions 
tidemnitaires « Caisse nationale de l'énergie ». 

M. Goudoux demande la disjonction de cet article. 

La paroie est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Goudoux. Le texte de cet article se réfère à la 
loi du 17 août 1948 instituant les décrets-loi. 

Je demande au Gouvernement ce que signifient les mots: 
« Obligations des deux émissions indemoilaires « Caisse uatio- 
nale de l’énerg.e ». En effet, il existe simultanément des ém 
sions indemnitaires se rapportant à des entreprises de } 
tion de gaz et J'élec'ricité trarsfértes, soit à Gaz de France 
soit à Electricité de France. 1 existe également des émis 
métropolitaines et coloniales. IL existe enfin, dans i 
précédentes, des tranches émises à des époques différentes. 

La dernière phrase de cet article est ainsi rédigée : 

« Ces décrets préciseront les conditions de cet amortissement 
ei assureront des avantages identiques aux obligations des 
deux émissions indemnitaires « Caisse nationale de l'énergie 

D'après cette phrase, il semble que l'on prévoit le même 
mécanisme d'amortissement et d'intérêts complémentaires, tant 
pour les obligations de la Caisse nationale de l'énergie que pour 
les obligations de Charbonnages de France. Or, cette parité 
d'avantages semb'e irréalisabl'e. 

En eflet, la loi de nationalisation du 8 avril 1946 a prévu un 
prélèvement de 1 p. 100 sur les recettes d'électricité et de gaz 
pour assurer un intérêt courplémentaire au titre des indemnités 
de nationalisation de ces deux industries, cependant que la loi 
du 12 mai 1946, qui a nationalisé les charbonnages, a fixé 
à 0,25 p. 100 le prélèvement devant permettre la distribution 
d'un intérêt cumplémentaire au titre des indemnités de natio 
valisation des industries minières. 

Ces prélèvements peuvent conduire, dans l'avenir, au verse- 
ment d'intérêts complémentaires très différents dans l’un et 
l'autre cas, car la vente de l'électricité augmente à une cadence 
rapide, tandis que celle du charbon péut n'augmenter que plus 
lentement. 

On ne voit pas pourquoi et comment les intérêts complémen- 
aires seraient les mêmes, qu'il s'agisse de l'électricité et du 
gaz, d'une part, des charbonnages, d'autre part, Le Gouverne- 
ment veut sans doute aligner le mode d'indemnisation le moins 
ivaitageux sur le plus avantageux. Le texte indique, en effet, 
que les « décrets assureront des avantages identiques aux obli- 
gations des deux émissions indemnitaires ». 

Quoi qu’il en soit, monsieur le ministre, votre texte n'est pas 
très clair ; il est même équivoque. 

S'i s'agit d'une simple répartition interne des dépenses d'in- 
demnisation, le Gouvernement a les moyens de la faire avec les 
textes existants. Mais, très certainement, vous voulez avoir les 
nains libres pour prendre de nouveaux décrets-loi, susceptibles 
le grever encore le prix du gaz, de l'électricité et än charbon. 

Voilà pourquoi nous demandoms à l'Assemblée de prononcer, 
par scrutin, la disjonction de cet article. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

_M. le rapporteur général. La commission s'oppose à la dis- 
] nction. 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etut à La présidence du conseil. Le 
vouvernement s'y oppose également. 

La mésatssens de l'article figure dans l'exposé des motifs du 
projet, 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 33, proposée par M. Goudoux, repoussée par le Gouver- 
uement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


s iicCyoriIcs 








M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serulin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants...........0..: 606 
Majorité absolue... tasses: : JU4 

Pour l'adoption........, {om 
{ ) 

L'Assemblé itionale n'a pas adoptr 

Personne lemande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 

L'article mis aux VO t 

{Ari 1.] 

M. le président. rt. 34 Sont 

« En conformité des disposit ret 
du 25 juin 1934, » du et du 29 l 1 
décret du 24 mai 1438 l if I \ ti i 
n° 47-149%5 du 13 août 1947 S t i ] i - 
calion dé | arlicle 43 li la } l 12 [] 
et : «lu l ret du 24 n 14 

1° Le décret n 1-491 du 28 1951 tant il in 
de dépenses à titre d'avai mn € { 
sur l'ex ice 1401 \ s y {an ( À 
c'UCrrt 

« 2° Le à { 1-7 ln 14 | À 
de | ense à litre | \ Ai e1 \ * 

\g Ituré 

« Le décret n° 51-78 1 19 ju to n 
de d | à titre dl l \ s l s 

( lget d lai ter (B. | ù el l 
41 v l 1) 

i° 1 ret 1-1 1 l , 
crédits r l'exe ce 1951 Î t de t 
d ] ture 

u° Le 4 tn Î i du Lt 1951 tant \ 
lé ses à titre d en S 

il Lt 1951 \ 

« 6 ] ret lu 3 t 4 { I ! t t de 
dépen s à tit ou AVANCE { { { l 
{ e aulonome de r« À { 

« 7 Le d Crt 1 11-1221 du 24 «et bre 1 { po t autor 
salion Ï Le pe s à til i |! is 
ou ris I ivau P | n l Î \ 
routes | 

« Ro Le décret n° 51-12%4 du 31 octobre 1951 portant itori 
cation de de penses à tre d'avances en exccdent des * dits 
ouverts (Etats associés Dépenses militaires) ; 

« 9° Le décret n° 51-1235 du 2 novembre 1951 portant to 
risation de depenses à titre d'ava ù 1 excédent & 1il4 
ouverts sur l'exercice 1951 (Fonds régulateur des mn 

« 10° Le décret n° 51-1245 du 3 novembre 1951 porta into 
risalion de dé] ‘nses à ülre d'avances en ex l C1 
ouverts pour tenir comple des modilicaltions apporlces à la 


composition du Gouvernement : 
« 11° Le décret n° 51-1246 du 3 novembre 1951 portant auto 


risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Finances. — 1, Charges communes 
« 12° Le décret n° 51-1254 du 5 novembre 1951 portant auta- 


risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Caisse autonome de la reconstruchon) ; 

« 13° Le décret n° 51-1255 du 5 novembre 1951 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Prêts à des organismes d'habitations à lover modéré): 

« 14° Le décret n° 51-1256 du 5 novembre 1951 portant auto. 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent d rédits 
ouverts (Agriculture) : 

« 15° Le décret n° 51-1257 du 5 novembre 1951 portant autori- 
sation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Anciens combattants et victimes de la guerre, inté- 
rieur, éducation nationale) ; 

« 16° Le décret n° 51-1258 du 5 novembre 1951 portant auto- 
risalion de dépenses à titre d'avances en excédent des cré- 
dits ouverts (Comptes spéciaux du Trésor 

« 17° Le décret n° 51-1439 du 13 décembre 19°1 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1951 (Imprimerie nationale ; 

« b) En conformité de l’article 9 de la lui n° 51-29 du 8 jan- 
vier 1951, les décrets su:vants: 

« 18° Le décret n° 51-1073 du 30 août 1951 portant transfert 
de crédits et d’autorisations de programme au titre du budget 
de la défense nationale (Section marine) ; 

« 19° Le décret n° 51-1223 du 24 octobre 195! portant transfert 
de crédits au titre du budget du ministère des Etats associés 
(Dépenses militaires) pour l'exercice 1951 ; 

« 20° Le décret n° 51-1266 


lu 5 novembre 1951 portant trans- 
fert de crédits de payement sur l'exercice 1951 au titre du bud- 
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ve dl metructions aéronautiques rattaché pour ordre 
iuget d la défense nationale, 
to Le décret n° 52-39 du 7 janvier 1952 portant tramfert 
de crédnt pavement sur l'exercice 1931 au titre du budget 
arine { ‘ tructuons aérof iuliques rattachés pour ordre au 


buu l e | désense nationale à 
t n° 52-41 du 7 janvier 1952 portant transfert 
( ] 


L 
d'au e p unme et de crédits de payement au 
lt 1 1 e la défense nationale ir l'exercice 1951 ; 

l -114 du 30 janvier 1952, portant trans- 
fert 1 titre du budget de la défense nationale pour 
1 t 

M. le président. Pers èe ne demande la parole 7. 
J | IX X 1 ticle 34. 

M. René Lomps. Le groupe communiste vole contre. 
(4 Tia te } mi ur vorr, est adopli 


M. le président. M. lourné a présenté un amendement ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
| \ prévu par l'article 3 de la loi n° 49-448 du 25 mars 
150. relative au statut et aux droits des combattants volon- 
taires de la Résistance, prorogé par la loi n° 51-697 du 24 mai 
1951, est à nouveau prorogé Jusqu'au 2» mars 1953 ». 
M. Gu étaire d'Etat à la présidence du conseil. Je 
di LREPURE 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
prt eve qu Cotisei 
M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
l litionnel de M. Tourné est repris par le Gouverne- 


LPTRE 


Petit, : 


ne. 


e la pa 


ment do l'artivi 5) du projet n° 13, dit des voies et 
Ino\ens d 

Var conséquent, le Gouvernement ne s'oppose pas à l’accep- 
tation immédiate de l'amendement, 


M. André Tourné. D'autant plus que notre article additionnel 
n'a qu'une incidence morale. 

M. le président. Je mets anx voix l'amendement de M. Tourné, 
accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je ne puis mettre aux voix maintenant l’en- 
semble du projet de loi — qui est donc réservé — étant donné 
que nous attendons le résultat d’un pointage cohcernant un 
amendement à l'article 29, 

IL importe, cependant, que ce projet soit transmis au p'us tôt 
au Conseil de la République. 

En conséquence, l'Assemblée pourrait, en attendant la procla- 
mation du résultat du scrutin vérifié, examiner et, éventuelle- 
tuent, voter deux projets qui ne paraissent pas devoir provoquer 
de lung: débats, (Mouvements divers.) 

M. Marius Durbet. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous en prie, mon cher collègue. 

Nous sommes — si je puis dire — à cheval sur deux ordres 
du jour, Les séanres de cet après-midi et de ce soir avaient 
été réservées à la discussion des propositions de loi relatives aux 
rentiers viagers, aux textes concernant les ententes profession- 
nelles et à l'examen du np de loi portant ouverture de 
crédits provisionnels pour les services de Ja défense nationale. 

Toutelois, le retard que nous avons pris hier dans nos tra- 
vaux fait que nous poursuivons encore l'examen des affaires 
inscrites à l'ordre du jour de la séance de ce matin, cette 
seance ay int été suspendue et non pas levée. 

Deux solutions s'offrent à nous: ou bien suivre l’ordre du 
jour inscrit à la première séance, qui se poursuit, et examiner 
naintenant des projets qui ee être votés rapidement et 
transmis aussitôt au Conseil de la République, ou bien prendre 
l'ordre du jour de la deuxième séance et aborder le débat sur 
les rentiers viagers, 

Mais cette discussion prendra incontestablement un certain 
temps et ne pourra pas être achevée avant dix-neuf heures, 
heure à laque le Je dois lever la séance. 

Il m'apparait donc opportun d'examiner dès maintenant et 
rapidement le projet de loi portant organisation provisoire des 
transports maritimes. 

Ce soir, après le vote des crédits militaires, l’Assemblée 
discuterait alors des rentiers viagers. 

M. Frédéric-Dupont. Nous devons en discuter avant les crédits 
nulitaires. 

M. le président. La discussion du projet de loi portant ouver-- 
ture de crédits militaires est, de toute manière, inscrite en 
tête de l’ordre du jour de la séance de ce soir. 

M. Frédéric-Dupont. Puis-je faire observer à l'Assemblée, 
monsieur le président, que ce soir nous serons cet après-midi ? 
(Aüres.) 








| 


M. Joseph Defos du Rau, On ne peut pas changer indéfini- 
ment d'ordre du jour! 

M. Frédéric-Dupont. Des promesses formelles ont été faites 
ce matin. Je vous demande, monsieur le président, lorsqu 
l'ordre du jour de la séance de ce matin sera épuisé — ca 
est bien entendu qu'en ce moment c'est encore ce matin — Ce 
né pas « sauter » Élroctioment à l'ordre du jour de la séance du 
soir, IMmais de bien vouloir passer par celui de l'après-midi, 
(Mouvements divers.) 

M. le président. le vois plusieurs 
me demander la parole ! 

Nous allons gaspiller les dix minutes qui nous rester!t 
dix-neuf heures et qui seraient suffisantes pour voter le proj:! 
de loi dont j'ai parlé. 

Voilà la moralité de cette affaire. 

Quoi qu'il en soit, ordre du jour est établi jusqu'à minuit, 
Ainsi que l’a dit M. Frédéric-Dupont, nous er sommes encore 
à l’ordre du jour de la séance de ce matin, qui prévoit, apres 
la discussion du « collectif », l'examen du projet de loi sur 
l'organisation provisoire des transports maritimes, lequel jeut 
être voté en une dizaine de minutes. (Mouvements divers.) 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 

M. le président. Décidément, il est difficile de mettre tout le 
monde d'accord! 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Je m'excuse, mons'eur le président, de 
susciter votre impatience. 

L'ordre du jour de la séance de ce matin comporte la fin de 
la discussion en seconde lecture du statut du personnel com- 
munal. 

Si je comprends bien vos explications, cette discussion ne 
saurait être appelée ni maintenant ni ce soir. 

Par conséquent, puisqu'il s'agit d’une deuxième lecture et que 
la journée de aemain vendredi doit être réservée aux discus- 
sions en deuxième lecture, je demande s'il n'est pas possible 
de commencer demain à neuf heures trente la discussion en 
deuxième lecture du statut du personnel communal. (Très Lien! 
très bien! à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole. 

M. le président. Une telle décision constituerait une hypo- 
thèque sur l'ordre du jour de la séance de demain matin. Ur, 
c'es! ce soir que l'Assemblée réglera l’ordre du jour des travaux 
d2 la journée de demain, consacrée, en principe, à des discus- 
sions en deuxième lecture. 

Travaillons utilement et liquidons le plus possible l'ordre da 
jou. législatif. Je ne manifeste aucune impatience personnelle, 
mais ce que je voudrais, c'est que l’Assemblée accomplisse un 
travail efficace. 

Je vais done appeler la discussion du projet de loi relatif à 
l’organisation des transports marilimes. 

M. Marius Durbet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durbet, 

M. Marius Durbet. J'insiste pour que l’Assemblée poursuive 
la discussion en seconde lecture du projet de loi n° 2639 relat 
au statut du personnel des communes et des établissements 
publics communaux. 

Autrement dit, je demande qu'avant de passer de l'ordre du 
2e de ce matin à celui du eoir, on épuisé l’orde du jour de 
a séance de ce matin, (Mouvements divers.) 

M. le président. Nous suivons l'ordre du jour établi. 

La séance de ce matin n'ayant été que suspendue, l’Assemblée, 
après le collectif d’ordonnancement, doit aborder l'examen du 
projet de loi concernant l’organisation provisoire des transports 
laarilimes, 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole, 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. Si vous cstimez nécessaire, monsieur Mir joz, 
de prolonger cette discussion, je vais d'abord donner la parole à 
M. Defos du Rau qui me l’a demandée avant vous. Mais la séance 
sera levée à dix-neuf heures et nous n’aurons rien fait d'utile. 

La parole est à M. Delos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. 1l y à beaucoup de confusion. 

M, le président, Mais non! 

Ou c'est vous qui la créez, ce n'est pas moi. 

M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le président, je regrette les 
paroles désobligeantes que vous venez d'adresser à un parie- 
mentaire. 

M, le président. Je les retire pour ce qui vous concerne. 

M. Joseph Defos du Rau, je ne es avais motivées en aucune 
manière. Vous m'obligez à dire que, depuis dix minutes, Je 
demande la parole et que vous me la refusez. Ce n’est peul- 
être pas très correct et ce:a ne vous autorise pas, en tous cas, 
à vous adresser à un parlementaire comme vous venez de le 
faire. (Mouvements divers.) 
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M. te président. Je cherche À dir ger utilement les débats. 
Dix collègues m'ont demandé la parole en même temps. 
J'ai voulu éviler de perdre du temps. C'est mon rie d 


président. 


M, Joseph Defos du Rau. En ce moment, on revient sur une 
décision prise ce Matin, aux termes de jaquelie “st une autre 
quesiion que celle que vous nous proposez qui devait être 
examince. 

Quoi que vous en disiez, je pense qu'il y a de Ja confusion 
et j'aimerais que l'on apporte un peu de clarté dans cette 
discussion sur l'ordre du jour: 

La quest mn de l'ordre de nos travaux est Ù à Iniu 
J'ai en main le compte rendu analytique de nos débats 
malin. 

A midi, M. Letourneau ayant demandé que l'on suspende la 
séance pour lui permettre d'intervenir cel après-midi, M. de 
Menthon s'est exprimé ainsi: 

« Si l’on suspend la séance, nous ne potfrrons pas, cet après- 
midi, examiner les importantes propositions concernant les 


renliers viagers et qui sont à l’ordre du jour de 
séance. IL vaudrait mieux reporter à ce soir ia suite du débat 
sur l'Indochine. » 

A l'intervention de notre collègue, M. le ministre 
lui-même : 

« Je veux rassurer M. de Menthon: l'Assembite n'attend plus 
que mes explications. Ce débat se terminera donc vers seize 
heures. » 

Toujours des promesses qui ne sont jamais tenues! 

« A ce moment-là, l'Assembiée pourra aborder l'or 
jour prévu pour cet après-midi, » 

Un col:ègue prend encore la parole pour demander que l’on 
insère à l'ordre du jour la discussion d'un projet qui l'inté- 
resse comme rapporteur et le prési lent conclut : 

« L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance jus- 
qu'à quinze heures. Nous la lèverons plus tard en cours d'après- 
midi atin de pouvoir entamer l'ordre du jour de la deuxième 
séance. » Et le compte rendu analytique porte! (Assentiment 

Par conséquent, l’'Assemb'ée, à midi, a acceplé qu'on sus- 
pende la séance de ce matin, qu'on la poursuivre cet après- 
midi pour entendre le ministre, puis qu'on la lève lorsque 
le débat en cours serait terminé pour aborder alors l'ordre du 
jour de la deuxième séance, 

Voilà pourquoi je demande que l’ordre du jour de :a deuxième 
séance soit abordé à vingt et une heures, avant tout examen 
des affaires inscrites à l'ordre du jour de la troisième séance. 

M. Frédéric-Dupont. C'est très juste, C'est la décision qui a été 
prise ce malin. 

M. le président. Monsieur Defos du Rau, permettez-moi une 
brève observation. 

L'examen du « collectif » devait être terminé à seize heures. 
Mais le débat s'est prolongé, du fait de la durée de l'exposé de 
M. le ministre des Etats associés, 

Je regrette cet état de fait, mais l'Assemblée y a consenti. 
Ce n'est pas ma faute si ce débat vient seulement de s'achever. 

Si je propose à FAssemblée d'examiner quelques projets 
pouvant être adoptés rapidement, c'est qu'il est presque dix- 
neuf heures et que nous ne pouvons pas entamer une discus- 
sion qui durera plusieurs heures. 

Je voulais utiliser les quelques minutes dont nous disposions 
encore. Si l'Assemblée ne me suit pas, la suite de nos travaux 
va être renvoyée à vingt et une heures, 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande que les affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la troisième séance soient :ppelées après 
celles que nous devions examiner au cours de la seconde 
séance, alin que nous puissions enfin donner satisfaction aux 
rentiers viagers. 

M. le president, La question des rentiers viagers viendra 
d'autant plus utilement en discussion qu'on aura déblayé 
l'ordre du jour en en terminant avec d'autres projets. (Moure- 
ments divers.) 

M. Marius Durbet. Je demande que l’on en termine avec Ja 
premiére séance avant d'ouvrir la seconde. 

C'est logique. 

M. Louis Michaud. J°: demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Michaud. 

M. Louis Michaud. J'insiste pour que le projet dont je suis le 
fapporteur soit appelé immédiatement en discussion, Mon insis- 
lance est dictée par l'impératif du calendrier. 

Il ne s’agit pas de faire passer un projet avant un autre. 
Mais, le 13 avril, doit être renouvelée une convention qui 
txpire à celle date. C'est cette échéance qui nous dicte notre 
exigence. 

M. le président. Je vais proposer à l'Assemblée une solution 
efficace. 

Je pense qu'aucun de nos collègues ne conteste que la dis- 
Cussion du projet de loi portant ouverture de crédits militaires 


a rép »ndu 
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ORGANISATION PROVISOIRE DES TRANSPORTS MARITIMES 
Discussion d'un projet de lai. 

M. le président. L'oxil lu jour pelle la d E 
Jet de \ 09) prot t la iu \ n} 
portant organisauon pro | { port | 
duile pal à Lo fi 01-17 in 2 i | l . 

La parole est à M. Michaud, ra leur de la 1 je 
ja mas t ha hanue et de | ha 

M. Louis Michaud, rapporteur, M mes, IMmerssieu le projet 
le loi qui nous est soumis comporte un à le unique dont 
vo xte : 

« Le délai d'application \ \° 50-398 du à ra), 
portant s transp ritin est 
prol É= I avt [ JU 3 À i 1 avi 
du 15 avril 1952, » 

De Juot s igit-il ? 

Pourquoi le Gouvernement en demande-t-il la prorogation ? 

lelles sont, à mon sens, 10 deux queéslons auxquelles e 
doit de répondre le rapporteur de votre commission la marine 
marchande pour que vous puissiez émettre tout à eure un 
vote en parlaite connaissanre de cause. 

Les problèmes maritimes comportent, en effet, ut ractere 
technique qui échappe à bon nomie d'entre vous. Je voudrais, 
sans abuser de votre patience, m'eff r de vous faire mieux 
connaître un aspect de ces problierues qui, is | * soul que 
trop rarement 6 ques le\ ant 1! Assemblée nationa:ie 

Je reprends ma première question: de quelle loi s'agit-il ? 

Pour y répondre, je vous invile à faire un retour € A ière 
de q el ques annees. Pendant périoue des hosulites, l flot 8 
francaise de commerce était sous réquisition, ce qui est alsu- 
lument normai en période de guerre. 


Une fois la paix revenue, il était non moins n ral I 
céder à la déréquisition le la flotte Mais le législateur et 1e 
Gouvernement ont pensé avec raison qu'il y avait leu, à la 
faveur du retour à l'économie du temps de paix, de réorgamser 
notre marine marchande. 

C'est dans ces conditions que fut votée, à la suite de débats 
sérieux dont bon nombre d'entre vous ont gardé le souverur, 
la loi du 28 février 1948 portant organisation de ja marine mar 
chande et dont notre collègue, M. Colin, était rapporteur 

Je vous rappelle briévement qu ette loi déterminait les 
modalités de ’déréquisition de la flotte, créait le conseil supé- 
rieur de la marine marchande et définissait le nouveau statut 


de ! Compagnie des messageries maritimes et d ”] 
le La ppagn ni £ 


la Compagnie 
générale transatlantique. 

Flie précisait de sureroîit, en son article 10, et j'attire tout 
parl:cul érement votre attention sur cette disposition qui nous 
intéresse au premier chef, que les armateurs de nationalité fran- 
çaise seraient tenus d'assurer, pendant une période de deux ans, 
vorts nécessaires à l'exécution du plan de reconstruc- 
le modernisation ainsi que tous autres transports qui 


les trans 
tion et« 
présenteraient un caractère d'intérêt national 

Le: modalités d'application de cet article étaient définies par 
le décret n° 48-509 du 25 mars 1948 qui instituait une commis 
sion d'exploitation et divers comités — comités de trafic, comités 
d'affrétement, comités de soutes — chargés d'assurer la réali- 


sation des programmes de transports, passagers ou marchan- 


lises, considérés comme prioritaires par le Gouvernement. 

Ce régime, comme prévu, devait durer deux ans. A la date du 
28 février 1950, se posait alors la question de savoir s'il fallait 
abroger Où proroger le régime provisoire créé par l'articie 19 
de la loi du 28 février 1948. 

La solution qui est intervenue est un c mmpromis entre ces 


deux positions extrêmes: le régime qui prit effet à partir du 
15 avril 1950 est précisément défini dans la loi du 3 avril 190 
portant organisation provisoire des transports maritimes et 
dont le Gouvernement nous demande aujourd'hui la proro- 
galion, 
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Cette loi supprimait le décret du 25 mars et, par conséquent, 
les divers comités que j'ai énumérés tout à l'heure et dont le 
fonctionnement était trop souvent très lourd. Elle confiait au 
ministre de la marine marchande, après consultation, d'ailleurs, 
d'autres départements ministériels, cotamment celui de la 
Fran { li outre-mer, ] soif d iutoriser les opérations d'aftréte- 
muent et soute, qui étaient confiées anlérieurement aux 
comit trafic, d'affrétement et de soute. 

Ajoultons que la loi du ivril 1950 était prévue pour une 
du | in et qu'en 1951, elle à été prorogée jusqu'au 
45 à 10, 

Le lexte qui nous est soumis aujourd'hui a pour objet d'en 
] L s eflet qu'au 15 avril de l'année prochaine, 

Après aVuir ainsi marqué la position juridique de la question, 
je voudrais aborder maintenant la deuxième interrogation que 
jai formu en nnmençant: Pourquoi le Gouvernement 
dermande-t \ prorogation de la loi du 3 avril 1950 ? 

La est f { init C'est pa qu | raisons qui 
iv é le le Ja loi gardent, à deux ans de dis- 
{ eur pl t entière valeur 

| I les m lu projet déposé en 1950 par le Gou 
ve { | \ ct 

| t1 l aintenant une liberté 
{ té f Ti Ye c esl-à-dire en 
! ! | etfet ri Ur la défense 
! t l | « ver pehuant encore um an 
la 1 | t'obligre is éch les armateurs français 
i ts im par la situation ternationale 
ou | { iloires de l'Umion française eans 
l ur recu à la procédure trop lourde de la réqui- 
sit part Î ( ÎT ments est incompa- 
til { cl et juerait ae provoquer 
hu! [ ’ le rx ET EL | . 

{ | tent, hé! | brûlante actui- 
Lite tre es changes est tou) une réalité, les exi- 
f lent Ja défense 1! miale et la situation 

| e l'Union française sont aussi impérieuses 
qu 1h 12. u en 1% 

De plus, nous pouvons ajouter que le svstème a fonctionné 
1 l à la satisfaction de 1 La défense nationale 
1 à dispo Lion les uimlieés nt ssaires aux trans- 
ports personnes et de matérie] 

En le nie de devises étrangères réalisée grâce à 
'aut \ préalable des opérations d'affrétement apparait 
net 1) La la lumiët ut queques chiffres suivants : 

D) ira le l’année 1951, le Gouvernement a pu déli- 
vrer « ur 2. itorisaltions de transport. Sur ces 2.700 
auto tions, 2.400 concernent les cargos et les paquebots et 

uu 1 petroi 

En ce qui concerne transports pétroliers, la France a dû 
paver en 1949 61 s de dollars pour une importation sous 
pavillon éranger de 7.X).44X) tonnes de pétroie. En 19%, nous 
ivon importer N.2X).(KK) tonnes de pétrole: dans :es imêmes 
( htions en déboursant éeulement 45 millions de dolars. 


chiffres, pour les mêmes transports, s'étatblissent 


Pour LUE le 


q 
MH)INN) ! 


à 9 nes limporlées contre un débours en dollars 
ramené à 23 mil S 
Ces quelques chiffres — et ji! éerait possible d'en donner 
d'aut montrent sinon l'excel:ence, du moins le bien-fondé 
au s\ n 
Certains membres de la commission de la marine marchande 
ont p qu'il eût été bon, pour ne pas avoir à voter l’an pro- 
cha \ text lentique à celui qui nous est soumis, de pro- 
I hatement la loi du 3 avril 1950 d'une durée supé- 
rieu | ement, la commission s'est ralliée au 
tex'e Gouvernement, estimant qu'il était préférable, en 
fon | lex tion possibe des données de l'économie 
natiot » et internat ile, en fonction également des exigences 
is a 1 ure en Extrème-Orient, de n'engager l'ave- 
l (| | * période d'une annéc. 
} uter que votre commission a adoplé le projet sans 
par 12 voix contre 6 celles des commissaires du 
t | 11 le 
Je x vile do mes chers collègues, à suivre vatre 
comm le la morine marchande en adoptant l'article uni- 
q ii rappelé les termes au début de mon exposé. 
1 lixs ‘ « centre, à droile et sur certains bancs à 
M le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
HN « t \p ui nents à l'ertrême yau« he 
M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, la loi du 28 février 
I { ( supprimant le régime des réqu'sitions appliquées 
flotte marchande depuis 1939, ne rendit pas cependant 
e liberté totale File instituait, en son article 10, 
movisoire de ntrôle rgoureux valable pour deux 
| voquées pour maintenir les transports maritimes 


iiun paraissaient louables. Le 








Gouvernement invoquait notamment la nécessité d'assurer | 
transports d'intérêt national conormes à l'exécution du pl 
he 2e re gr et de modernisation et par celle d'utiliser rat: 
nelement tout notre tonnage, ainsi que nos devises étranger 
dont la pénurie exigeait une stricte économie. 

Mais ce n'étaient là que des prétextes, comme on a pu 
conslater depuis. En eflet, en mars 1950, à l'expiration de là 
période biennale fixée par la loi du 28 février 1948, le Gouver- 
nement déposa un projet de loi tendant à proroger les di<p 
tions de l'article 10 et, dans son exposé des motifs, il net 
plus nullement question du plan d'équ'pement et de mo 
hisation, mais de la guerre. 

« le ministre de la défense nationale, v lisait-00, « 
opportun de conserver pendant un an encore la possil 
d'obliger, le cas échéant, les armateurs français à assurc 
transports imposés par la situation internalionale ou la situat 
dans les territoires de l’Un:on française, » 

M. Cayol, rappoñfteur du projet, le reconnut d'ailleurs 
ranchement en comparant ce texte avec le précédent. 

« Le Gouvernement, disait-il, n'invoque plus que 
natt "nai, c'es!t-à-dire de la défense nalionae. » 

Ainsi, mesdames, le seul impératif qui g 
Gouvernement en 1948, qui a continué à l’inspirer depu 
lequel il tente de justifier le projet de prorogalion qu 
soumis, c’est Ja guerre d'Indochine et autres aventure 
celles de Corée et de Tunisie. 

Il s’agit tout simplement de continuer à mettre notre 
de comimerce, singulièrement celle des Messageries ma 
au service d'une guerre que l'immense majorité des 1} 
réprouvent et dont ils exigent l'arrêt pour le plus grand 1 
notre pays et de la paix. (Applaudissements à l'extrèn 
che.) 

Noue ne retenons pas l'argument suivant lequel le pr 
drait à assurer une utilisation rationnelle de notre ton: 
de nos devises. 11 n'est pas sérieux. 

Aux chiffres avancés par M. le rapporteur, 
d'autres. 

En 1950, pour un total de 28.7 


messieurs, 


] en OP! i 


14.767 tonnes de march 


importées par mer, 14.173.470 tonnes furent tansportées s 
pavillon français, soit 49,3 p. 100, Et sur 13.389.412 ! 
l'exportation, 6.222.971 tonnes furent transportées par 


navires, soit 46,5 p. 100 des exportations. 


Or, en 1951, sur 41 millions de tonnes importées, 16.8 ) 
tonnes fure’.t transportées sous pavillon national, soit - 
ment 41 p. 100. El sur 18.700.000 tonnes à l’expor! 
8.800.000 tonnes furent transportées par notre flutte marc! : 
soit 47 p. 100. 


Il résulte de ces chiffres que la part de notre flotte d 
merce dans le trafic maritime total de la France tend à 
tre, et assez rapidement puisque, ea un an, on vient de 
elle-a baissé de 8 p. 100 au moins, 

Rien d'étonnant à cela quand on sait que le Gouver ( 
tolère que les Messageries maritimes utilisent sur les 
d'Extrème-Orient, pour les transports de guerre, plus de 
navires étrangers avec des équipages étrangers, provoqua 
d'aiiieurs le chômage parmi nos marins. 

Non, aucun autre argument que celui de la guerre 
aux auteurs et aux défenseurs du projet. 

Le groupe communiste est, lui, pour le retour de la 
totale des transports maritimes. 

« Cette solution, disait M. Cayol dans son rapport, marq 
le retour à une économie de paix pleinement retrouvé 
bienfaits de la concurrence entre pavillons national et étra 
dans le cadre des échanges internationaux, la souplesse 
rente au commerce maritime se traduiraient par une bai 
prix du frèt, en particulier dans les opérations d'affrèten 
pour certains territoires d'outre-mer. » 

Ces appréciations conservent, selon nous, toute leur 
Les marins français, les premiers, souhaitent Je relour à 
économie de paix. Ils veulent que leurs navires sillonnent 
mers, non pour servir les intérêts des cannibales impéri 
mais pour contribuer au bonheur des peuples. Les p 
veulent la paix, ils veulent échanger librement leurs pr 
er leur pensée, parce que c’est la forme naturelle de la ci . 
tion. C’est la raison du succès éclatant de la conférence 
mique de Moscou si pleine de promesses. 

Parce que le projet du Gouvernement s'inspire d'ide 
sont à l'opposé de ces nobles aspirations, le groupe 
aiste votera contre. (Applaudissements à l'extrême gauche 

M. le président, La parole est à M. le ministre des tra 
pubiics, des transports et du tourisme. 

M. André Morice, ministre des travaux publics, des trans] 
el du tourisme, Je me bornerai à réfuter en quelques ph 
l'intervention du représentant du groupe communiste, M. “i: 

Je dirai que les chiffres qu'il a donnés ne résistent pas 
premier examen. Je voudrais lui rappeler, d'après ses proprts 
chiffres, que si en 1950 le tonnage importé sous pavillon 
çais a été de 14 millions de tonnes, il a atteint 16.800.000 li 
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commen ; ads 
ea 1951. Ce qui fait la différence en pourcentage, c'est qu il 
y a eu des linportations plus iiporlanies n Fran e, en flot, 
parce que nous avons jù faire mir des Etats-Unis des qua itités 
tres Inn wtantes de charbon. r } ALI RE L it, l'argumentation 
basée sur le trafic sous pavillon fra s ne résiste pas à un 
premi “ j examen. 3 | 

Nous demandons la re ] n de cette lui, parce que les 
raisons qui ont présidé à sa mise e! igueur { nserve toute 
leu: valeur, Ces raisons sont 
deux. 

D'abord, la pleine liberté des 
prise en location de navires dans n'importe 
qui n est pas convcevabie litis ; 
changes. 

Eu second lieu — et ceci a ét 
niste — il s'agit de transports 
chiae et la Fran d'outre-mer, 
maleri ls militaires. 

| ns ces iransp is Pt uve! 
et efficacité Sans tt nt 
Ja réqu.sition. , 

D'une Inanicre get ile 
d'orienter les affr-tewws en 
devises. Il permet d'éviter les ‘rn 
quand des navires français sont disvon 
réserve, bien entendu, qu'il n'en de 
d'affrétement pour quelque compagni 
des réponses rapides soient failes aux 

Eu conclusion, ie demande à l'A: 

| 1, en faisant valoir « 


«“ 


k 
P 


nombre de 


voter celle reconduction 
truchon de notre flotte et à notre 
frets en devises s$s est progressiveren 
En 1947, le chiffre était de 319 milli 
200 millions, ea 1949 de 185 millions 
Si nous avons Connu el! 
150 miilions c'e | , 
l'heure, nous avoi dû fai 
charbon. 

Par conséquent, les résultats qui appa 
de cette loi sont excellents. Etant donne, 
dérations d'ordre national qui sont 
l'Assemblée de vouloir bien voter 
senté. 

M, le président. La parole est à M. 

M, Alain Signor. Je remercie M 
voulu apporter une confirmation 
que jai développées tout à lu 

Il vient en effet ‘ontirmer d'u 
les raisons invoquées en 198 et 
Jouabies, n'étaient que des te: 
mpératif sur lequel se fond: 
cn la matière, c'était les 1! 
impérialiste, 

En second lieu, M. le miniske a 
part de notre flotte dans le trafie ma 
} lisque, en l'espa e d'une à nee, CuIInM 
pourcentage est tombé de 19 à 51 p. HO I 

Vous venez de parier de la reconstitution 
où est-elle, cette flotte reconstruile, pu.squ 
Cte< dans l'obligation d'avoir reccure te 

En réalité, la reconstruction d2 notre flotte 
que le pius clair des crédits inscrits au budget es 
vous le savez, non pas pour équiper notre p 
une politique d'investissements, mais ] 

{ que de gaspillage de ces cré lits lans di 
{ ipplandisse ments da l'ertri me qaut he 

M. le président. Personne ne demande plus 
discusion générale 

La discussion générale est cl 

Je consulte l'Assemblée sur le 
l'article unique. 

L'AtobElte consultée, décide de passer à 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique. 

« Article unique. — Le délai d'application de la loi n° 50-398 
du 3 avril 1950, portant organisation provisoire des transports 
maritimes, est prorogé, pour une nouvelle période d'une aanée, 
à compler du 15 avril 1952, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

4. Alain Signor, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


=<e 


[ 











M. le président. \ 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
POUR L EXERCICE 1951 


Reprise de la discuss on d'un projet de loi. 


mi 


M. le président, \ 


Î 


le président. 


ORDRE LU JOUR 


M. Edmond Barrachin, 
un t 71 { 


t 


\t 


M. lc président. | t à M h 


Ii " | Î 


M. le président de la commission du suffrage universel. | 
ù \ é 
| 


l 


le président. la p 
| ctra vres 


M. Maurice Schuman, 


gères. Pour les 
Lcouvernerment 
M. le pri | ( 

M. le président. la np 

M. Antoine Demusois. | 

{ dépot 4 

M. le secrétaire d Etat aux affaires éirangeres. 

M. Antoine Demusois. X 11 biance ? 

M. le secrétaire d'Etat aux aïfa res elrangeres. 


M. Antoine Demusois, Je =uis ' ' 
cuse, Pourriez-vous nous en d er | re ? 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangeres. 
l sera distribue 
M, Antoine Demusois. J'ai e=- 
suis par parvenu, Je meis au 
saisir actuelleme 
M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
demande-t-on de ne s eu saisir que demain malin, 
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M. Antoine Demusois, Je trouve extraordinaire que lon 
convoque ce soir les membres d'une commission pour tenir 
séince demain matin, alors surtout que le texte à examiner 
n eel Pis h pose. 

M. le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. Je vous ai dit 
qu'il l'est, 

M, Antoine Demusois. Quoi qu'il en soit, le fait même que 
vous ännonciez qu'un nouveau texte est déposé prouve que 
javais raison lorsque je dénoncais cet après-midi, en commis- 
siun, loules vos petiles manœuvres. 

lout cela montre combien votre position est peu solide, car 
vous en êles réduit à insister ce soir pour défendre une cause 
que vous avez perdue tout au long de cette journée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je crois que cette affaire doit être réglée, en 
effet, avant l'interruption de la session, 

L'Assemblée voudra sans doute considérer l'examen de ce 
projet comme la suile normale de la discussion qui a eu lieu 
oujourd'hui ? 

M. Roger Duveau. Pour ma part, je ne peux pas accepter que 
le projet dont parle M. Barrachin soit inserit à la place qu'il 
demande, car la discussion du projet de loi relatif au conseil 
gentral de la Nouvelle-Calédonie doit, conformément à l'ordre 
du jour établi, venir après celle du projet de loi relatif au 
lerriture de Chandernagor, 

M. le président, Le projet de loi relatif à l'élection des mem- 
bres du Conseil de la République représentant les citoyens fran- 
cais résidant en Tunisie pourrait alors s'inscrire à la suite des 
iffaires à examiner en première lecture par l'Assemblée, de 
facon que le Conseil de ja République puisse l'examiner en 
lemps utile 

Le< affaires à examiner. en deuxième lecture viendraient 
ensuite 

M. Jean Nenon. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Nenvn. 

_ M. Jean Nenon. Le stalut des personnels communaux est à 
l'étude depuis plus de cinq ans. 

Le projet est revenu du Conse:l de la République depuis quatre 
mois au moins, L'Assemblée nationale avait refnsé au Conseil 
le la République une prolongation de délai pour l'étude de ce 
texte, sous prétexte qu'il élait urgent que ce texte fût voté en 
deuxième lecture. 

M. Marcel David, C'est exact ! 

M. Jean Nenon. Je demande donc que la suite de Ja discussion 
de ce statut en deuxième 'ecture — car elle a déjà commencé — 
Vienne le plus rapidement possible, à la place prévue à l’ordre 
du jour. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La discussion du statut du personnel commu 
mil est un examen en deuxème ;iecture 

tn je fais appel à l'expérience de vos collègnes — il serait 
préférable d'achever d'abord toutes les discussions en pre- 
mière lecture, Y compris celle qui concerne la Tunisie, pour 
permettre au Conseil de la République de se saisir des textes 
idoplés, sans quoi nous risquerons de siéger très tard dans la 
ut de vendredi à samedi. 

M. Jean Nenon. Si vons nous donniez l'assurance qu'au début 
de la séance de demain matin, le statut des personnels commu- 
maux sera examiné en deuxième lecture et définitivement vaté, 
je serais enticrement d'accord 

Depuis trois semaines, on renvoie cette discussion de jour en 


jo C'est trop long Interruptions au centre et à droite. 


M. le président. Je comprends parfaitement que toutes les 
questions figurant à l'ordre du jour sont intéressantes et que 
os collègues désirent qu'elles soient examinées le plus rapi- 
Jet Î pro s ble, 

L'ordre du jour de la séance de ce soir est fixé: discussion 
lu projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affec- 

uix depenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
le la défense nationale a dre le mois de mai 19352: dis- 


ss] les propositions de loi porlant revision des rentes 


viagèéres; discussion du projet de loi relatif au contrôle des 
Î les professionnelles, 
Demain matin, nous devons reprendre l'ordre du jour légis- 
ti est-a-hre: discussion du projet de loi autorisant le Pré- 


dent de la République à ratifier le traité de cession du terri- 
vite de la ville de Chandernagor; discussion du projet de loi 
t le mandat des membres du conseil général de Ja 
Vous Calédonie: disenssion en deuxième lecture de la pro- 
loi relative à la célébration du centenaire de la 
Lun le Ja medatile militaire … 
M. Jenn Nenon. Puis la suite de la discussion en deuxième 
lu projet de loi portant statut du personnel des com- 
<, D rd! 
M. le président, C'est cela. Maïs ces deux derniers points de 
l'urdre du juur sont des discussions en seconde Jecture. 











Par contre, le projet de loi relatif au mode d'élection des 
membres dn Conseil de la République représentant les citoyens 
français résidant en Tunisie doit être examiné en première lec- 
ture et transmis à l'antre Assemblée, 

M. le président de la commission du suffrage universe] 
demande donc que ce texte puisse être étudié avant que l'Assem- 
blée aborde les textes a examiner en deuxième lecture. 


M. Robert Ballanger. Le projet n'est mème pas encore déposé! 

M. le président. Seule l'inscription à l'ordre du jour est deman- 
dée. HN est évident que si la discussion re peut s'ouvrir utile- 
ment à la séance de demain matin, l'Assemblée passera au point 
suivant à l'ordre du jour. 

lelle est, en tout cas, si je l’ai bien interprétée, la demande 
de M. le président de la commission du suffrage universel. 

M. Edmond Barrachin. Certainement. 11 est indispensable que 
ce projet soit adopté d'urgence, car des élections doivent avoir 
lieu en Tunisie et nous ne pouvons pas attendre. 

M. Antoine Demusois. On peut reporter la date de ces élec- 
tions. 

De toute façon, le Gouvernement qui s'est fait battre toute Ja 
journée. 

M, le président. Cela vous arrive éouvent aussi. (Sourires.) 

M. Antoine Demusois. peut accepler ce soir encore u:e 
défaite. 

M. le president. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Barrachin tendant à inscrire à l’ordre du jour, à la suite 
des affaires à examiner en première lecture, la discussion du 
projet de loi relatif au mode d'élection des membres du Conseil 
de la République représentant les citoyens français en Tunise. 

(L'Assemblée, consultée, adople cette proposiion.) 

M. Robert Ballanger. Le rapport n'est pas déposé. 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et deme, 
deuxieme séance publique : | 

Discussion du projet de loi (n° 3224) portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux g — de fonctionnemer 
et d'équipement des services de la défense nationale pendant 
le mois de mai 1952 (n° 3278, — M. Pineau, "| 

Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Jean-Paul David 
(n° 139) tendant à modifier les dispositions de Ja loi n° 44-42 
du 25 wars 1949 portant revision des rentes viagères constituces 
eutre particuliers ; 2° de M. Gaillard (n° 463) tendant à modifier 
l'article t* de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines 
rentes viagères constituées entre particuliers; 3° de MM, Defos 
du Rau et Siefridt (n° 396) tendant à compléter les dispositions 
des lois n° 49-420 du 25 mars 1949 et n° 51-695 du 24 mai 141 
portant revision de la majoration de certaines rentes viagères ; 
4° de MM. Defos du Rau, Garet et Siefridt (n° 411) tendant à 
compléter l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 sur la revision 
des rentes viagères entre particuliers; 5° de M. Estradére el 
plusieurs de ses collègues (n° 508) tendant à introduire le 
principe de l'échelle mobile en faveur des rentes vagires; 
ô° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues (n° 621) 
tendant à revaloriser les rentes viagères souscrites aupres des 
institutions de prévoyance ou de sécurité sociale prévues par 
l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 ; 7° de M. Frédéi 
Dupont et plusieurs de ses collègues (n° 624) modifiant le taux 
et les conditions de revalorisation des rentes viagères; S° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses coilègues (n° 1217) tendant à 
révaloriser les rentes viagères visées par les lois n° 48-737 du 
4 mai 1948, n° 49-420 du 23 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 1919 
et n° 51-695 du 24 mai 1954 ; 9° de M. Minjoz et plusieurs de es 
collègues (n° 1497) tendant à revaloriser les rentes viagères 
versces par les ES moraies en tant que charge accessoire 
d'un leg<; 10° de M. Médecin (n° 1554) tendant à "pl À 
loi du 2 août 1949 en ee qui concerne les contrats dits « de 
capital à prime unique » (Dispositions concernant les rentes 
viagères constituées entre particuliers) (n° 2360-2968, — 
M. Maurice Grimaud, rapporteur). 

Discussion : I. du projet de loi relatif au contrôle des ententes 
professionnelles; IL des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Teitgen tendant à réglementer les ententes économiques, à 
interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à con 
férer à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
contrôle des ententes professionnelles ; 2° de M. Louis Vallon et 
plusieurs de ses collègues sur le contrèle et la réglementation 
des ententes industrielles et commerciales (n°® 496-2145-308. 
— Mme Poinso-Chapuis, rapporteur), 

Suite d: l'ordre du jour législatif. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures et demie.) 

Le Chef du service de la sténograyhie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laissy. 


_ 
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Colin (Yves), Aisne. | Hakiki Monigolfier (de). 
Condat-Mahaman. Halbout Montjou (de). MM F'orand çMoch !Jules) 
Conombo. Heuillard | Mora Arbellier. | Gazier, [Moliet (Gu 
Coste-Floret (Alfred), | Houphouet-Boigny. | Morève, Arnal | serne | ntalat 
, Haute-Garonne Hugues (Emule), |Morice. Auban (Achille). ouin Félix) Montel (Fugène) 
Coste-Floret (Paul), Aipes-Maritimes. [Moro Giaflerri (de). Audeguil ourdon | Haute-Garonne! 
Hérault. Tr Hugues (Joseph- | Mouchet Baurens Gozard (Gilles). INaegelen (Marcel) 
Costes (Alfred), Seine. André), Seine. Moustier (de). Bechard (Paul). | Guille |Nenon es 
Pierre Cot. Hulin Mouton. Bèche (Emile) üuislain [Ninine 
Coudert. Hutin-Desgrées. Moynet Benbahmed (Mostefa). | Guitton tJean) Notebart 
Coudray. ihuet | Muller Berthet Loire-Intérieuré [rineau. 
Courant (Pierre). jacqunot (Louis). | Musmeaux Binot IHénnegueiie eau 
Couston (Paul). Jarrosson. Mutter : André). Rouhev (Jean) Ps #7 76 rigent ’T 
Cristofol. ‘ “8 FR Nazi-Boni Boutbis ï laquet (üérard', | gur) 
ns à jean-Moreau, Yonne. n seine uénard 
Crouzrer. j lle |Nigax Brahimi (Ali) Les 
Daladier Edouard). Ne — le (Alfred INoe ‘de La). | Briffod Lo Jean Léon), Hérault |"! 
Dassonville. \ileret). Noël (Marcel), Aube. Capdeville Lacoste foi Pi 
David (Jean-Paul), ue rt. Olmi L' pastis Marcel) Mine Laissac tegaud e 
seine-et-Uise. luglas Ouedraogo M do! Ds D Larmnarque-Lando . 
go Mamadou. hé L 
luies-Jul LRELEEL ‘ t 
peboudt (Lucien). ules-Juuien Ou'd Cadi Charlot Ue | Lapie ;Pierre-Olivier,.| 7" 
Defos du Rau. Kessous (Youcef). Ou Rabah gs fin (Jean). [Le Bail [Rougier, 
Degoutte. A k | (Abde:madjid). Conte Le Loulaler ES 
Lre'achenal. Kriege Vatri Pantalont, Cordonnier Leenhardt (Francis) schritt (René), 
Delbez. Labrous she |Paternot Coutant (Robert) æjeune Max |” Manche 
Delbos ;Tvon). La 2e (Henri) Patinaud Dagain ; me Lempereur. | “egellé 
Delcos rat hr Paul {Gabriel} Darou Le Senéchal >IDU6 
Donner. rh _ Peltre. ‘ David (Marcel) Le TFroquer Andr silvandre 
Demusois 7 2 (Bernard) |Penoy. Landes. ki evindrey, [sion 
Denais (Joseph). Laforest . : |Perrin. Detferre Liurette | S1380k0 (Fily-Dabo). 
ce *: + Lalte L Petit Eugène- dme bDegrond Loustau Thomas (Alexandre), 
M 1e. - F : ‘lat \ ie - 1e rles Côtes du s+ 
De Andre Lambert (Lucien). Claudius|. Deixonne. 2 passa tes-du-Nord 
sorts 4 se Lamps Petit ‘uuy), Basses- Dejean. | Mabrut lhormas Eugène), 
) à 3 enénéee one ‘lues | Maurelle | £ 
petœut 8 Lanet (Joseph-Pierre),|  PYréntes. Depreux (Edouard). | on « | UT 
Devemy seine |Pflimlin. Desson | Mayer (Laniel), Seine |Titeux 
evemy : ; »jerrt < ? 
y. é vierrard Dicko (Hamadoun), | Maziel Valentino 
Dezarnaulds Laniel (Jo eph). Pierrebourg ‘de). froutreliot } Mazuez (Pierre- | Vals ‘Fr 
Mlle Dienesch. Lapiace. é Pinay jé Draveny Fernand) [Le " 
Doinmergue. Laurens (Camiller, Monlotie + md solos [yes ue 1 
ocre Cantal. ° = Fr nb. HALL . 
ee à Less Robert) Plesen ‘’René\, Durroux. Meunier (Jean), | Wagner 
r 4 dos Aveyron , Mme P inso-Chapuis. Evrard Indre-et-Loire, | Yacine (Diallo) 
ucros ( acques). Lecanuet. Mme Prin. Faraud. | Minjoz. l 
ee Lecœur . Pronteau. 
Wufour. eu * Prot 
Dumas ‘Joseph). cp Queuille ‘Henri), ; = 
Dupraz (Joannès). 4 : Ouilici H'ont pas pris part au vote : 
D Marc Mme Letebvre Y - 
upuy (Marc). Francine), Seine Mme Rabaté, 
Duquesne, i = Ramarony. JIM Babet (Raphaël) et TA 
Duveau Letèvre (Raymond), |Ramonet Î Ba Raphaël) et Bendjelloul. 
me Duvernois. Ardennes. Ranaivo 
Klain. orne + men ed Raveloson. 
Mme Estachy. ænormand (Maurice).| Ravmond-Laurent ExCusés ou absents par gé : 
Estèbe. gr (der, Reil'e-Soult à Pr: 
À put sp re . isne Boisdé Faure (Edgar), Jura. !S Mohamed Cheikt 
À 7 her. Révillon (Tony). Calio! ‘Otivier). Maver René Sri RE 4 = amed Cheikh, 
Re Œhane. Litalien Reynaud (Paul). Devinat. Constantin lViatte, | 
a (Maurice), Lat rte gg Ribère :Marcel), ire 
EL. ++ Aiger 
en se. _ Mibert Ribevre (Paul), N 
“lix-Tchicaya. aga : ‘ \rdèche ont pas pris part au vote: 
Foalupt-Espere ber. Mailhe L Mme Roca, était 
Forcinal. Marmadou Konaté. het LW: " 
| Rochet (Waldeck). - 
Fourcade (Jacques). Mamba Sano. Rolland M. Edouard Herriol, président de l'Assemblée nalionale, et 
Fourvel, Manceau Robert), Rollin :Louis). M. Godin, qui présidait la séance, 
Fauvet Sarthe. Roseublatt 
Mme François. Mancey (André), Rourau'e (Gabriel). 
Fredet (Maurice). Pas-de-Calais. Rousselot 
Gabelle $ Marcellin. salah (Menouar), 
Gaborit. F Marie (André). Saint-Cyr Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
{me Gabriel-Péri. Martel :Henri), Nord. |Saivre (de) 
” ‘illard. A Martel (Louis), Salliard du Rivault. Mon! , os he A 
(me Galicier. llaute-Savoie. Sauer Nombre des volants .........soo000c.es0cs0...0e "09 
Galy-Gasparrou. Martinaud-Dépat. Sauvajon. DRE DDODIue ......socccococscsotossnssene . 55 
Laravel. Marty (Andre), schaf 
Gardey (Abel, Mile Marzin. Schmitt {Albert}, Pour l'adoption 15 
uaret (Pierre). Masson (Jean), Bas-Rhin. Se hs mn tureléaiaéite ts sal « 
1 RE) écovnootoredeoceneesétenecs jt 


autier, 
GavimM, 
non. 
Lovoni, 
Lirard, 





Massot (Marcel), 
Maton, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 














schneiter 

schuman (Robert), 
M)selle. 

schumann (Maurice), 
Nord 

.secrélain, 































































































Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ent à la liste de scrutin ci-dessus 
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MM 
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AtTuIr Ce}, 
\ t-Mosell 
A z 
\ 
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\ y (Paul). 
Autre ani 
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, 
} jn (A tré} 
Haurdoux (Jacques) 
[ 
} 
| l'Asson (de) 
! 
hHayrou 
} LL t (de), 
Bect sOW 
ï : 
| 
| Maurice) 
hengana (Mohamed) 
Henouville ae). 
| Tounès, 
R \:se, 
her rd, 
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| t, 
H!4 
I 
h ’ 
Ria=hette 
PFoganda 
Ho v-Monsservin 
he 
| * 
| Ma ry 
( 0 Colt vau 
| 
Î 
} Max) 
l 
{ | is). 
{ 
{ PET 
{ X 
Lave.ter 
nat {h nas, 
( , 
LI 1 
L1 in. 
Una \' 
{ \ilier jacques) 
Chr é 
C1 2 
[ termann, 
Cocha 
{ \ {Yves}, Aïlsne 
Lomme y. 
{ \g -Molinier. 
1 
14, 
{ on 
int (Pierre). 
Da er (Edouard). 
Damette 
Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 


Seineet-Oise., 
(Lucien). 


Deboud 


Lejachenal 


| 
| 
| 
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Ont voié pour : 


De 4 
De (Yvon 

D 

LM \ e 

D s Joseph) 
Lessranges, 

Deshors 

Detæuf 

Lezarnaulds 
Diethelin 

D 'xmier 

Dommergue. 

Dr fie 

Ducos 

Durbet 

Estèpe, 

Fabre 

Faggianel! 

Faure (Maurice). Lot 


by 1Y 

ice tde) 

erri (Pierre) 

landin inu-Michel} 
orcinal 

wuchet 

ues-Dupare, 
ourcade (Jacques). 
‘déric- Dupont 
redet (Maurice). 


(Abel). 


res (Maurice). 


Graria (de). 

Grimaud Maurice), 
Loire Inférieure, 

Grousseaud 
snérard 

{oti na rt 

Guitto Anfuine), 
Vendée 

Guthmuiler 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser, 

iénauit 


Hettier de Boislambert. 


Hevwuillard 

Huet! 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrousson. 

Joubert 


Jules-Julien, 

July 

Kauffmann 
Kessous (Youcef), 
Kœænig 


Krieger Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe., 


La Chambre (Guy). 
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sos docti 507 
sd ee cs couai 254 
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. 
Lacombe 


[Lafay (Bernard). 

|. aforest 

! 

Ant 

Laniel 

Laplace 

Laurens (Robert), 
AV: yron 

| Lebon. 

Le Cozannet 

Le'èvre (Raymond), 
Ardennes 


J seph}. 





Letrani 

Legenure, 

Lernaire 

| Léot ird (de). 

[Ée"loy Laduite 

| res André). 

[At ne de Lipkowski. 

Liquard 

[L italie If 

| Loustaunau-Lacau., 

| Mag rende. 

|Maïhe 

| Malbrant 

[Mal lez 

|Minceau (Bernard), 
Maine-et-Laire, 

|Massot ‘Marcel. 


Maurice-Bakanowski. 
Maze! 

Médecin. 

| Mekk 

| Mende: 

| Mignot, 

[M vatti 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert 

Montgolifier 

Mont lot. 

Montjou 

Morève 

Moro Giaflerri 

Moustier 

Moynet 

Mutter 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
eine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantatoni. 

Paquet 

Pasieur Vallery-Radot, 

Paternot, 

Patria 

Pelleray, 

Peltre. 

Perrin. 

Peytel, 

Pierrebourg (de), 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


France. 


(de). 
(de). 


de), 
(de). 


(Ge 


André), 


Yonne, 
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SEANCE DU 10 
P "+ 

QuUUICr., 

Quinson. 
Raftarin. 
Raingeard. 
Ramaronz. 
Ramonet 

Renaud {Joseph}, 


sadne-et Loire. 


R 1d (Paul), 

Rib Marcel}, 
Alger 

Ritzenthater 


Rollin (Louis). 
Rousseau. 





MM. 
Abelin 
(Ahmed), 
Astierde La Vigerie {d”} 
Aubame 
Aubin (Jean), 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Ben Aly Cherif. 
énard (François). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Uise. 


Benoit (Alcide), Marne. 
Besset 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges), 
Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Bissoi. 


Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Bouxom. 

Brauit. 

Burtot, 

Buron 

Cachin (Marcel) 

Cadi .Abd-ei-Kader). 

Cagne 

Camphin 

Cartier {Gilbert}, 
seine-cl-0ise, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevigné (del. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fjoret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 
4 


Pierre 
Coudray. 
Couston (Paul), 
Cristofol. 
Dassonville. 
Delos du Rau, 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne, 


Rousse lot 

lah (Menouar). 
Saint-C vr 
Saivre de } 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
Serafint 








Sesmaisons (de). 
Sevnal. 

Ssmail 

Sou 

Souquès (P'erre). 
sSourbet, 
Soustelle. 


Ont voté contre : 


Devemy. 

Mlle bienesch, 
Duorey. 
Douala. 
Duclos 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne), 
Fayet 
Féiix-Tehicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Güillard. 

Mme Galicier. 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

É oubhert. 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grunilzky. 

Mme Guérin Rose). 
Gueye Abbas, 
Guiguen. 

Guissou (Henri). 
Guyot ‘Raymond). 
Halbout. 
Houphouet-Boigny. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 


(Jacques). 


Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jug'as. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze !‘Henri). 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lanet {Joseph-Pierre) 


Seine. 

Laurens -(Camille), 
Cantal. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André), 


Le Sciellour, 
Letourneau. 
Linet. 
Louvel, 
Lucas. 





Maga (Hubert). 
ismadou Konaté, 





Lenormand (Maurice), 





Thiriet. 
Toul lance. 


ibrègue. 
ile (Jules), 
Louis). 


et D pt cd md 


1 
drous, 
Verneuil. 

Vigier 

Villeneuve (de) 
Maurice Viollelle, 
Wolir. 


Mamba Sano. 
Manceau Robert), 


Sarthe 
mu André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri;, Nord 
Martel (Louis x 
Haute-Savoie. 
Martinaud Déplat. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Meck 
Mehaignerie. 
Menthon tde). 


Mercier {André}, Oise 


Mercier (André-F} 
çois), Deux-Sèvri 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

litterrand. 

Aoisan 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morice. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcei), Aube 

Ouedraogo Mamadi 
luld Cadi, 

Patinaud 

Pau: Gabriel). 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pleven (René). 


Basses- 
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Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent,. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabricl). 

Sauer. 

Sauvajon, 


af. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
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Schuman (Robert), 
Moselle, 
Scnumann 
Nord 
Secrélain, 
Senghor 
Sidi el 
Sielridt, 
Signor 
Simonnet. 
Salinhac 
Mme sporlisse. 


Mokhtar. 


(Maurice). 


[Mme \Vaillant- 


! 
Pierre- | Couturier, 


'ourtaud 
remouilhe, 
ricart. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Pa 


ul). 
Béche {Emile 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot. 

Bouhey (Jean), 
soutbien. 

Brahimi (Al), 

Brifflod 

Capde ville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot 

Coffin. 

Conte 

Cordonnier. 

Coutant (Robert), 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Depreux 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Durroux, 

Evrard. 


(Jean), 


(Edouard). 


Faraud 
Florand. 


sn Moch (Jules). 
| Mollet (Guy) 
azier | Montalat 
uernez |Montel (EF 1gène), 
Gouin (Félix), | Haute-Garonne, 
Gourdon en (Marcei) 
Gozard (Gilles). | 1 : 
Guilk | 
| 
| 


ÎN 

Ne 
Ninine 
Notebart, 

|Pineau 

| Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
|Quénard. 


non 

Quisia!n. 

Guitton jjean), 
Loire-Inférieure, 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lapie :Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (Andr 

Levindre y. 

pre Sissuk » (Fily-Dabo). 
pme PEN U Thomas (Alexandre), 

“er. 4 peines Côtes-du-Nord. 

Mabrut ge 

Maurellet, Eugène), 

Mayer |baniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Métayer, 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 


6). 


Aurette. 
1ommas 
Nord 


ntino. 
Francis), 





Minjoz. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Bendjeïloul. 


Excusés ou absents par congé : 


Devinat 

Faure (Edgar), Jura 
Mayer (René\, 
Constantine. 


| Saïd Mohamed Cheikh. 
rirolien, 
| Viatte. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Godin, 


| 
Les nombres 


des 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


annonc 


président de l'Ass nationale, 


——————— 


5s en séance 


Mants....... 


absolue 


l'adoption... ......,s0.0000 
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ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Bogar 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
bourovilés, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Jouvier O'Cottereau. 
Bricout 

Briot 

Brusset (Max). 

Bru yneel. 

Cadit (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caillet 


ni 
1 


(Francis). 


igne. 
ux 
Cavetlier. 
Chaban-Detmas, 
Chabenat 
Chamant, 


r 


rmann. 
rt 
Yves), 


aury. 


Aïsne 





SCRUTIN (N° 905) 


(Résultat du pointage.) 


Ont voté pour: 


ndat-Mahaman 
orniglion Monnier 
Coudert 
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lon 
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Pierre) 

indin (Jean- pre 

he! - Ps 
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vuchet 

uques-Duparc 

'ourcade (Jaca 


Ard 


ues). 


léri Dupont cpernda 


Maurice). Lema 


RU | 
Galy-Gasparrou, 
Laravel 
Gardey 
Garnier ta) 
Gaubert 18 
Gaulle (Pierre de). Mage 
Gaumont, Ma 


(Abel), 


t 


[ el 
Laplace, 
| rens 


Ave vi 
Lefèvre 
Lefranc 
| 


Léotard 
Le Roy Ladurie, 


iutey 


: de LipkowskL 


(Marc) 
t-Marne}, 


Alfred}. 
René). 


J »seph). 


(Robert), 
)TA. 


zannet 


Raymond), 


nnes, 


tre 
re. 


(deÿ 


{André} 


aunau-Lacau. 


ue! I Malbrant 


(Maurice). Mallez 
M (REL 
Mair 





tt (M 


Mamadou Konaté, 
eau 


(Bernard), 
e-clt-Loire., 
rcel 
<-Bokanowsk!{. 
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Abelin 
At AN 





Arbeilier 
Arnal 


Aubame 










Barangé 





Barrot 
harthéler 
Bartolini 
Baurens 
Béchard 
Bêche EF 
Ben Aly 
Benbahm 
Benoist 
seine-e 
Benoit 1 
Marne. 
Bert! el 
Be ect 
Bichet (I 
Bidault { 
Billat 
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(Ahmed). 


Astier de La Vigerie (d'} 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
seine-elt-0ise 

Bapst 


(Charles), 


Maine-et-Loire. 


ny. 


Paul). 
mile). 
Cherif. 


ed iMostefa). 


Charles), 
t-Oise, 
Ajcide), 


tobert{}, 


Lé )rges). 


Billiemaz. 


Billoux. 

Binot 

&issol 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Me nri), 
Boutavant. 
Bout! en. 

Bou x« mn, 
Brahimi (Al), 
Brault 

Briflod 

Burlot, 

Buron, 

Cachin (Marcel. 


Cogne 

Camphin 

Capmieville 

Cartier (Gilbert), 
s eet-0ise, 

Cartier Marcel), 
l'rôme 

Ca | 

Caster 

{ P 








Salliard du Rivault. 


Ont voté contre: 


Cayeux (Jean), 

Cermojacce. 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère, 

onombo 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
leflerre 
Delos du Ran. 
Mme bLegrond,. 
Deixonne. 
LDejean 
Delmotte 
Demusois 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis ‘André) 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devemy 
Dicko Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dore y 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux 





Mme bLuvernois, 
Elain, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 


Zodi Ikhia. 


Mme Estachy, 

Estradère 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Farand 

Fayel 

Flurand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel 

Fouyet 

Mme François. 

Gabelle 

Mme tabricl-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau 

Gautier, 

azter 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Losset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

uourdon 

G“ozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

:ravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (llenri). 

rUNzKY. 

Mme Guérin (Rose). 

sueye ADDas. 

Guiguen 

Guille 

Guislain, 

uuissou Henri), 

Guitton (jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond), 

HaÏbout 

Henneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Lévn), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henrj). 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 


Lambert (Luc.en). 














Lamps. 





Martel (Louis), Hau‘'e- 
Savoie 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton 

Mourellet 

Méver ivactel}, 
Srine. 

Mezier. 

Masuez (Pierre- 
Fernand . 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon {del 

Merc'er (André), Oise. 

Mercier 
çoisi, 

Métayer. 

Meunter Jean), Indre- 
et-Loire). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Deux-Sèvres. 


(André-Fran- 





Prigent ‘Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prut 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
tabier. 

Ranarvo 

Raymond Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent 

Mme Rora 

Roct,.t (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Mondon Perrin. Samson lapie (Pierre Michaud Louis), Sauer 

Monin Peytet sanogo Sekou. Olivier), Vendée, sauvajon. 

M i1bert (de) Pierrebourg (de). Schmittiein. Le =, er De | 

\ lyolfler de), Pinvidic secrclain. ÆACANUEE, Min)oz. scna 

Mont) Plantevin, Seratini i2cœur. Moch (Jules), schmitt (Albert), 

Montjou (de) Pluchet. Sesmaisons (de). Lecourt, Moisan Bas-Rhin. 

Morése Prache. Sevnal. Le Coutalcr Moliet (Guy). Schmitt ‘René), 

A! : (,iatt le Préot. Small. Leenhardt (Francis) Montalat Manche. 

Moustier :d Priou sou Mme Lefebvre Monteil ‘André, Schneiter. 

M et Pupat, souquèe (P'erre). Francine), Seine Finistère Segelle 

Niga y Puy Sourbet. Lejeune (Max) Monte! (Eugène), senghor, 

N Ouiiiol soustetle, Mme Lempereur Haute-Garonne. Situé 

Nocher Uuinson, Thiric: Lenormand (André). Mora. Sidi el Mokhtar. 

N de La Raffarin Toublanc. Lenormand (Maurice). | Mouchet, Siefridt. 

Noi Léon Yocne) | Raingeard. Traco! pe ve ee Signor 

im ony Tremouilhe. © Seneéchal, Muller. Silvandre, 

© LUS | Romerees. Triboulet. Le Troquer (André). | Musmeaux. Simonn.* 

Ould Cadi Raveloson lurines 1e Naegelen (Marcel). SIN 

Ou Rabah Renaud {Joseph} we: Linsaite. Nez bon. sissoko {Fily-Dabo). 
Abdelmad id) Saône-et Loire). Valabrègue I te Nenon. Solinhac. 

Palewski (Gaston) Reynaud (Paul). Valle !’ules). Le au. Ninine. Mme Sportisse. 
Seine) liture Marvel). Vallon (Louis). or pe CR Noël (Marcel), Aube. |Taillade. 

Palewski (Jean-Paul) Alger Vassor À one tn Notebart. Teitgen (Pierre-Henri) 
seine-et-Oise). Pitze nthaler. eg Maga Hubert). D y Mamadou |Thibauit. 

Pantaloni Ro!land "eNATOUx. Mamba Sano. 4 inau< Thomas {Alexandre}, 

Paquet Rollin :Louis),. Verneuil. Manceau (Robert) Paul (Gabriel). Côtes-du-Nord. 

Pasteur Vallery-Radot Rousseau V eue Li Sarthe : Penoy. Thomas (Eugène), 

Paternot, Rousselot Villeneuve (de). Mancey (André), Pas Pierrard. Nord 

Patria Salah (Menvuar). Maurice Viollette. de-Calais Pineau. c Thurez Maurice), 

Pelleray. Saint-Cvr Wolff Martel (Henri), Nord mr out ha puis re jp 

inguy (de). 


Titeux 

rourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Pur 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry ‘’Emmanuel), 

Villard 

\illon (Pierre). 

Wagner 

Wasmer 

Yacine Jlallo. 

Zunino. 





Rougier, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat 
Chevigné 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille, 

Cantal! 
Letourneau. 
Louvei. 
Marcellin, 


de). 


Marie André) 

Martinaud-Lépiat 

Masson (Jean; 

Moatti 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 





Pyrénées. 
Pflimlin. 


Pinay. 

Pleven (René). 

imeuille (Henr:). 

aëvilion (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Saivre (de) 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 





Temple, 


Excusés ou absents pâr congé : 


MM. 
Boisde 
Caliot ‘Olivier). 
Levinat, 


Faure (Edgar), Jura 
Mayer iKené), 
Constan:ine 


Saïd Mohamed Cheik®, 
Tirolien. 
Viatte. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





Dans le présent scrutin: 


MM. Edouard Bonnefous, Cadi (Abd-el-Kader), Conda!t-Maham De 


l'Assemblée nationale, ef 


Mitterrand, Raveloson, Velonjara et Zodi Ikh:a, portés comme ayank 
VOlé « gour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


MM. Babet, Barrier, Duveau, Lanet (Joseph-Pierre)}, Secrélain 
portés comme ayant 
voulu + s'abstenir ». 


Tremouilhe, 


VOLÉ « 


pour », 


déclarent a 





0e. 
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Sur l'adoption de 
de 1951 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour 
Contre 


l'artule 


absolue 


SCRUTIN (N° 904) 


miluaires 


l'adoption... ..s.sess.ses 


L'Assemblée nationale a adopté 


MM. 
n. 


Ait All (Ahmed). 


André (Adrien), 
\enne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

AnthonmiIOZ. 

AnlIer 

Apil hy. 

Aubin (Jean). 

AU Dry (Paul). 

Au) — 7 

AU 

l bet Rphaël). 

| )n 

kadie 

Banst 

Barangé (Charles), 
\ ii ne et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 
rdoux ‘Jacques). 
| rra ce, 

T ce. 


dry d’Asson (de). 


} 

} 

Ba 

} 

B 

B 

B 

E: 

Be =. nont (de). 
h ir sSOW., 
Becquet. 
un 

t Aiy Cherif 
Î 
F 
F 
Re 
| 
I 
| 
Be 
} 


“nard (François). 
ijeloul 

wné (Maurice). 

rana Mohammed). 
iville (de). 

n Tounès, 

rsasse, 
re. 

tencourt 


Robert). 
| ;Georges). 


nda 
\rd Bonnetous. 


Li 
} 
1 
Blachette. 
! 
! 
| \1ry-Monsservin, 
l'ès 


: geois 
Bourzès-Manunoury. 
L r O’Cottereau. 


| 

4 

| et (Max). 
Bruvneel, 

} ” 

E * 
! + (Ab4 el-Kader). 
\ let (Francis). 


1 
er (Gilbert), 


Cart 
Seine-et-Oise, 
Cassagne, 
| + 
Cairoux 
\ r 
\ IX (Jean. 
n-Delmas, 
Chat 
Chat, 





Ont vo‘'é pour : 


Chamant 
Charpentier. 
Charret, 
Chassuing 
Chastellain., 
Chatenayv 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 
hupin 
Clostermann. 
Cochart 
Colin {André}, 
Finstère 
Colin {Yves}, 
Ccommentry 
Condat-Mahaman 
Cernigtion-Mulinier. 
Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne 


Aisne. 


Coste-Floret ;,Paul;, 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

‘HuUinaUd, 

Coulon 

Courant (Pierre), 


Loustun (Paul). 

>rouzier 

Daladier (Edouard). 

Damettle, 

Dassault :Marcelr. 

David {Jean-Paul}, 
seine-el-Uise 

beboudt (Lucien), 


Delos qu Rau. 
Legoutte 
belachenal 
Delbez. 

Delbos : Yvon). 
Delco: 

beliaune. 
Delmatte 

Denais (Joserh), 
Desgranges. 


Leshors, 


Detœul 
Devems. 
Dezarnaulds 
Mile Uienesch, 


D'ethelm 

Dixmer 
Dorumergue. 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot 
Fébvay 

Félice (de) 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre 
Flandin (Jean-Mic! 


el 


Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 





5 du projet collectif d'ordonnancement 


Crédits additionnels). 


écsscece . 49 
sésvéntsess 247 
vs. 092 
... 100 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
trugier. 

Furauxd 

uabdele, 

Gaborit. 


haillard 
Galv-Gasparrou, 
Garavel. 


Gardéy (Abel). 
Garet (P icrre). 
sarnier 

Lau 


üaubert 
‘aulle (Pierre de) 


Gaumont 


t,avini 
Lenton, 


(:POrgt (Maurice). 
silliot. 

Godin 

LOIvVan, 

Losset 

uoubert 

uracia (de). 


Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud 

Luérard 

Guichard 

Quitton 
Vendée 

suthmulicr, 

Hakiki 

ilalbout 

lalleguen 

{laumesser 

Hénault 

Hettier de Boislambert 

leuillard 

Hlouphouet-Boigny. 

Hue 


(Antoine), 


Hugues (Emie), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine 

Hulin 

ilutin Desgrées. 

intre 

isorni 

Jacquet (Mare). 
Scine-et-Marne. 

lacquinot :Louis), 

larrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

juglas 

lules-Julien. 

july 


Kauffmann 
Kessous (Youcef). 
kir 


klock 

Kkœænig 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 


Laborbe 
Labrousse. 
Lavaze :lle 
La Chambre 
Lacombe 
Lafay (kernard). 
Lalorest, 
Lalle. 
Lanet 
Seine 
Laniel :J 
L 1piace. 


nri). 
(Guy) 


(José Ï h Pier 


seph). 





SEANCE 


pl 10 


AVRIL 







Pyrénées, 
Pevtel 
Pflim 
Pierrebourg ( 
Pinay 
Pinvidic 
PMantevin 
Pleven René 
Pluchet 
Mme Poin« 
brache. 
Prél 
Prion 
Pupat. 
Puy 
{) T uille 
Quili l 
Quinson 
taffarir 
Raingeard. 
Ramarony 
Ramonet 
Ron 
Raveloson 
Raymond:f 
Reille-s 1 


Renaud 


1ivo 





bDeint 





LT TE hu 








1 









\ r} 


\ 
Maurice}, 


Aube 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


10 AVRIL 


1952 








Renard Adrie 
Aisne 

Mma hRora 

Rochet ( Walde 

KR nblatt 

Roucaute (Gabr 


Briflod 
Capdeville 


ier (Marct 


Drôme 
Char 


Degrond. 


MM 


bame 
non bo, 
unitzkv 
eye AI bas 


n), 


ck). 


1) 
» 


t (Jean), 


el) 


MM 
Arbellier 
Arna 
Auban !Achille}, 
Aude, 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Fèrhe Fmile). 
tenbahimed (Mostefa). 
Berthet 
Billiemaz 
Bin 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutbien 
Brahimmi (Al), 


N'ont pas pris part au vote : 


Vaillant 


SIgnor Mme 

Mme Sportisse Couturier. 
Thorez Maurice}, Védrines. 
Tillon (Charles). Vergès 


Mine Vermeersch, 


Tourné 
Tourtaud, Villon (Pierre). 
Tricart Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 








Durroux, ,Moch (Jules). 
Evrard |Mollet (Guy). 
Faraud Montalat 

Florand. Monteil (André), 
Garier. Finistère. 
Gernez Montel (Eugène), 
Gouin (Félix). Haute-Garonne. 
Gourdon Naegelen (Marcel). 
Gozard (Gilles). Nenon 

Hsuille Ninine. 

Guislain Notebart. 

Guitton (Jean), Pineau 

Loire-Inférieure, Pradeau 

Henneguelle Prigent (Tanguy). 
Jaquet (Gérard), Seine | Quénard. 

Jean (Léon), Hérault | Rabier, 

Lacoste Reeb 

Mme Laissac Regaudie, 
Lamarque-Cando. Rey. 

Lapie (Pierre-Olivier).|Rincent, 

Le Bai Rougier. 

Le Coutaller. Savary 

Læenhardt (Francis). schimait (René), 
Lejeune (Max Manche. 

Mme Lempereur. Segelle. 

Le Senéchal sibué 

Le Troquer (André). Silvandre. 
Levindrey. sion 

Liurette Sissoko (Fily-Dabo). 
Loustau Thomas (Alexandre), 
Lussy (Charles). Côtes-du-Nord 
Mabrut, Thomas (Eugène), 
Maurellet Nord 

Maver (Daniel), Seine |Titeux 
| \ 7. Valentino. 
| Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 

Fernand). Verdier 

Métayer Véry ‘Emmanuel). 
| M r Jean), Wagner 








nes (Diallo), 


Guissou (lenri) | Mendès France. 
Lenormand (Maurice).!|Nazi-Boni 

Maga ‘Hubert). [Oueérsoge Mamadou. 
Mamba Sano, Senghor, 


Excusés Ou absents par congé : 


| Fa 


| Maver (René), 
Œ 


Saïd Mohamed Cheikh. 
rirolien. 
Vialte, 


ure (Fdgar), Jura. 


mstantine, 


N'ont pas pris part au vote : 


l'Assemblée nationale, et 





présidait la séance 
in avaient été de 
nest ssssessesce «+ 503 
y,9 
MRARLLLLLILLILLT, .. RARE LILILILLT | PAL 
PUON. ..ssssssse PPPPETTT 103 
nn . 10 
, ° a ‘ santa 
L € } ont été rectifiés conformé- 
n s 














Sur l'amendement de M. Genton à l'article 29 du collecti/ 
mobuisation 


nancemment  (Protec 








Nombre des 


(Résultat du pointage.) 


SCRUTIN (N° 905) 


tion civile et 


votants.. 


écor 








Majorité absolue....... PPCLEEEETEEELETTELEETE SELS 
Pour l'adoplion....sssssessossssse 295 
Contre sssose vonsssosseossssss se 304 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin., 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Babet (Raghaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier, 
Barrot. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow, 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard 
Bichet (Robert). 
Bidault (Geurges). 
Bignon. 
hilières. 
illotte. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau 
l'ouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Burlot, 
Buron. 
Cadu :Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Ca velier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenavy. 
Chevigné 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier, 


(de). 


Ont voté pour : 


Coste-Floret (AWMred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
(ouinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul). 
Daladier (Edouard). 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deiiaune, 
Delmotte. 
Desgranges. 
Devemy., 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch., 
Diethelm. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
L'ucos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Duveau, 
Elain 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fuuchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 
Frugier. 
Furaud. 
(ïabelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini, 
Genton. 
Gevrges (Maurice). 
Giliot, 
Godin. 
Goivan, 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 





1Léotard 


Halleguen. 
ilaumesser. 
Hénauit. 


Hettier de Boislamert 


Heuillard. 

Houphouet-B2n7 

Huei 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne 

Jean-Moreau, Yonne 

Juglas 

Jules-Julien. 

Juiy 

Kauffmann 

Klock. 

kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

Lafay Bernard) 

La'orest. 

Lanet (J05eph-I 
seine. 

Laplace. 

Laurens {Caïn , 
Cantal, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), S 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

(de). 


Le Sciellour, 

Letourneau 

Mme de Lipkow:skl 

Liquard. 

Louve, 

Lucas 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanow ski 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 

Menthon (de) 

Mercier (Andn -Frane 
çois), Deux-Sevres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 





Mitterrand. 


&.i 


us, 0 Le, 6, à 
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LA | oo © 
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VOOOOtE 2 be 
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épéssns si 
Moatti. Î S Ù 
AjoIsan. l = 
Molinatti l F s (de). 
Mondon M | Chapuis | 
Monsabert (de), Pr | e! M uw. 
Montet (Pierre), Pr ! | 
Rhône P [= 
Montjou (de). P S 
Moréve. Ü le H 
\ ce | li son 
Moro Giafferri (de). Fr m t | = 
Mourchet. : 11V » 
Nigay. Rave!oson [1 lé 
Nisse Ka i-Laurent, rre- 
Nocher. re S 
Noël (Léon), Yonne Renaud Joseph) I ‘ 
Ould Cadi Sañne-et-Loire | 
Ou Rabah Révil lony l 
(Abdelmadjid). Ribevr Paul), l de). 
Pa.ewski (Gaston), Ardèche Ï ie. 
seine. Ritzenthaier. I 
Pizewski (Jean-Paul), | Rousseau Lu 
seine-et-Oise. Saïah (Menouar). UI 
Pasteur Vallery-Radot. | Saint-Cyr Va 1e. 
Patria. Sanogo Sekou. Va ) ‘Louis). 
Pelleray. sauvajon Vé ra 
Penay. Schaff Vend X 
Perrin. Schmitt (Albert), Ver 
Petit (Eugène- Bas-Rhin. Vigier 
Claudius), Schmittiein. Villard 
Petit ‘Guy), Basses- schneitet Maurice Viollette 
Pvrénées. Schuman (Robert), Wasmer 
Pevtel Moselle ‘Wolf 
Pfimlin Schumann (Maurice). | Zodi Ikhia 
Pierrebourg (de). Nord. 
Ont voté contre : 
MM Casanova, Mme Duvernois. 
André (Pierre), Castera. Mine Estachy. 
Meurthe-et-Moselle. | Cayeux (Jean). Estèb. . 
Anthonioz. (ermolacce. Estradère 
Anuer Æ£saire. Ev'ard 
Apithy. Charmant Fajon Etienne). 
Arbellier. Chambrun (de). Faraud, 
Arnal. Charlot (Jean). Faset 
Astier de La Vigerie {d’}. | Chastellain, Florarnd, 
Auban (Achille). Chausson Fourcade (Jacques), 
Audeguil herrier. Fourvel 
Aumeran Chevalhier ‘Jecques). Mme François 
Ballanger (Robert), Christiaens. Frédéric-Dupont 
& ine-et-Oise. Coflin | Fri jet 4Mauri e). 
Birhier. Cogniot |Mme Gabriel-Péri, 
Pardoux (Jacques). Coiin (Yves), Aisne. | Mme (alicier, 
Barthélemy. Conte uautier, 
Bartolini. Cordonnier. |(azier 
Paudry d'Asson (de). | Costes {Aifred), Seine [Gernez 
kaurens. Pierre Cot. |Giovoni. 
Beaumont (de). Courant (Pierre). [Girard 
Béchard (Paul). Couiant (Robert). GOS1 
} e (Emile) cristofol. Goudoux 
Becquet OUEN. Gouin (Félix). 
benbshmed (Mostefa) = 1. Gourdon. 
Bendjelloul ed : ‘ozard (Gilles). 
Benoist (Charles), gs Mme Grappe, 
Seine-et-Oise. avid (Marcel), le 
: Landes. :ravoille 
Benoit (Alride), Marne. Grenier Fernand). 


Ben Tounès. 
Berthet. 
sset 
‘tencourt, 
it 
VUX,. 
not. 
ssol. 
ichette. 
ganda. 
nte (Florimond). 
oscary-Moneservin. 
ouhey (Jean). 
Itavant, 
outbien. 
tahimi (AH). 
auit. 
flod. 
rvneel. 
hin (Marcel). 


mphin. 
pdevike. 

arer (Marcel), 
Drôme. 


à à à 


'elwielelel--2--2--12-- 





Deboudt (Lucien), 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


Grimaud (Maure), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose), 


Dejean suicha’d. 
Delachenal. ar n. 
Delbez sUiIk s 

Demusois Guislain. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guititon (Antoine), 
Vendée, 

Guyot {Raymond). 


Denais (Joseph). 
Denis (Aïpaonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 








0 eg ielie. 
nonoui. Jacquinot (Louis. 
Dixmier Jaquet Gérard), seine. 
Dommergue. Jarrosson 

Doutrellot. Jean (Léon), Hérault. 
Draveny. ‘“«nville (Alfred 
Dubois. Malleret). 

Duclos (Jacques). Joubert. 

Dufour. Kessous {Youcef}. 
Dupuy (Marc). Kir. 

Durbet, Kkriegel-Valrimont, 
Durroux. Laborbe, 





MBLEE NAMONALE — 1! 





AVBIl 
1 
1 \ 
* 
\ \ 

\é 
\ X 
| A! X 
Lu \ \ À 
Le = \ 
Le 7 I \ 
Î I < 
Les irey \ 
| ey (André) 
Lir ÿ 
| | Pa 1 \ 
| | Pa t,nt ! \f 
I 1 ? 
L in-Lacau, L [ 1. vux 
Lussy haries P tu 
Mabrut Plantevin. | 
Mar 1 (Bernard), P het 

Maine-et-Loire | Pr 
Mance } Robe rt}, | P - I £ 1Y) 

Sartlié | Mme ! ! \ 
\ (André), | 

Pas-de-Calais 
M te (Her i Nord | l 
Marty {André} ) ] | 
Mile Marzin | CIM L 
M \ | Mme Rabat \ 
Aa 1t 11 t Ma? - L 
Maver (Daniel), Seine. | Raffarin ve 
Mazel î veard \M \ 
Mazier | na v V'« 
M z (} re Reel 

t and) Reg lie Ÿ Û 
Mercier (André), Oise. | Renart Adrien) \\ 
Métaver | A t | Y t Ï 
M: ( Jean), Re: : 

I1 e-( Loire. Reynaud Paul) , 

Se sont abstenus volontairement : 

MM 
Billiemaz Denis (André), Monteil 
f t (Hu ji) Dordogne } 1! tère 

l'ont pas pris part au vote : 

MM Gueve Abbas |Mambha S 
Aubame. suissou {Henri). INazi-Boni 
Conombo Lenorimand (Maurice) |Ouedraogo 
Grunitzky. Maga (liubert), isenghor 

Excusés Ou absents par congé : 

MM. 

Boisdé Faure Edgar), Jura. Sal 
Caliot (Olivier). Mayer (René), [Tir 


Devinat. 


M. Fdouard 
M. André 


Mutter, 


(| 
Constantine. lViatte, é 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, président de l'Assemblée 


qui présidait la séance. 





+0 


Mamadou. 


1 Mohamed Chefkh, 
lien, 


nationale, et 









































ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 10 AVRIL 1952 


— 





Sur la demande de 


d'ordonnancement de 


disjont hon de 


SCRUTIN (N° 906) 


l'article 33 du projet collecti} 


1951 (Amortissement des obligations indem- 


unitaires de la «Caisse de l'égrgit » et des « Charbonnages »). 
Nombre des VOlANIS......sccc0c00cccc0ccsescccss . on 
Majorité absolue.........sssessssomsonssssssssssss 307 
Pour LdOpliON. .. ..scosssocecosse 100 
CORPS ...scoosscosccsssssssecsée . sn 
L'A blée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM Dupuy (Marc). Maton. 


Astier de La Vigerie (4”) 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-0ise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-el-0ise, 


Benoit (Alcide), Marne 
Besset 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

konte (Flokmond). 
Boutavant 

Brault 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Lesaire 

Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier 

Cogniot 

Costes Alfred}, Seine 


Pierre Cot,. 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos ‘Jacques), 


D four, 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle 
Authonioz. 
Anvtier 
Aptihy 
Arbeluer, 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Radie, 
Bap:t 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier 
Hardon (André) 
Bardoux (Jacques), 











Mme Duvernois, 
Mme Estachy,. 
Lstradèrt 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel. 


Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme (Galicier, 
Gautier. 

LWI0VORI. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme crappe. 
Hravoille 

Grenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 

Guyot (Raymond). 
Joinville (A'fred 





Malleret 
Kriegel Valrimont 
Lambert (Lucien). | 
Lamps 
Lecœur | 
Lenormand (André). 


Line t. 

Manceau (Robert, 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. | 
Marly (André). 

Mile Marzin, 


Ont voté contre : 


Barrachin, 
Rarrès 

Harrier, 

Barrot 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 

Ba ylet 

Ba yrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèéche (FEnile), 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin, 

Ben Aly Cherif. 





Rénard {François). 
Benbahmed (Mostela) 
Béné Maurire). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthe. 

Bessac. 

Retiencourt. 

Bichet (Robert). 





Bidauit (Georges). 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prol. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

houcaute Gabriel). 
sauer. 

signor 

Mine Sportisse 
Thorez (Maurice), 
lillon !Char'es}, 
lourire 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergè: 

Mme VermeersCch. 

Villon (Pierre), 

Lun:ino. 


Bignon. 

Billères. 

Billiermaz. 

Billotte. 

Binot. 

Biachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien., 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom, 
Brahimi 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

CUadi (Abd-el-Kaïler). 
Caillavet 

Caillet (Francis), 


(AN), 


Aube. 





Capdeville. 
Carlini., 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Caarrel 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Colhn (André), 
Finistère. 
Colin 'Yves), Aisne, 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Héranit. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant ;Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Dehoudt (Lucien), 
Deflerre. 

Delos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
l'elbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais ne 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 

Detœuf. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dicko ‘Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
Disthe!m. 
Pixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Durroux, 
Duveau. 

Elain, 





Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianell!. 

Faraud. 

Faure Maurice}, Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Toh:ca ya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Aer a 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

‘.arnier. 

av 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin ÆFélix), 

Gourdon 

Gozard Gilles}, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieur 2. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitten (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Hal!cguen. 
Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

— jouant a 

Hue 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. ; 

Hutin-Desgrées. 

{huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 


Hérault. 
Yonne. 


Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chamore (Guy, 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Picrre), 

Seine. 

Laniel (Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplare. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt {Franci:), 

Mme Lefebvre 
Francine), seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice}, 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

«æ fioquer (André), 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 
ime de LipkowskL 

Liqrard. 

Liure rte. 

Loustau. 

Lous:aunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow <ki 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (lierre- 
Fernand). 

Mues 

M Sdeun. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois\, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Julss). 

Moisan. 





Molinatlui, 





M 


M 
M. 


Ma 
men: 
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NATIONALE 





{re SEANCE DU 10 








Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 
Montalat 

Monteil {André}, 

Finistère. 

ntelt (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier (de). 


M 


. Montillot 
' Montjou (de). 
Moreve. 
à Morice 
Je Moro Giafferri (de). 


fouchet. 


Mouslier (de). 

Moynet 

x egelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nef — 

Nig 

\ t ne. 

Nis 

No cher 

Nc (de La). 

\ ël (Léon), Yonne, 

Notebart, 

o1mi 

Copa Pouvanan. 

, edraogo Mamadou. 


luld Cadi 
Qu Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
j seine 
d Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
intaloni. 


Vallerz-Radot 


Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius=). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfimiin. 

Pierrebourg 

Pinav 


(de). 


Plantevin 
Pleven 
Pl het 
re Poin 
Prache 
Pradeau. 
Prélot. 


Prigent 


| Quénard 
Queuille ({ 
Quilici 
Quinson. 
Rabier 
Raffarin. 
Rainge ard. 
Rarmarony 


Rincent 
Ritzenthale 
Rolland. 
Rollin 
KRougier. 
Rousseau. 
Housselot. 


Lot 


Sant-Cyr 
xaivre 
Salliard du 
Sam-<on. 
Sanogo 
Sauvajon. 
Savary. 
& hat 
Svhinitt (A 
Bas Rhin 
Schmitt (R 
Manche 


Schneiter. 








p neau 
linvidic. | 


sch ImMmäan 
Moselle, 


(Tang 


René). 


Chapuis. 


1Y} 


Ienri), 


| Rom et. 
| tanaivo 
| Raveloson, 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony), 
Rey ; 
| Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


r. 


1is). 


Salah (Menouar). 


(de). 


Rivaull. 


Sekou. 


Ibert), 


ené), 


Schmillein, 


(Robert) 


(Maurice), 


imann 


Henri). 
ler; e 

| hibault, 
| Thiriet 
{Thomas (Alexandre), 
Î Côtes-du-Nard. 

|TI mas ‘Eugène), 


raco 
remou Ine. 
lriboulet, 


LP 

iurines, 

{ 

Va hré vue, 
Vaien! ) 

Val (Jules). 
en on Louis}, 
Va f ancis), 


assor 


Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 





Véry (Emmanuel), 
Vigier 

Villard 

Villeneuve ‘de. 
Maurice Viollette. 
Wagner 

Wa:<mmer. 

Wo!ff 

Ya e Diallo). 
!Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bendjelloul et Lilalien. 
Excusé ou absent par congé : 
MM. 
Boisdé. de Faure (Edgar), Jura. [Sat Mohamed Cheikh 
Olivier). Mayer René : | Tiro! en, 
Devi nat, Constantine. | Viatte 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natior ale, et 
M. André Mutter, qui présidait la séance. 
= . 
Les nombres annoncés en ééance avaient été de: 
Nombre des votants....... MnraoreteieneseusS set 606 
Majorité absolue.......... PET LIETET ILE TETE TITI J04 
Pour . l'adoplion.......socssssooses 100 
DR sois icsosss csccsscssese AG 


Mais, ‘ 


men 


après vérification, 
à ia liste de serutin 


ces 


nombres ont 
ci-dessus. 


e 


été 


rectifiés conformé- 












0 D & 


Ç 
M e 
M 
L 
. 
MM 
A! 
Aït A Ahmed 
At lAdrie sé 
Vu 
And Ï re}, 
M t-Moselle 
Anth OZ 
Antier. 
Apithy 
Arbell 
Al 
Au né 
Auban (Achille) 
Au \ (Jea 
Aubry (Paul 
su gui 
\ af, 
\ LE nm 
Babet Ra} haël 
Ba L! 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacq es) 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de) 
kRaurt 8, 
Bavlet 
Bavrou 
Beaumont (de) 
Béchard (Paul). 
BH ve (Ermiie 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Ben A y Cherif. 
Bén François) 


Benb at med (Mostefa) 
Bendij 

Béné Mouton ») 
Bengana (Mohamcd 
Be vuville (4 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 


Berthet 


(Robert) 


Bidault (Georges). 


L 

EH 

E etnaäaz,. 

Billotte 

Binot 

h 1 } te 

Boganda 

Ed ird Bonnefous 
Bo: ÿ-Monsservin 
Bo Jean e 

} ellès 

E t (Henri) 

Ï geois 

B sès-Maunoury. 
B bier 

Bouvier O'’Cotlereau 
E 


souxom 


jrah mi (Ali). 
out. 
rt {| 
] 


<ce Max). 
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SCRUTIN (N° 907) 


513 
100 
Ont voté pour : 
\ Al hade 
| i } f 
1 { \ 
1 1 : 
Ca 1 
El A 
Ca IX > 
ivele! 
La X } } 
| in-Deln un 
t 1) 
| Cham 1 J 
| CI li À , 
1 1 pre [a LL 
Char { 
| Cha 
Ï l . ) 1 
[ares | 
. t { 
| ê de) vraru 
| C1 cns | 
| 
| GI | { 
LL Le ! | 
(rc i Fa \! 
ff Febvaw 
| Colin André | "td 
| Finistère | x-1 
Colin (Yves), A Ferri (Pi 
Commentrx l n ‘dl 
| lat-Mahama | ind 
{ nbo, t 1 
| Conte : 
4 ] ier Fouche 
Corniglion-Molinier Fouq D 
Coste} ct (Alfred l read 
Haute-Garoi { to y Î 
| Coste-Floret (Paul L } IL 
| Héra 1, let M 
ue u Furaud 
| Couinaud. ail 
{ lon A t 
l4 rant (P ç ! 
| Couston (P 
(x ant K r{ 
| Cr 2er A 
| Da \ ; [ 
{ Da idier (Edouard ( 
| Dametie 
| D rt 
| Das: t (Marcel) Î 
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Lu 
4. — À forme transmis par le Conseil de la République (p. 2179). M. Robert Ballanger, C'est trop facile! 
s Ra | plion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas M. te président. 11 n'y à pas d'autre observation sur le pr 

d verbal 

6. 171 Le procès-verbal est adopté. 
7. | i 
8. — 2 — 
t 1 » nr P 1] ! 
" PR TS SL PPT CREDITS PROVISIONNELS DE DEFENSE NATIOMALE 
POUR LE MOIS DE MAI 1952 
10. Dh ] 21: 
11, — ! Discussion d'un projet de loi. 
2-0 p. = M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussior 
projet de loi n° 3224 portant ouverture de crédits provisi 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, affectés anix dépenses de fonctionnement et d'équipement 
vice-président. services de la défense nationale pendant le mois de mai 
(n° 3258). 
La t'ouverte à vingt et une heures et demie. La parole est à M. Pineau, rapporteur de la commissio 
finances, 
— 1 — M. Christian Pineau, rapporleur de la commission des 
ces. Mes chers collègues, le projet qui vous est aujour 
PROCES-VERBAL soumis est un projet de douzième provisoire pour le m 
mai prochain. 

M. le président. le mn rbal de la première séance de ce Au cours d'un précédent débat, j'avais fait part à l'Asse: 

jour a été affiché et distribui de notre espoir de n'avoir pas à voter un nouveau ce 
. Wwovisoire, 1ua4is NOUS aurions Mauvaise grace à reprochi 

M. Robert Ballanger. Je uen la parole. paniers ur cette méthode, puisque c'est nous | + à 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, sur le procès- interromprons demain nos travaux. 
ver! Ce que je souhaite, c'est que le Gouvernement nous sa 

à temps des fascieules budgétaires pour que réellement 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, à la fin de cet fin du mois de mai, nous puissions en avoir enfin termine 
après-midi, j'a imandé à M, le x e-président qui preésidait ce budget militaire. 
| éa EU le pour un rap el au réglement, klie m'a Les articles 1%, 2, 3 et 4 du projet ne posent aucun prol 
et h wmément au reglement, elle aurait du mètre particulier qui n'ait élé déjà évoqué devant l'Assemblée. | 
nan que nous avons pris l'habitude, bonne ou mauvaise, de 

\ | poser à ] \ laquelle vous pourrez entrer dans le détail à propos des crédits pour lesquels 
peut-êt volons des sommes globales, je ne ferai pas de rapport 

M. le président à e« ulté l'Assemblée sur le point de savoir culier sur les chapitres inclus dans le projet 

Lait L on ordre du jour de demain la discus Une seule petite difficulté subsiste, concernant lar! 

tice t la représentation au Conseil de où l'on nous demande, à l'occasion du douzième pro 

li Du | Fu d'autoriser le ministre de la defense nationale à renfor 

| igissa't d e proposition discutée ce matin et repoussée, eflectifs de l'armée de l'air, à eon-urrence de 370 ofti 
ap Loi le touverneinent à proposé un nouveau texte, de 610 femmes, 

li é tex! la commission n'est point saisie. Elle Nous avons «dk mandé des explications sur celte dem 
ne le sera que nain On nous a répondu qu'en ce qui concerne Îles officiers il 

Ur, le president de séance a consulté l'Assemblée pour Ini sait d'une inesure « mmplémentaire à celle que nous 
derua re à son ordre du jour, par conséquent de prise lorsque nous avious autorisé le secrétaire d'Etat 
ro robe ir d rs travaux, bien que le rap- à augmenter ses eflectifs en hommes de troupe et et 
] t | «1 ' onmneIers, 

Corne | pri eut, peut-on concilier cette pro- Tout au plus pourrions-nous faire observer que l'on 
cédu es d tions l'article 335 de notre règlement, peut-être pu nous demander en même temps le notmbr« 
do \ | ciers, sous-officiers et hommes de troupe nécessaires, 

| \ à l'ordre du jour d'un projet ou d'une propo- de le demander en deux fois, mais putsque l’Assembh 
ir | pport n'a pas été distribué ne peut avoir prononcée sur l'augmentalion des effectifs en homm 
heu q proposit le la conicrenre des présidents prévue troupe et sous-officiers, la logique veut qu'elle accorde au t 
à t vernement sa dernande de 370 officiers supplémentaire: 

Leu sposit est absolument formelle. Le ;résident ne En revanche, en ce qui concerne les 690 femmes, la 
rouvailt pas cons r l’Assemblée sur l'inscription à l'ordre du sion des finan-es estime qu'il est assez inopportun, à lo 
Jour run p Lt pour level auent rapport h'avait été distribué de ce douzième provisoire, de nous demander des cr 
‘ pouva't pas L'étre puisq \ce moment, le projet n était d'emplois de cette nature, pour une raison qui tient p 
1 ) , L. lièrement aux circonstances. 

" , LS dent, si d'une manière En effet, l'Assemblée s'est prononcée à une forte m 

* ou st, au contraire, pour que le Gouvernement realise des économies, Et 
"Si | été prise était appliquée, et si demain Dieu! dans loule la mesure où des <CORGMIes pou! 
Ah : ne Re M TI eee réalisées sur le fonctionnement des services, je crois que, q 
, ge à. Dh cet À ro Le gg À sonia Are que soient nos opinions sur la politique gouvernementale, 
ru à : de demander à l'Assemblée l'inscription sommes tous d'accord pour reconnaître que des « 
\ l'o 1 de n'importe quelle proposition. er t! Lou D à mr M DAT d Fat 

\ | s Dos is le refuser, après ce précédent de seront toujours bien accueil} es dans ce domaine. 
| projet sur lequel, je le répète, aucun rapport . Mais est-il vraiment très opportun, à un moment où ! 
té étab'i Vous nt sauriez don: repousser demain une pro- être amené nécessairement à réaliser ces 110 milliards 
| + la nrésentions. mies, de créer 690 emplois nouveaux ? Telle est la ques 

[IE vous-demande, monsieur le président. la commission des finances pose à l’Assemblée natio! 

é rer que la décision qui a été prise en Nous avons demandé que l'on veuille bien nous ind 
| bien d is donner quoi serviraient ces 690 femmes. On a répondu que 3% 
| hp st-à-dire de nous expli- elles seraient employées, en particulier, comme secret 

LL 1 | nscription avec le règle- sténodactylographes en France, que les 30 autres : 

envoyees en Extrème-Orient, certaines en qualité de st 

M. le président. Monsieur Ballanger, l'Assemblée a déjà | ‘Ylographe, d'autres devant être vraisemblablement em] 

x ns que vo venez de nrésenter. à la réparation des parachutes. 

| ! \ s avez parlé a été considéré comme étant Tout cela est fort bien, mais est-il vraiment nécess 

‘ if élà inscrite à l'ordre dun vonr, l'on crée pour cela 690 emplois nouveaux ? Car en somm 


le discuter demain matin, avant les 





qu'on en dise, la spécialisation de ces femmes ne sort pa 
au moins nous le pensons, des attributions normales des fc: 
employées dans les ministères, 
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Je suggère donc au Gouvernement de ne pas créer d'emplois disséminés de nombreux officiers et sous-officiers « ipant des 
nouveaux mais, s’il le désire, d'utiliser des emplois budgétaires postes détachés et en remplaçant, dans l'armée de P pare 
supprimés dans des administrations civiles pour se créer ainsi ticulier, certains sous-ofticiers par du personnel 
des disponibilités dans l'administration militaire. Sinon vous On me permettra — je m'excuse si j'ai été trop long une 
allez créer un malaise chez les fonctionnares dont certains se dernière observation que je fais avec la plus 4 inde déférence 
verront licenciés à un moment où l’on ouvre des concours pour à l'égard de la commission des finances. : 
créer des emplois nouveaux. J'avoue que le petit remous que De quoi s'agit-il au point de vue compétence? L mie. 
vous allez susciter ainsi m'apparaitra justiti sion des finances doit surveiller si | rcduts mis à la d 

Vous allez, d'autre part, donner l'impréssion, qui n'est pas sition rmées sont bien « lovés « . 
heureuse, qu’au moment ou l'on veut faire dans les services ( e des votes du Parlement. Or.'les crédits « . 4 
ivils le maximum d'économies et de compressions, on n'a vous | t tout à l'heur pa t é 1 s é 
pas cette même préoccupation dans les milieux militaires, Or, le Gouvernement et pti lAssembias 
autant nous sommes d'accord pour voter tous les crédits néces- Qu \ l'emploi dé pet ( " 
saires à l'armement de notre pays, autant nous pensons qu'en nat s'est prononcée du ] t L 
ce qui concerne la gesti n Ferre l'armée et de ses ser S Iniss des finance« n'a nent à ; a 
administratifs, les dépenses doivent être réduites au strict plus personnel que le vot | l 
minimum. « lépense 1 n franc sun: 

Ce n'est pas la première fois que la commission des finances La nains d le dit". à 
propose à l'Assemblée des abattements de crédits ou refuse des qu l t de x * 

réalions d'emplois. Chaane fois, les ministu techniques nous pet 1 fén n 1 pi t $ 
en demandent le rétablissement, Très souvent l’Assemblée le hé pou is d ( 

| | 
leur accorde et dans bien des cas — il en serait certainement l'est Ace 
ainsi aujourd'hui — c'est par sympathie personnelle, | finai toutes les ex1 À L 

Néanmoins c'est ainsi que lou crée des déficits et que l'on me t à leur « un p à pas 
empêche la commission des finances de jouer son rôle, qui est clair 
essentiellement de surveiller très attentivement les propositions cr 
du Gouvernement, Puisqu'eile n’a pas l'initiative des dépenses, M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
qu'on lui laisse au moins l'initiative des économies M. le ra rteur. Je réponds à M. le secr« tat À l'air 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour a que la comimission des Tina est toujours « | 

la commission de la défense nationale. ; + pe , lure, ( ! 


M. Edouard Corniglion-Molinier, M. 








présenlerai, si vous le permettez, l'avis de notre comm n pe. 5 du pr où } : 

Dieu sait que je suis un membre respectueux de la comimis- a | istre de la défense 1 le st aù ; k 
sion des finances et favorable aux économies, mais je ne peux mai 1959 nest agro de 
oublier que j'ai été général de l'armée de l'air et que, dans forcen des eflectifs de l'armée de l'air à concurrence de 
cette armée, les femmes ont toujours joué un rôle extrêmement 70 ofliciers et 690 personnels militaires fi 
utile. \ ne Soinmes nullement opposés à l'emploi de personnels 

Dans de nombreux emplois, par exemple pour le radar, la nl féminins d l'art crovez-le 1 el 
goniométrie, les femmes sont beaucoup plus sérieuses que les nous n'Y VOyons ] d'incons t,1 n pre que, 
hommes. Aussi, non pas pour le piaisir du guerrier mais selon le: vieux dicton, les militaire e1 tent dar civil 
pour Ja bonne marche des services, je pense qu'il ne serait aussi bien en ce qui concerne les hommes que les femmes 
pas mauva s qu'il y eût un plus grand nombre de femunes dans Vous allez 1 ter fenim 1] 
l'armée de l'air. qu seront pas nent {l t | l'on 

M. le président. La parole est à M. Monte!, secrétaire d'Etat A Un + de | sue a inconvéni nt à ce que vous recru- 
à l'air. liez ce p rsonnel dans des ndmi trations, ce | p ettrait 

M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. Mesdames, mes de compenser ces 690 créations d'emplois par le mème nombre 
sieurs, je suis persuadé qu'il y à de nombreux féministes à de suppressions équivalentes 
la commission des finances, mais ce débat parait donner lieu Ce qui est dangereux dans votre texte c'est qu'en réalité pour 
à un malentendu. faire des sténodactvlographe S, dé eInplovee à de litres divers, 

Il ne s'agit pas du tout de créer des emplois nouveaux. La vous créez, jitnmédiatement, des emplois permanents pour 


loi qui a fixé à 830 milliards le montant des crédits militaires 
comprend des augmentations d'effectifs, d'ailleurs réduits par 


ON) personnes nouvelles 


Je me demande si vous ne pourriez pas éviter cela et trouver 


rapport aux engagements précédents, qui, pour l'armée de l'air un moyen de réaliser ce que vous souhaitez très justement 
u - = s s reer et y!  <upniément res { ( eépvts et p 

représentaient en 1952, en chiffres ronds, 117.000 hommes, au san ‘ s €MpPIOIS SUpplen i J ref à ln 

lieu de 132.00 qui avaient été prévus. produira pas un excellent eflet devant ] On pupuugse sû 


Les eflectifs féminins qui vous sont demandés sont inclus 
dans le cadre de ces effectifs et dans le cadre des- crédits bud 
gétaires. 11 ne s'agit pas là de personnel civil; il s'agit de per- 
sonnel militaire. 

usieurs raisons militent en faveur du remplacement 
certains personnels militaires masculin par du personnel mili- 

e féminin. 

En eflet, dans l’armée de l'air, 


is rècevons par rapport au personnel engagé, son 
slur- 


de 


les faibles contingents que 


tt )mposé s 


l d pe 
moment où la politique gouvernementale est fondée sur les 
{ )1nomnIes. 


M. le président. La parole est à M. le se. 
M. le Secrétaire d'Etat à l'air. Je crois vraimetl 


confusion, Du personnel va être recruté pour l'arme Î \iT. 
N'importe qui pourra se présenter au concours, Le personnel 
appartenant à des administrations civiles pourra parfaitement 
se présenter s'il désire échanger le costume féminin — et Dieu 
niforine, 


Sait S 11 est sevant — contre un 


D! à PEUT so + > »] professio les id Le : , 
l'hommes dont « rtain: ont déjà, de par leur p ion, des M. Edouard Corniglion-Molinier. J'espère que l'unilor ra 
<spécialités : radios. pilo es, mécaniciens, ete. Les autres, qui ne aussi sevant 
it pas spécialistes, constituent un personne] nécessaire pour : 3 
les servitudes matérielles de l'armée de l'air. _ M. le secrétaire d'Etat à l'air. Mais je ne peux pas obliger Îles 
Pour l’Indochine, du fait que les hommes du contingent ne jeunes filles ou les jeunes femmes à se presenter au concours 
r . 24 » ’ , us obiectez que nous alions créer ON) emplois nouveaux, 
peuvent pas y être envoyés, un nombre important de sous- p 1 D te budgé! her milit 
* > .« , s du tout ans da timile lAge re des ef : iires, 
fiiciers de l’armée de l'air, que l’on peut évaluer actuelle- gs etant 7 Re 1 d : 
” s à pe il Y all ). ersonire,s ins 4 11e at PM) YETSOINIC: 
ment à environ 400, sont obligatoirement employés à des beso- À Es. x ur" sue Le us » 5#s 
£nes de soldats de deuxième classe. vo + ! bits 1 A tes 
Ç sis : * : I n V aura pas de réations d'emmpiors au regard de votes 
par conséquent, nous pouvions envoyer pour les rempla- émis déjà par le Parlement. Par conséquent, il n'y a pas de 
cer du personnel féminin qui rend les plus grands services difficulté sur le plan financier. 
€ me secrétaires, dactylographes. téléphonistes, te léty pistes, Je m'excuse si j'ai critiqué la compétence de la commission 


intirmières, etc., nous pourrions dégager, pour l'encadrement 
te l’armée de l'air, dans les bases et les -unités prévues dans 
& plan de l’année 1952, les sous-officiers qui nous manquent. 

us avons très souvent entendu parler au Parlement et 
dans les commissions du scandale du non-encadrement des 
nilés, Comment pouvons-nous faire cesser ce scandale? 
«bord, en essayant de récupérer dans les services où ils sont 


' 
1 
à 





des finances. Cela. n'était pas dans mon propos. J'ai voulu dire 
que la ommIiIssION de la de fense nationale 

des services qu'au point de vue professionnel peuvent rendre 
des jeunes filles ou des jeunes femmes venant d'administra- 
tions civiles. Ces personnes n'ont qu'à se présenter au concours. 
Leur admission n'eutrainera pas de création d'ermplois nou- 
VEaux. d 


s'est rendu compte 
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En tout état de rause, ce recrutement n'augmentera en rien 


les sommes et les effectifs prévus par le Parlement pour l'année 
1902 

La commission des finances doit se rappeler que, compte tenu 
des er gements internationaux, 1} avait été prévu pour 192 
de 132.04X) hommes pour l'armée de l'air et qu'en déii- 


hitive l'effectif prévu au budget n'en comporte que 117.000. 


M. le président. La parole est à M. le président de La commis- 


elu es 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 


Etant donné que le Gouvernement nous annonce qu'ii va sup- 
primer un certain nombre d'emplois, nous serions d'accord, 
monsieur le secrétaire d'Elat, si vous greniez l'engagement de 
reécrules personnel nouvean qui vous est nécessaire parmi 
le ptrsonnel qui aura été congédié d'autres administrations 
Î 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale 

M. Rene Pleven, ministre de la défense nationale. Encore 
faudrait-il que ce personnel ait les qualifications nécessaires. 

S'il nous était possible de donner l'assurance que demande 
M. le président de la commission des finances, nous la donne- 


rio! très volontiers. 


Mu en réalité, j'insiste sur le fait qu'il s’agit non pas de 
personnel civil destiné à travailler dans les bureaux du «minis- 
tère de la guerre, mais de personnel militaire qui sera envoyé 


dans les bases en Indochine. 
IH n'est pas possible d'assurer que des foncticnnaires ou des 
auxiliaires qui seront rendus disponibles par la suppression 


\'em iuront les qualifications nécessaires, même au point 
de vue physique et auront le désir de prendre l'uniforme et 
de servir à litre milifaire. 


Nous accepterons très volontiers toutes les femmes qui vien- 
ront des adrhinistrations, mais nous ne pouvons vous garantir 


orornt 
que nous pourrons ne prendre que celles-là. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


“11 


M, le rapporteur. Il est inutile de poursuivre plus Jcngtemps 
la discu "A 

Le fait qu'une employée civile se présentera À l’un de ces 
concours h'aura pas pour eflet de diminuer le nomlwe d’em- 
ployés civils puisque, s1 elle quitte son administration, elle 
sera remplacée immédiatement par une autre employée. 

Par conséquent, nous ne réaliserons pas d'économies, La com- 
mission des finances est done oliigée de maintenir sa position. 
n'est pas celle du Gouvernement. L'Assemblée nous dépar- 
lagera 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Manceau, 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, depuis 1947, il 
est devenu de tradilion dans cette Assemblée 4e voter des 
douzièmes provisoires pour les dépenses militaires. 

Cette année, nous en sommes au quatrième, pee qu'il nous 
a fallu attendre les instractions américaines de la conférence 
de Lishonne, (Erclamahions à gauche, au centre et à droite.) 

D'ailleurs, il n'est pas exclu que nous n'avons pas à voter 

n nouveau douzième, car les textes budgétaires définitifs ne 
sont pas encore déposés malgré la promesse qui nous en à 
été faite 

M. le ministre de la défense nationale. C'est une erreur, mon- 
sieur Manceau, Les fascicules sont déposés depuis le 10 avril. 
L'élut la date convenue. 


M. Robert Manceau. La commission de la défense nationale 
a délibéré hier sans avoir de texte, 

Celle méthode de diseussion des dépenses militaires est 1: 
démonstration de la perte de l'indépendance de la France; 
les gouvernements et les groupes parlementaires qui les sou- 
liennent sont obligés d'attendre des instructions pour appli- 
quer en France une politique contraire à son indépendance. 

« Le concept de défense nationale est dépassé », a dit 
M. Hamadier, qui chassa les communistes du Gouvernement 
pour faire cette politique. 


A M. Miche] Rainjeard, C'est la seule bonne chose qu'il ait 
LETTANS 

M. Robert Manceau. Depuis, on a abandonné toute idée 
d'armée rationale, seu'e garantie de notre indépendance natio- 
nale, si bien que sept ans après la libération nous n'avons 
pes encore de loi organique pour notre armée, 

NH est vrai que, pour le Gouvernement et sa majorité, ces 
textes n'ont plus aucune valeur, puisque ce sont les dirigeants 
américains qui imposent en celte matière leur doctrine et 
délermneront les règlements et le recrutement de l'armée 


baptisée « européenin », . 








Nous sommes certains qu’il serait possible de faire une : 
olitique, une véritable politique de défense nationale : 
bérant de la tutelle étrangère et en réduisant les ch 
militaires au strict minimum pour l'entretien d'une 
nationale indépendante et libre. C'est la seule façon 4 
niser la défense nationale, car le pays ne souffrirait plu 
marasme économique qui est la conséquence des charges 
taires écrasantes qui nous sont imposées, On ne peut 
une défense nationale efficace sur une économie chancelui 

Muis on fait le contraire de cette politique d'indépenu 
et la lecture du journal Le Monde du 10 avril 1952 1 
démontre. Nous y lisons une déclaration de M. Montel, 
taire d'Etat à l'air en ce qui concerne l'industrie aér 
tique, Partant du fait que la capacilé de production d: 
industries d'aviation n'est pas pleinement utilisée, il fait 
propositions suivantes que je lis textuellement: 

« Il a donc été décidé de constituer une mission com] 
d'ingénieurs et de techniciens de l'air américains qui 
dront en Europe, notamment en France, faire un invei 
quantitatif et qualitatif des moyens de production. Cet ji: 
taire révélera, certes, que nos possibilités, quelque 
qu'elles soient, sont néanmoins insuflisantes pour mettri 
pied une aviation puissante, même si nos usines et cell: 
l'Europe travaillent à plein rendement, au besoin en triplint 
les équipes. Une marge reste à combler entre la produ \ 
européenne et jes besoins des forces de l'air. 

«a Plutôt que de construire de nouvelles usines sur re 
contivent, j'ai proposé d'installer en Afrique du Nord linda 
trie aéronautique complémentaire. » 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bonne idée. 


M. Robert Manceau. M. Montel a poursuivi: « Quels ser: 
les avantages d une telle solution ? Premièrement, nous pour- 
rions disvoser d’une industrie de l'air européenne « 11! 
grée » et non nationale, loin de zones dangereuses; deuxi- 
mement, nous aurions l'occasion d'utiliser une main-d'œ 
locale qui pourrait -être éventuellement complétée par les : 
breux émigrés d'Europe orientale. » 

Ainsi, il est clair que l'objectif de M. Montel et du Gouver 
ment est de placer notre industrie aéronautique sous con 
américain. 

Quant aux travailleurs français qui seraient opposés à 
politique de liquidation, ils seraient déportés en Afrique (£4 
malions sur de nombreux bancs) car la référence aux ém 
d'Europe orientale est de pure forme et vise surtout les d: 
crates étrangers qui sont en France et qui luttent aux 
des travailleurs français pour la liberté et !a paix. 

Déjà des brimades s'exercent contre les travailleurs de 
industrie aéronautique qui luttent pour son indépendanre. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous n'êles pas logique. { 
veut leur donner un peu plus de travail. 


M. Robert Manceau. C'est ainsi qu’on se prépare à la liqu'di- 
tion, sous prétexte de réorganisation et de fusion, de l'ar-en: 
de Châtillon. 

Dans cette entreprise, le Gouvernement s'oppose à l'appli 
tion des statuts et règlements qui régissent le personnel. Sous 
prétexte de réorganisation, on procède à des déclassemen!s 
scandaleux avec effet rétroactf. Quant à la fusion, rien ne la 
justifie dans le cadre de la politique actuelle, 

C'est ce que démontrent les syndicats C. G. T., C. F. 1 
autonomes et indépendants, dans un document qu’ils ont 
voyé aux membres de la commission de la défense nationale. 

« Les ouvriers d'Etat, disent-ils, veulent conserver - 
gralité de leur statut et ne peuvent accepter le seul ma 
du régime de retraite, parce que l'incertitude du lendema à 
ny des décrets-lois fait qu'aucune garantie sérieuse ne 
peut être donnée au maintien d'une disposition quelconque du 
statut, y compris la retraite. 

« Pour le personnel mensuel, la fusion apparaît comme 
accentuation de la mauvaise situation qui fai est faite depuis 
quelques années: blocage des salaires, formes de rémur 
tion bâtardes, déclassements et leur rétroactivité, rembour- 
sement de prétendus trop-perçus, mauvaise définition des 
grammes, dont le rapport de la commission d'enquête su 
coût et le rendement des services publies vient de constat 
que la direction technique de l'aéronautique ne passait à l'ars* 
hal + des commandes de prototypes, dont la constructon 
était le plus fréquemment arrêtée après de coûteuses études 


{ 


L 
r 
Î 


le , #0 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Malheureusement, ils s 


sent tous! 


M. Robert Manceau. « C'est pourquoi le personnel de ! 27° 
nal, considérant le seul intérêt national, estime que la fusmn 
projetée avec une S. N. C. A. ne doit pas être consideree 
comme une chose en soi, mais situer ce problème dans 59 
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cpnétesit 

véritable milieu, celui de l’industrie aéronautique, dont l'ir 

pendance el la prospérité sont « 

comme une EL té nationale imp rative. » 
Le groupe communiste di fend 


lra ces travailleurs. 
M. le ministre de la défense nationale. En refusant les cré- 


P=sS 


ons. 

M. Robert Manceau. …. et, ce faisant, 11 di tre 
Gouvernement, les véritables 1atérèts de la défensi iationale. 

Ce n'est pas St ulement dans nos industries | \h pou suit 
la dé ationalisation de l'armée, c'est auss ' l'armée qi 
l'on prétend priver les éléments républicains q € : t bat 
tus gorieusement dans la Résistance, Pour 
une vieille loi datant de plus d'un siècle, la | 19 m 1834 
dite loi sur l’état des ofliciers. 

Mas, avec cette loi, on vioie les dispositio | | 
crits dans la Constitution de 1946, il 1] r« : 1er 
mondiale la République à reconnu aux mali ’ e pl ex 
cice de leur droit d toyen., 

IL faut bien constater que les principes inscrits dans la Cons- 


titution ne sont pas appliqués quand, au se 


i luiviue de l’armée, 
le ministre de la défense nationale peut Sans au co 


tr 
ruite, 


agir selon son bon plaisir et particulièrement quand il peut 
placer n importé quel off ier hors d'activit salrs ivis d’un 
conseil d'enquête et sans avoir à motiver sa 

C'est ainsi que des dizaines d'officiers viet t d'être affec- 
tés au dépôt des isolés à Versailles sans qu'aucun mot { leur 


ait été donné. 

Comme antérieurement, de nombreux officiers, placés ensuite 
en non-activité, avaient d'abord été mutés de cette facon, il 
apparait clairement que les mesures Eee par le G 
ment à l'égard des premiers visent à leur retirer tout emploi. 

La qualité commune de officiers politiques, 
philosophiques, de croyances religieuses aussi diverses que 

ssible, est d’avoir appartenu à la Résistance. 

IL est donc évident que « à cause de cela qu’ils sont éli- 
minés, malgré Ja Constitution qui proclame : « Nul ne peut être 
lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, 
de ses opinions su de croyances. » 

Le maintien d'un tel arbitraire menace l'ensemble de nos 
cadres, puisque, du jour au lendemain, un oflicier peut étre 
placé en non-activité parce que le ministre aura constaté ou 
supposé qu'il n'approuve& pas la politique gouvernementale, 
puisque le conseil d'enquéète n'a pas à connaître la décision au 
Ministre, et puisque, si cette décision n’est pas motivée, l'offi- 
cier intéressé ne peut se pourvoir en conseil d'Etat, 

Mais les mesures arbitraires qui ont d'abord frappé offi- 
ciers anciens résistants comportent d’autres aspects, 

Au moment où l'application du pacte de l'Atlantique aboutit 
à la reconstitution de la Wehrmacht, à la dénationalisation et à 
Ja dislocation de l'armée française, les cadres anciens résis- 
tants, les officiers patriotes, apparaissent comme des. obstacles 
à la poursuite de cette politique militaire. 

Au contraire, ceux qui ont sympathisé avec la Wehrmacht 
entre 1940 et 1945, sont plus particulièrement qualifiés pour 
collaborer à nouveau avec elle et pour concourir, au sein d'une 
armée européenne, avec les anciens et nouveaux ofticiers alle- 
mands. 

L'éviction des officiers français qui sont animés par le senti- 
ment national ne peut donc que faciliter la promotion déjà 
entreprise des anciens collaborateurs et permettre au sein de 
l'armée européenne l'augmentation du nombre des chefs alle- 
man s. 

Ce qui est menacé, ce ne sont donc pas seulement les droits 
de nos officiers Anais l'existence même d'un corps d'officiers 
français, l'existence de l'armée française. 

C'est pourquoi le groupe communiste a déposé une proposi- 
"n de loi n° 2905, qui tend à modifier la loi du 19 mai 1834, 
lite loi sur l’état des officiers, et à garantir aux officiers fai- 
Sant l'objet d'une décision les plaçant dans l’une des positions 

non-activité le respect des droits que leur reconnaît la Cons- 
ltution et les droits au rappel à l'activité dans tous les cas où 
Us n'ont pas démérité. 

. de citerai un dernier fait qui démontre à quel point on pousse 
la dénationalisation de l’armée française. 11 s'agit de l'incor- 
poration des sursitaires. 


niverne- 


ces d'opin ns 


est 


ses 


} 


ICS 


+ 


Là encore, on a violé les décisions de l’Assemblée nationale. 
L est ainsi qu'on relève dans le décret de M. de Chevigné, secré- 
are d'Etat à la guerre, n° 52-360, paru au Journal officiel du 
avril, page 3527, dans l'article ?, 2 paragraphe, la phrase 


suivante : 


Ceux qui auront satisfait à l'examen de fin de cours seront 

urporés avec le grade de caporal-chef. Ceux qui n'auront pas 
CuSsI à cet examen seront incorporés comme soldats. » 
Jusqu'à présent, rien à cire. Mais on a ajouté une formule 
il n'a pas été votée par le Parlement, 
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M. le président. Nous protestons contre ces paroles inadmis- 
M. René Lamps. Elles ne sont l'expression de la vérité, 
M. le président. Votre vérité n'est pas la notre. 


M. Robert Manceau. l'ne \éritable armée nationale francaise 


pourrait être entretenue avec G0 mlhards de francs si l'on 
arrètait la guerre d'Indochine, ce qui permettrait au peuple Je 
France de connaitre des jours meltleurs, une véritable baisse 
le: prix et des augmentations de salaires Erclamalions à 
adronti 

M. Pierre Guérard. 1 y a plusieurs disques, mais ils s'em 
brouillent ! 

M. Robert Manceau. Quant À ceux qui revent de régler le 
difficultés des régimes capitalistes en faisant la guerre à l'Union 
guviélique, nous répétons avec Maurice Thorez (Erclamations 


a droite et à l'extrême droite non, le peuple de Franre ne 
fera pas et ne fera jamais la guerre à l'U. R. S.S ipplaudis 
sements à l'extrême qauche.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Dans votre énuméralion, vous 
oubliez les coups de fusu tirés dans le dos de ceux qui con 


battent, 


M. le président. Personne ne demandk plus là parole dans la 
discussion générale ?. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le 
articles, 

(L'Assemblée, consultée. 
articles ) 


passage à la discussion des 


décide de passer à la discussion des 


[ irlu le ee, 


M. le président. L'artic'e 1° 
l'état annexé. 
Je donne lecture des chapitres de l'état annexé: 


est réservé jusqu'au vote de 


SECTION COMMUNE 
TITRE"I®, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. Personnel. 


A. - Ministres. d'Etat, — 
« Chap. 1066. — Traitements des ministres et indemnités des 
membres de leur cabinet, 959.000 francs. » | 
Personne ne demande ja parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 959.000 francs. 
Le chapitre 1000, mas aux voix avec ce chiffre, est adopte.) 


Secretaires Cabinets. 
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« Chap. 1001, — Traitement du secrétaire d'Etat et indemmtés 
des membres du cabinet (air), 342.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1002 raitement du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (guerre), 382.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1003. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemimtés 
des membres du cabinet (marine), 382.000 francs. » — (Adopté.) 


B. — Administration centrale. 


« Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
eu service à l'administration centrale de l'air, 38.933.000 francs.» 
— td ne 

« Chap. 1012, — Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service À l'administration centrale de la guerre, 52.701.000 
francs, » idopté.) 

Chap. 1013 Soldes et indemnités des personnels militaires 
en service à l'admiristration centrale de la marine, 29.662.000 


frai » — (Adopté.) 

« Chap. 1021, — Traitements des personnels civils en service 
À l'administration centrale de l'air, 24.657.000 francs, » — 
(Adopte 

Chap. 1022 lraitements des personnels civils en service 
à l'administration centrale de la guërre, 55.327.000 francs, » — 
(Ad ple 

« Chap, 10 - Traitements des personnels civils en service 
à l'adn tration centrale de la marine, 27.762.000 francs, » 
- idupté ) 

C. — Gendarmerie, 

« Chap. 1090, — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
personnels tuilitaires, 2.190.971.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1040 Gendarmerie, — Traitements et indemnités 


des personnels civils, 14.829.000 francs. » — (Adopté.) 
D. — Corps de contrôle, 

« Chap. 1051. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (air), 3.065.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps 
d ntrôle (guerre), 7.613.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1053 -. Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (marine), 5.509.000 francs, » — (Adopté.) 

E Service cinématographique des armées. 

« Chap. 1060, — Servi cinématographique des armées, —- 
Soldes et indemnités des personnels mililaires, 4.394.000 francs.» 

ido} lu 

« Chap. 1070 Service cintmatographique des armées. — 
Traitements et indemnités des personnels civils, 1.040.000 
lran » — idople } 

F., — Justice militaire. 

« Chap. 1080, — Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils et militaires de la justice :nilitaire, 21.967.000 
francs. » idopté 

G. — Sécurité militaire. 

Chap. 1090 Soldes, traitements et indemnités des person- 
els eciviis et militaires de la sécurité militaire, 21.255.000 
irancs D —— { lopte 

H Service de l'action sociale, 


« Chap. 1100 Personnels civils et militaires des services 


sociaux, 34.811.000 francs. » idopté.) 
I. — Service de santé. 
« Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers 
du service de santé, 195.390.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels 


titulaires, contractuels et auxiliaires du service de santé, 
69.274.000 fran » — (Adoplé.) 


« Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du sèrvice de santé, 
131.640.000 francs (Adopté } 
J. — Dépenses diverses, 
« Chap. 1140. — Personnels civils et militaires des postes 
permanents à l'étranger. — Rémunérations, 94.993.000 francs. » 
idopte 
Chap. 1150 Couverture de mesures diverses en faveur Cu 
personnel (27.000 francs. » — (Adopté.) 








5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ét travaux d'entretien. 


A. — Ministre. — Secrétaire d'Etat, — Cabinets, 
« Chap. 3000, — Presse, — Information, 4.958.000 francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 3010, — Missions à l'étranger. — Remboursement! 
frais, 16.367.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentat 
1.084.000 francs. » — (Adopté.) 


B. — Administrations centrales, 


« Chap. 3030, — Frais de déplacement des personnels civ :: 
el militaires en service à l'administration centrale, 3.332 0: 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Administrations centrales. — Dépenses 
fonctiunnemnent, de matériel et d'entretien, 46.038.000 fran F 
— (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Frais d'entretien et de fonctionnement !+ 
voitures automobiles de l'administration centrale, 3.519 
Îrancs. » — idopte.) 


C. — Gendarmerie. 


« Chap. 3060. — Gendarmerie. — Alimentation, 6 milli 3 
23.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3070. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, an 


blement, chauffage et éclairage, 129.078.000 francs, » — (Adop 
« Chap. 3072, — Gendarmerie, — Programme, 18 mill 
265.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3080, — Gendarmerie, — Frais de déplacemert, 
83.334.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3090, — Gendarmerie, — Dépenses de fonclionnemert 
et de matériel, 193.081.000, » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Gendarmerie. — Entretien des immeuble: 


106.364.000 francs. » — (Adopté.) 


D. — Corps de contrôle. 


« Chap. 3111, — Frais de déplacement des corps de contrôle. — 
eAir, 711.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3112. — Frais de déplacement des corps de contrôle. — 
Guerre, 650.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3113. — Frais de déplacement des corps de contrôle. — 
Marine, 333.000 francs. » — (Adopté ) 


E. — Service cinématographique des armées. 


« Chap. 3120, — Service cinématographique des armées. — 


Frais de déplacement ces personnels civils et mil ù 
185.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3130, — Service cinématographique des armées. — 


Dépenses de fonctionnement et d'entretien des immeul 
14.377.000 francs. » — (Adopté.) 


F. — Justice militaire. 


« Chap. 3140. — Justice militaire et prisons militaires. — 
Frais de déplacement. — Transports. — Dépenses de fon - 
nement et de matériel. — Entretien des immeubles, 6 mi ; 
332.000 francs. » — (Adopté.) 


G, — Sécurité militaire. 


« Chap. 3150. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement. — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des 
immeubles, 7.042.000 francs. » — (Adopté.) 


IH. — Service de l'action sociale. 


« Chap. 3160. — Frais de déplacement des personnels civil: et 
militaires des services sociaux, 1.592.000 franes. » — (Adopt 

« Chap. 3170, — Dépenses de fonctionnement, de matériel +: 
d'entretien des immeubles des services sociaux, 7 m ; 
226.000 francs. » — (Adopté.) 


I. — Service de santé. 
« Chap. 3180, — Frais de déplacement des personnels 


et militaires du service de santé, 6.840.000 francs. » — (Ado; 
« Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement, de matérel et 


d'entretien des immeubles du service de santé, 362 mi ; 
60.000 francs. » — (Adopté ) 
« Chap. 3200, — Instruction, — Ecoles. — Recrutement. — 


Service de santé, 7.965.000 frañcs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3210. — Etudes et expérimentations techniqu 
Service de santé, 1.766.000 francs. » — (Adopté.) 
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J. — Services divers. 







« Chap. 3229. — Sports et 
(Adopté.) 
« Chap. 32%, — Recherches scientitiques 
tonnement, 6.61244K) francs, » — (Adopl 
« Chap. 3240, — Postes permanents à 


t fonctionnement des services, SKY. frat 


Cup PET IS, 




















o* parlie, — Charrge 





« Chap. 4000, Services sociaux Seco 
diverses, 42.008.) francs, » — (Adojl 
« Chap. 4011. Charges sociales divers 








579 QD francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4012, — Charges social dive 
17 165.Q00 francs, » — idople } 

« Chap. LUNA —  Lharges s it 1 
5.153 OU francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Charges sociales d ( 





nents à l'étranger, 100,006 francs. 








« Chap. 4H), Preslatons familiales des } 
militaires, 572.025.) fran n — \idopte 
« (Chap. 4041. — Allocalion-logement et prune 
et de déménagement, Air, 208.06M) francs 
Chap. 4042 Allocation-logement et prim 





et de déménagement 745.04) [rar 


Luerre, 







« Chap. 4043 Allocation-logement et prime 
et de déménigement,. Marine, 250.01) fra 
« Chap. 4051, - Versement des cotisalio 






urité sociale, — Air, 1.422.000) francs - 

« Chap, 4052. —  Versenm des colisat 
sérurité sociale, — Guerre, 28.621.000 fran 

« Chap, 405%, — Versement des tisat 






séeurité soria'e. Marine, 2.639.004) frat 
Chap. 4054 Versement : , 
la sécurité sociale Postes permanent 





idopte. 


218.000 fran 
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Subvention au budget anne 
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Chap. 6000. — Emploi de fonds prove 
alions. » — (Mémoire 
Chap. 6010, - Préparat on des m 
mudilisation à la charge des 
Chap. 6011. — A 
Air, 11.667.000 francs. idopté.) 
Chap. 6012. Accidents du travail. — Re 
Guerre, 54.601.000 francs. » — (Adopté.) 
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sures de 


lépartements eivils 
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Chap. 6013, — Accidents du travail, — Répar 
Marine, 11.317.000 {dopté ) 

Chap. 6020, — 

ir les facil 

Chap. 6090, — Participation aux dépenses de 

l'organisation du traité de l'Atlantique 
3.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 6040. — Frais de fonctionnement 
ison chargés 
vrés au titre du pacte d'assistance 
14.009 francs. » — (Adopté.) 


AIS, 


D —— 





: 
tés alliées, 9.173.000 francs. » — 










Chap. 6050, — Participati »n à 
ilaire, 512.185.000 francs. » — (Adopté.) 
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Equipement. 


Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 59.167.000 francs, » — \dopté.) 

Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour tra. 
vaux de premier établissement, 6 167.001) francs, » — (Adopté.) 

Chap. 9011, — Subvention au service des poudres pour tra. 
vaux de premie: élablissement, 83.750.000 franes. » — (Adopté.) 

Chap. 9020, — Suhveutiou au service de: essences pour 
travaux de premier établissement, » — Mémoire.) 

Chap. 902! Subvention an servir» des es<ences ponz tra 
Vaux }» premier établissement, 28133300) francs, n — 
(Añople.) À 1 : 

Chap. 0040, — Construction de logements militsires, 
12.429.000 franc<, » — idopte.) 


logemznts militaires, 


Construchon le 
Adopté.) 


Chap. 1041, — 
94% 704 (HN) 


p4 ITANCS, nm — 


Chap. Y050, — Gendarmerie. — Equipe:uent, 9.551.000 
francs, » {duplé.) ; 

« Chap. 9051. Gendarmerie, — Equipement, 101.333.000 
fra 3. » —— tdopte } 

Chap. 9060 — Gendarmerie, — Matériel lourd ». — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 9061, — Gendarmerie. — Matériel Jrurd, 32.500.000 
fr ir s D —— idopté ) 

« Chap. 9070, — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières. » 
— (Mémoi 

« Chap. 9071. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 
1.167.000 francs. » — ‘Adoplé.) 

« Chap. Y080, — Contrats de fournitures d'équipement et 
dentretien d'usines, non résiiiés en exécution de la loi du 
20 ;u Let 1940, » — M moire.}) 

Chap. 9000, — Service de santé, — Equipement. — Travaux 


e! installations, » — (Mémuire.) 
Chap. 9091. — Service de santé, — Equipement. — Travaux 


et in<tallations, 115 millions de francs. » — (Adoplé.) 


Chap. 9100, — Service de santé. — Acquisitions immobi- 
lières, » — (Mémoire.) 
Chap. 9110, — Recherche scientifique. — Equipement, 
63.257.000 francs. » — (Adoplé.) : 
Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement, 
2.017.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pes le déchéance. » — (Mémoire.) 
SECTION AIR 
Furne 1, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — l'ersonnel. 
« Chap. 1005. — Sulde et indemnités des officiers, 457.235.000 
francs. » — idoplé.) 
Chan. 1015. — Solde des sous-ofliciers et hommes de 


troupe, 1.711.02t 000 francs. » — (Adople.) : 
Chan. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, a«on- 
activité, réforme ou congé, 28.601.000 francs. » — (4dopté.) 
Chap. 1093. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 
_— Armée de l'air, 60.663.000 francs. » 


contractuels, auxiliaires. 
— \dopte } 

« Chap. 1045 Personnels civils extér'eurs. — Quvriers. — 
Armée de l'air, 139.420.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1105. — Couvertures de mesures diverses en faveur 
du personnel (Mémoire.) 
&° partie, — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien. 

« Chap. 93005. — Alimentation, 573.448.000 francs. » — 
— | idopté } 

« Chap. 3015, — Chauflage et éclairage, 95 millions de francs.» 

« Chap. 3025. — Habilement, campement, ( uchage, ameub:e- 
ment et matériels divers. — Programme, 1.650 millions de 
francs idoplté 


Chap. 9035. — Habillement, campement, couchage, entre- 


Lien. 115.198 000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 45. — Frais de déplacement et de transport du per- 
sonnel. 194.376. francs. » — (Adopté }) 

« Chap. 3055. — Frais de transport de matériel, 49.698.000 
francs. » — (Adoplé.) 


Chap. 2065 Logement, cantonnement, loyers, 25 millions 
de francs. » - Adopté.) 
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« Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparat 
militaire, 62.4%%).000 franc<. » — (Adopte.) 

a Chap. 3085. — Convocation des réserves. — Solde et en! 
tien, 19.462.000 frants. » — (Adopté.) 

« Chap. 3095, — Entretien et réparation des divers matér 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air, 1% n 
lions 300.000 francs. s — Adopté.) 

« Chap. 3110, — Réparations du matérie} aérien et fournitur 
de rechange assurées par la direction technique et industri 
(ancien programme). » — (Adoplé.) 

« Chap. 3115, — Réparations du matériel aérien assurées ; 
la direction technique et industrielle, 300 millions de fran: 
_— ‘Adopte.) 

« Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, unité: 
établissements de l'armée de l'air, 92 milions de francs. - 
(Adopté.) 

« Chap. 3135. — Carburants, 243.500.000 francs, » — (Adop! 

« Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine m 
laire, 134.858.000 francs. » — (Adopté.) 


6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005, — Prestations et 
22.228.000 francs. » — (Adopté.s 


versements  obligatoir 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5005. — Constructions aéronautiques. — Subventio 
11.500.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
« Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoir: 


Titre IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. 8000. — Bases. — Reconstruction, 3.125.000 franc: » 
— (Adopté) 

« Chap. 8001, — Bases. — Reconstruction, 46.875.000 franc 
— (Adopite.) 

« Chap. 8020, — Service du matérie!, — Reconstruction 
(Mémoire. ) 

« Chap. 8021, — Service du 
43.750.000 francs. » — (Adopté.) 


matériel. — Reconstruct 


Equipement, 


« Chap. 9000. — Rases, — Travaux et installations, { mil- 
liard &36.081.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 9001. — Bases, — Travaux et installations, 1 mi! 
liard 423.958.000 francs. » — (Mdopté.) 

« Chap. 9020. — Commissariat. — Travaux et installations 
(Mémoire.) 

« Chap. 9021. — Commissariat, — Travaux et installa!: 
20 833.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9081. — Constructions aéronautiques. — Travaux 
installations. » (Mémoire.) 

« Chap. 9040. — Service du matériel. — Travaux et inst 
lations. » (Mémoire.) 

« Chap. 9041. — Service du matériel. — Travaux et instal- 
lations, 215.625.000 ‘rancs. » — (Adonpité.) 
« Chap. 9060. — Armement de l’armée de l'air. » (Mémoire 

« Chap. 9061. — Armement de l'armée de L'air, 17.500.040 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Munitions de l’armée de l'air. » (Mémoire 

a Chap. 9071. — Munitions de l'armée de l'air, 150 millions 
de francs. » — (Adoptlé.) 

«a Chap. 9080, — Matériel roulant de l’armée de l’air, 28 0 
lions de francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 0081. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 37 mi 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, 42 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Matériel d'équipement des bases, 887 n 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9100. — Téiécommunications, — Fabrications, 410 mi:- 
lhuns de francs. » — (Adopté.) f 
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« Chap. 9101. — Télécommunications. — 
millions de francs. » — idopté.) 

« Chap. 9110. — Subventions au budget annexe des construr. 
tions aeronauliques pour travaux de p'eunuer elablsseinent, 
675 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap, 9111. — Subventions au budget annexe des constru 
tions aéronautiques pour travaux de premier 
190 millions de francs. » — (Adaplé.) 

« Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, 4 mil- 
liards 3:3.000.000 de francs. » — |Adopt 

« Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'a _f »,:0 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap: 9130, — Réorganisalion de l'industrie 
22.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9230, — Etudes et prototvpes, 1.510 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9231. — Etudes et prototypes. » (Mémoire.) 

« Chap. 9400. — -Bases. — Acquisitions 
20.833.0X) francs, » — 


(Adoplé.) 

« Chap. 9401, — Bases. — 
43.720.0N) franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 9411, — Commissariat. — A 
res. » (Mémoire.) 

« Chap. 9420, — Services du matériel. — A 
bilières. » (Mémoire.) 

« Chap. 9421, — Services du matériel, 
bilières, 5.208.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9500, — Dépenses des exercices périmés non ;rap- 
pées de déchéance. » (Mémoire.) 


Fabrications, 500 


acronaut 


que, 


1 r 1 . » 
immobilières, 


immobilières, 


Acquisitions 


quisitions immotbili 


quisitions immo- 


— Atquisilions immo- 


SECTION GUERRE 


Turne Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1005, — Sode et indemnités des officiers, 
millions de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 1815. — Solde et indemnités des sons-officiers et 
hommes de troupe, 2.754.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non- 
activité, réforme ou congés, 46.157.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 1035. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service de l'intendance, 270.226.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, — 
contractuels, auxiliaires. — Seævice du matériel, 
francs. Adopté.) 

« Chap. 1055. extéri Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Service du génie, 73.141.000 francs. 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service des transmissions, 77.912.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 10733. — Personnels civils 
contractuels, auxiliaires, ouvriers. — 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1085. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service de l’intendance, 219.659.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service du matériel, 359.526.000 francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 1105. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service du génie, 44.959.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 1115. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Service des transmissions, 27.477.000 francs, » — (Adopté ) 

« Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, ouvriers. — Service de la mécano- 
graphie, 8.324.000 francs. » — (Adopté.\ 


1.120 


Titulaires, 
80.57 4.000 


one 


, nnls Sert . 
— f'ersonnels civils eurs. — 


extérieurs. — Titulaires, 
tecrulement, 31.973.000 


ÿ* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3005. — Alimentation, 2.3% millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3015, — Chauffage, éclairage, 157 millions de irancs. » 
— (Adppté.) 

« Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement. — Programmes, 2.500 millions de francs. »— (Adopté.) 

« Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, — Entretien, 353 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 3045. — Indemnités de déplacement et transports de 
personnel, 262.783.000 francs. — (Adoplé.] 
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! 
12.500.000 francs, » — (Adopté.) 


6° parle Charges sociales 


« Chap. 4005 — Prestations et 
744.500, 000 francs idopté.) 


s° parlie. Dépenses diverses. 


« Chap. C5, — 
de déc he ince, n — 


Dépenses des exercu 
Mémoire.) 
« Chap. 6015. — Dépenses des exercices los 


Tire IL. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
D» — (Adopte.) 


S001. — Service de l'intendance, — M 


idopté.) 


13 millions de francs. 
Chap 


7 millions de francs. » — 


lions de francs. » — (Adopté. 
« Chap. 8040, — Chemins de fer et 
tion. Mémoire.) 
« Chap. S041. — Chemins de fer el routes. — Re 
1.250.000 francs. » — (Adopte.) 
Chap. 805%. — Service des transmissions, — 
tion. » — (Mémoire.) 


routes .— 


D — 


Equipement. 


« Chap. 9000, — Service de l'intendance. - 
Mémoire.) 
« Chap, 9001, — Service de l'intendance, — 
120 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 8010, — Service du matériel, — 
— (Mémoire.) 
« Chap. 9011. — 





« Chan. 305% — Tra ris de matét 1x) 
france —_ 14 p 
Ch D Log intonrn 
fran do) 
« (1,11 ER | — EE es I 
li ) “ CE] | f 
« { MIN; Con les rés & 
tret — le 11 
1o"t le f1 * 14 t 
LU _ ta ( … 
— 14 
‘ 109. — MRemont {S mil s d 
« Cha _- ] ) es, 2 "TIRE EL! 
Chap 125, — Mal iutomol | 
Eu 1. 707 MN) (NN) \"s —… idopte 
Chap. 31 Mate .el dj net | Î 
t 
Irancs. » — (Ad 
« Chan. 2143 Mu « I tx 
francs. » — (Adopt 
Chap. 57 2 IX lu 
( Mi.(KM) francs do, 
e Chap 165 — 1 PPS < P 
matcriel. — Fonctio ueti (lOGALUOK) fran 
« Chap. 3173. — Service de la mécanogra!] 
! 
francs. » - \do} té. 
« Chap. 3185. — Matéqiel du g Ent 
le fran:s. » — (Adupité.) 
Chan. 3193. - Mit 1] du <e les tra 
Eatretien, 105 millions de ‘rats. — (Adopte 
e Chap. 3205. — Te légraphe et ! pho 60 
fr ins — {(Adopté.) 
Chap J210. Carburants, 719.300.000 fran 
Chap, 93225, — Etudes et expérimentations 
2.6241.00X) frinces. \dopits 
" Chap 239. — Service du génie } Hretier 
bles et du domai militaire, G00 inillioms d 
(Adonté 
« Chap 245. — Chemins de fer et routes 


« Chap. &000. — Service de l'intendance, — Re 


«ce Chap. 8020, — Service du matéricl — Jtecor 
— (Mémoire.) 

« Chap 8030. — Service du gé ie Reconst 
(Mémoire.) 

« Chap. 8031. — Service du génie. — Reconstru 


Service du matériel. — Equipemei 
| lions de francs, » — (Adoplé.) 


Entretien, 


»s périmés non frappées 


Mémoire.) 


nstruction, 


onstruction, 


istruction., » 
1 1 DL 
s . ! 
uon, :» Mhii- 


Reconstruc- 
mnstruction, 


Reconstruc- 


Equipement. » — 


Equipement, 
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Chap. 020 Serviee du génie, — Fquipement, 170 mul- 
le f opte 

hap. 9021, — Service du génie. — Equipement, 699 mil- 
| f Wdopte 

Chap. 930, — Réimstallation des services militaires 
( Mén 6.) 

Chap. #40 Chemins de fer et routes, — Equipement. » 


hemins de fer et routes. — Equipement, 
idopte 

r\ des transmissions. — Equipement, 

_— idopte } 

rvice des transmissions. — Equipement, 


- opte 
\chats à l'étranger de dotations d'entre- 


hats à la société nationale de vente des 

mstryction et équipement de laboratoires 
néntation, 2 millions de francs, » — 

ruction et équipement de laboratoires 
itation Mémoire 

Service de l'intendance. — Acquisitions 


nimobilère (Mémoire.) 
Cha HU EU Service de l'intendance. — \cquisilions 
li ln n! (LEAEE! fran « — de plé } 
Chap. 1100 Service du matériel, — Acquisilions immo- 
bilièri fem €.) 
Chap. 9101 Service du matériel. — Acquisitions immobi- 
Lière 12 NI ENE) (ram _ ide pté.) 
Chap. 911 Service du génie. — Acquisitions immobi- 
ré Î AN)tNN) france — idopte 
Chap. ©4111 Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 9.500.000) francs. » — (Adopté.) 
Chap. 4120 Matériel lourd et armement, 430 millions de 
| (Adopt 
« Chap. 9121 Matériel lourd et armement, 4.006 miliions 
( fra \idople 
Cha 130, - Munitio €:0 millions de francs, » — 
idopte 
« Chap. M1 Mur ! — (Mémoire.) 
« Chap 140 Etudes et tvpes, — Subvention au 
} fi des fabrications d'armement, 11:3.500.(XX) 


Etude et prototypes, — Subvention au 
l'armement,  336.500.000 


ubvention au budget annexe des fabrica- 
de premier 


ur la couverture des 2 1ises 


tons € [raucs. » - dopté 
ubvention an budget annexe des fabrica- 
ir la couverture des dépenses de premier 
Mémoire.) 

sat n dé quipem: it techniat pour le 
121. 500.004) fraru \dopt 
} des « es périmés nou frap- 


SECTION MARINE 


Tire | DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
je part Personnel. 
( nm. (Ki Solde et indemnités des officiers, 359 mil 
! Gnu (ut) francs {dopté.) 
(1 I Solde des officiers mariniers, quartiers-mai- 
tres et marins d rimes et services, 1.635.834.000 francs. » — 
uo {« 
Cha t0 Solide des militaires en dispon bilité, non- 
Lin fort 1 congé, 24.926.000 francs. » — (Adopté.) 
{ p. d Personnels civils extérieurs. — Personnels 
\ 16.523.000 fr < - idopte 
Chan 104 Personnels civils extérieurs. — Service du 
it, 11.114.000 francs idopté.) 
Chan. ! Personnels civils extérieurs. — Service des 
t iuUx 15.071.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 104 Personnels civils extérieurs, — Service de 
l pt | { natie a, 17.193.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. # — personnel ouvrier Service du commissa- 


SEANCE DU 10 


— (Adoplé.) 
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« Chap. 1685, — Personnel ouvrier. — Service des travaux 






maritimes et des bases u’aéronautique navale, 82.166.0k) 
francs, » — Adopté. 
« Chap. 1095. — Personnel ouvrier, — Personnels divers, 





9.527.000 francs. » — 


\dopté.) ‘ 





D parle. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 






« Chap. 2005. — Alimentation, 469.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5015. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 301.431.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9025. — Frais de déplacement, 105.095.600 francs. » 










« Chap, 5035, — Logements, cantonnements, loyers, 11 mil 
lions 650.000 francs. » — Adopté.) 
« Chap. 3045. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrute- 











ment, 24.907.404) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3055, — Convocation des réserves. — Soldes et 
indemnités, — Entrelien, 12.766 000 franes, » — (Adopté 

« Chap. 565. — Approvisimmnements de la marine, 223 mil- 
liuns 537.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3075. — Dépenses de fonctionnement du service 
hydrographique, 14.583.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3085, — Achat et entretien des matériels automo- 






biles (services généraux, commissariat, travaux inaritimes), 
22.677.000 francs. - (Adopté. 

« Chap. 3095. — Dépenses de service courant des arsenaux 
bases navales, 25.523.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéronau- 
tique navale, 299.583.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3115. — Fonctionnement et entretien des matériels 
d'emploi courant de l'aéronautique navale, 4.317.000 francs. » 
« idopté.) 

« Chap. 3125. — Entretien des bâtiments de la flotte, 1.190 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31355. — Combuetibes et 
frarm S, » \idopté.) 

« Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire, 40.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et spé- 
cialisé pour l'aéronautique nmuvale, 17.543.000 francs. » — 
(Adopté.) 








et 












carburants, 427.896.009 



















Charges sociales. 





6* partie. - 






4005. — Prestations et versements obligatoires, 


idopté ) 





« Chap 
239.832.000 francs. » — 







&* partie. — Dépenses diverses. 





« Chap. 6005, — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 
et participations, 7.890.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 6013. — Dépenses diverses à l'extérieur, 7.125.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6025, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6095. — Dépenses des exer 











iceé { 105. 






» — (Mémoire.) 





Titre JE. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
LA 

« Chap. 809%. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navaies pour travaux de reconstruction des ar 
naux, 137.083.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Travaux de renflouement, 14.500.000 francs. # 

(Adopté.) 

« Chap. 9000, — Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
bustibles, 22.119.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9001, — Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
bustibles, 126.217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Commissariat de la marine. — Travaux inm0- 
biliers, 20.021.0N) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011, — Commissariat de la marine. — Travaux inim0- 
biliers, 11.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9021. — Subvention au budget annexe des constre- 
tions et armes navales pour ST Si militaire des arse- 
naux, 241.333.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 9030, — Service technique des transmissions. — Equi- 
pement, 28.050.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Service technique des transmissions. — Equ:- 
pement, 20 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9040. — Refonte et gros travaux pour ka floue, 
1.081.550.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9041. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 
1.843.284.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9050, — Travaux maritimes. — Travaux et instulla- 
tions, 225.663.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9051. — Travaux maritimes, — Travaux et 
tions, 392.543.000 francs. » — (Adopté } 
« Chap. 9060. — Aéronautique navale, — Equipemen 
reconstruction des bases, 63.750.000 francs, » — (Adopté 
« Chap. 9061. — Aéronartique navale. — Equipement 
reconstruction des bases, 180,5#3.000 france. » — idopté.) 
« Chap. 9070. — Aéronautique navuie, — Matériel de sr 
658.323.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série 
101.750.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9080, — Matériels communs d'armemeæt 
munitions, 275 millions de francs, » — ‘Adopté 
« Chap. 9081. — Matérels communs d'armemer 
munitions, 374.540.0XX) france, » — (Adopté 
« Chap. 9090, — Etudes techn ques d'armement 
151.275.000 francs, »n — {Adonté.) 
« Chap. 9091. — Etudes techniques d'art 
59.584.000 jrancs, » — idopté 
« Chap. 9110, — Travaux maritimes. — A 
res, 475.00Ù francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9111, — Travaux maritimes. 
lières. » — (Mémoire 
« Chap. 9120. — Aéronautique navale. 
res, 6.500.000 francs. » — Adopté.) 
« Chap. 9121. — Aéronautique navale. — Acqu 
lières, 4.417.000 francs. » — Adopté.) 
« Chap. 9130, — Travaux maritimes, — Partici] 
les travaux d'utilité publique, » Mémoire 
| " r . 


« ( hap. 0140, — I penses 


de déchéance. » — (Mémoire 


M. le président, — J'a} 
chiffre résuwlbant d : 

PAR, Le, 
nale, au tit dépenses de fonct 
des &ervices defense nationale, 1m} 
général, pour le mois de mai 1952, des crédils 
s'élevant à la somme totale de 64.974.999.4Xk) fran 
par services el par chapitres, conformément à l'état 
la présente loi. » 

lersonne ne demand 

[1 


Je mets aux voix l'artic; À 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[ irticles 2 4 4 ] 


Art. 2. — Il est accordé au ministre de ] 
ile au titre du budget général, pour les dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme totale de 23.472 millions dé 
irancs réparties par services et par chapitres ainsi qu'il suit 


à 


SECTION AIR 


Chap. 3025, — Habillement, campement, 
blement et matériels divers, — Programme, 3.950 mil 


{ 


incs. 
Chap. 311%. — Réparations du matériel aérien assurées 
la direction technique et industrielle, 2.676 millions de francs 
Chap. 9100. — Télécommunications, — Fabrications, 410 mil- 
ns de francs. 
Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air, 1.633 mil- 
ns de franes . 
Chap. 9121. — Matériel de série de l'armée de l'air, 407 mil- 
5 de francs. 
— Des 


SECTION GUERRE 
fense nat 


a 14 


Chap. 3025, — Habillement, campement, couchage et ameu- ront mettre ” 
ment. — Programme, 10 milliards de francs. | e, pour le mois de mai 
. raltachés pour ordre au budget 
ré nécessaires aux ser 
ls annexes. Ces 


Chap. 3105. — Entretien du matériel de série de l'aéro- cer corrélatives à pr 


SECTION MARINE 


lique navale, 3.896 millions de francs, néral où des comptes sp 

lotal, 23.472 millions de francs. Des autorisations de programme 
Les autorisations de programme se substitusnt aux auto- dans les mêmes conditions dans 
lions de même nature qui ont été accordées par l'article 2 pondent à des autorisations de pr 
la loi n° 52-206 du 29 février 1952. » —— (Adopté.) get général. » — (Adopté.) 
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Personne ne demande la parole ?.… 
[Article 5.] Je mets aux voix l'ensemble du prujet de loi. 
M - , L. : M. René Lamps. Le groupe communæele voie contre, 
M. le président. paie 5. — Len _ ot as re ur 2 4 (L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) | 
1 I À L } ET 1 I 3 1 LT 
] | i Mine Ro Sp | 
rw. e oui té none mb 1 Le REVISION DES RENTES VIAGERES | 
Sat “dél nationale désirerait que l'article 5 du CONSTITUEES ENTRE PARTICULIERS | 
t i it | 1 AUS IECE A6 LI ki si : . $ n 
Discussion d'une proposition de loi. : 
e : M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des pro- j 
effect je l’armée de l'a \ concurrence dé pusilions de loi: 1° de M. Jean-Paul David (n° 139) tendant à 4 
K GA I eis mliilaires létminins » imoditièer les dispositions de la loi n° 49-420 du 23 mars 1949 : 
{i { notifs du proj le ous HSOns : portant revision des rentes viagères constilutes entre par! a 
LLIT t pouvoir ètre engagé, dès le concours Îer- culiers; 2° de M. Gaillard (n° 163) tendant à modifier Parti. | 
7 e de pallier, au moins en partie, le délicit ……e 1e de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines | 
‘ l'engvagememts, en 1951, ne rentes viagcres constituées entre particuiiere ; 3° de MM. Defo: L 
éeurb \ l , LL est nèces- lu Rau et Siefr it n° 3%) tendant à compléter les dispositior « 
r d'urg le 690 F. F. A des lois n° 49-420 du 25 mars 1949 et n° 51-695 du 24 mai 19%! 
\ e Gouvernement va recruter du personnel féminin sous porlant revision et majoration de certaines rentes viagères; 
le prétexte de remplacer des sous-officiers qui actuellement ‘i° de MM. Defos du Rau, Garet et Sefridt (n° 411) tendant à 
font des travaux de bureau, Mais, en fait, le but réel est de compléter l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 sur la revision 
ui iter pour la guerre d'Iudochine, (£Ezxciamalions au centre.) des rentes viagères entre particuliers; 5° de M. Estradère et : 
M. René Lamps, Le p lent du conseil l'a dit. plusieurs de ses € lègues (n° 508) tendant à introduire 1e prin- : 
| É ! cipe de l'échelle mobile en faveur des rentes viagères; 6° à S 
Mme Gilberte Roca. Vou: voulez profiter des misérables condi- M. Frédérie-Dupont et plusieurs de ses collègues (n° 623) ten- À 
tons de vie des frunes filles, Vous savez pertinemment que dant à revaloriser les rentes viagèrezs souscrites auprès des insti- 1 
db l'entre eont en chômage à tutions de prévoyance ou de sécurité sociale prévues par l’arti- 
Les ministres du trava le l'éducation natiana'e et des finan- cle 13% de l'ordonnance du 4 octobre 1943: 7° de M. Frédéric- 
c trouvent pas de erédits pour les centres d'apprentissage, Dupont et plusieurs de ses collègues {n° 624) modifiant le taux 
po \ | le fonds de chômage, pour le versement d'une et les conditions de revalorisation des rentes viagères: 8° de 
indemnité 4 ni x chômeurs. Mais le ministre de la guerre, M. Mnjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1217) tendant à 
ui, trouve des créliis qui lui permeitent, en jouant sur Ja révaloriser les rentes viagères visées par les lois n° 48-777 du 
misère, de faire miruiter les primes d'engagement, les beaux # mai 1948, n° 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 
costumes, une vie facile, pour HnmeluxX INasSqUEer les dangers de 1949 et n° 51-695 du 24 mai 1951: 9 de M. Minjoz et plusieurs 
guerre, d'épidémies qui attendent ces jeunes fliles. de ses collègues (n° 1497) tendant à revaloriser les rentes via- 
M. le rapporteur et, après lui, M. le ministre de la défense gères versées par les personnes morales en tant que charge 
nationale, nous ont appris — ils ne <e sont pas gènés pour accessoire d’un legs: 10° de M. Médecin (n° 1551) tendant à 
le dire que sur ces 690 F. F. A. 300 au moins partiraient en interpréter k loi du 2 août 1949 en ce qui concerne les contrats 
Indochine dits « de capital à prime unique »., (Dispositions concernant les 
Les autres, soit 390, remplaceraient, nous dit-on, des sous- rentes viagères constituées entre particuliers). (Nes 2360-2968.) 
o'ficiet \inei, elles luisseront ces derniers à la disposition du La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur de la commis- 
Gouvernement qui les enverra, eux aussi, en Indochine sion de la justice et de législation. 
C'est donc très net. Les crédits demandés à ces chapitres ne - 
serviront qu'à monnayer le recrutement pour la guerre d'Indo- M. Maurice Grimaud, rapporteur, Mesdames, messieurs, un 
ch cerlain nombre de propositions ont été déposées tendant à 
Le groupe communéte pense, d'une part, que la guerre Inajorer une nouvelle fois les rentes viagives constituées soit 
d'indochine nous a coûté assez d'argent el assez de sang. entre les particuliers, soit par l'Etat ou les organismes consti- 
M. Edouard Corniglion-Molinier, Par la faute de qui ? tués par l'Elat, soit entre les uns et les autres. | 
ne | Votre commission a décidé qu'un rapport serait présenté tout 
Mme Gilberte Roca. d'au re part, que la Een de France d'abord sur les rentes constituées entre particul'ers. 
mérite autre chose, qu 1l lui faut du travail et du Lo sou À et En cette matière, il n'existe pas d'incidence financière. Il 
. mn le ” t : mp À guerre et la misère. (Applaudisse- s'agit de rajuster des contrats privés aïtérés par les fluctuations 
nenis « CJ t et One 2 
C'est pour ces raisons que nous guivrons Ja commission des me pa in scidé ; (at. “à , 
finances. (Applaudissements à l'extrème gauche.) Voti commission à décidé de grouper dans :a lui de base q! 
« est la loi du 25 mars 1949 des textes dispersés et d'introduire 
M. le président. M. Triboulet a déposé, au nom de la commis- quelques décisions interprétatives qui ont été rendues néves- 
sion de la défense 1! itionale saisie pour avis, un amendement saires par les ditfficultes d'application apparues en jurispru- 
tendant à reprendre pour l'article 5 le texte proposé qur le dence. 
er! ment »{ ns re ré : " , r » : 
nu ne À ne La A ven nationale est autorisé à prendre Il parait utile, pour comprendre l'intérét et la portée des 
| ne pages 7° . 4 rélormes qui vous sont proposées, de rapppeler somamairement 
à partir du 1* mai 1952 les mesures nécessaires en vue du ren- le régime actuel, qui résulle de la loi du 25 mars 1949, de l'ar- 
forcement des eflectifs de l'armée de l'air à concurrence de Re - 4 bn "+ LORS vi Rev 
ne -£ : | L ie ticle 8 de :a loi du 2 août 1949 et de l'article 6 de la loi du 
370 offic.ers et 690 personnels militaires féminins. » 94 mai 1951 
h er R Se de M. Triboulet. La loi du 25 mars 1949 a prévu, dans son article 1*, dans le 
cas d'al‘énation contre rente viagère d’un bien corporel, meub 
M. Edouard Coniglion-Molinier. Je demande le ecrulin. ou immeuble, en pleine propriété ou en nue propriété, à tite 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. onéreux ou à titre gratuit, les majorations suivantes: 300 p. 110 
Le ecrutin est ouvert lorsque la rente a été constituée avant le 1* septembre 1940 
Les votes sont recueillis.) 200 p. 109 lorsqu'elle a été constituée avant le 1% septembre 
e ; bon 1944; 100 p. 100 lorsqu'’e:le à été constituée avant le 4° janvi: 
M. le président. Personne ne lemande pius à voter ?.… 1046. 
le scrulin est €los, | L'article 2 prévoyait la possibilité d’une remise totale ou par- 
(MM les secrétaires font le dépouillement des voles.} tielle de ces majoration k la plus-value des biens vendus était 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrulin: inféreure au taux de majoration légale prévu par la loi av 
Nombre des votants......... ssvcseseessse OU faculté de faire par expertise la preuve de celte sllmallon. 
Malorité abeolue RTE NÉS ES . 304 _Cet article envisageait également ;a possibilité d'une reparu- 
. ; + di tion des charges entre des acquéreurs successifs et l’exonéralion 
Pour l'adoption........... 316 dans le cas de destruction par faits de guerre. 
CORUTS e..ssssonsee es. 291 D'autre part, dans le cas d’aliénation de valeurs mobilières 
| ou de droits incorporels, sauf pour le commerce, une majæation 
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pouvait être 1blenue si la plus-value de s b'ens pouvait être 
considéré 
Tel était le régime qui resuilait de lispos ns principales 


Ja O1 le 1949 


Minute 


Ja cap ilisatio i re!) 1 va 1 
bien t ] 

Les ais t l l Z { Î 
aux 1] tes 1 tal 
numéraire, | la 4 ' l'ars 
avec facult je Ï \ f tuat 
nelies 

] fin la ] | 24 " t ! t d ' 
cation les mên I ral 1 | t 
d'usufru:t 

IL convient d'observer que, tandis que les textes précédent 
s'inspirent de la docti t ° e varial 
« pit UX — Jon 16} t qn (] } \ trat E 
par le rapporteur | \ js écédent 0 tu M. D (Te — 
à l'effort int tde q | ù I l c 
— qu traire | 1spnos I ice À iroit 
d'usufruit troduites par x l'ame t d text 
Ja | lu 2: m 1951 [ t r bb icat | 
revenus 

Cette forme ! ait Ar h] in é« 1 mme la rédurt 
du rouvo | hat la m vait tru | ] fiat 
l'atteinti pimutabisité des { I t d'ur 
£ rie ch le por lérée romme rarticubièrement tou hés 

De nombreuses 7 pos tions ont été dér ( en vin | 
céder à une nouvelle majoration des rentes viagère 


M. Jean-Paul David à proposé de remplacer les taux que j 
cités par les dispositions suivantes: 700 @. 100 au 1 d 
4h) D 14): AN) p 66) au leu de 2%) Ê tx 174) | 106) ou eu 
de 1x) P 106), avee création d'un nouve 1 Pal ntre le f jan- 
vier 1946 et le 1* janvier 1949 comportant une majiorat | 


100 p. 100. 
La gwoposition de M. Gaillard contient des chiffré trement 
différents : (M), 40#) 150 


M. Defos du HRau et M. Siefridi ont propo 1 ma:orat 
em élevi e, mais sewement dans Île 1 ù la pl 1s-value du 
ien serait supérieure aux coefficients précédemment re'enus. 


Nos eollègues | 
1= mars 1946 soient majorées d'un montant égal à l'augmen- 
tation, dont es revenus ont bénéficié, 

Une autre proposition de MM. Defos du Rau, Garet et S'efridt 
tend à exclure de l'ap] lion de la loi les ventes d'une exploi- 
Nous verrons que votre commission a retenu € 


propesent que les rentes constituées 


),1Ca 
tation rurale 
principe dans Îles textes qu 


vous sont prop NON 


M. Estradère et les membres du groupe communiste ont 
posé d'appliquer, à partir du !* janvier 1952, l'échelle mobile 
aux rentes viagères, L'évaluation des rentes aurait lieu su vant 
celle des prix de détail, avec toutefois un plafond correspondant 


: . LL 
au miniroum vital défini par l’articie 32 de la loi du 19 octobre 


1946 portant statut de la fonction publique. En outre, on retient 
des conditions d'âge ou l'invatidité qui ressemblent quelque 
peu à celles fixées pour les reatiers d'Etat 


M. Frédéric-D 1pont 

M._Minjoz a proposé d'autres majorations: 800 p. 100. 590 p. 
100 et 300 p. 100 ainsi que l'insütution d'un 
jusqu'au 1* janvier 1950. 

Enfin, la proposition n° 1497 de M. Minjoz et des membres du 
groupe socialiste tendait à préciser que les eentes viagères ver- 
sées par :es personnes morales en tant que charges accessoires 
d'un legs feraient l'objet des majorations légales. 


à proposé de doubler les majoration 


T 
noureue 


péri 


En présence de ces dispositions, la commission a envisagé et 


voté à l'unanimité diverses propositions. 

Dans d'article 1%, elle a décidé de précise que les rentes 
pouva:ent être constituées auprès de personnes physiques ou de 
personnes morales. 

Quant au problème des majorations, la commission pouvait 
envisager l'application de l'écheLe mobile ou, au contraire, 
lixer un nouveau taux de majorstion forfaitare suivant le sys- 
ième jusqu'à présent appliqué par le Parlement, La difficulté 
S élait déjà présentée lors de l’éliboration de la loi du 25 mars 
1349. 

Le rapport de M. Delahoutre écartait l'échelle mobile dans les 
termes suivants : 

« Quant à l'échelle mobile, son adoption obligatoire porterait 
ilteinte à la liberté contractuelle et consacrerait dans la légis- 
lation, d'une manière permanente, le principe du changement 
de valeur da franc, ce qui serait contraire à l'ordre, public 
comme nuisible au crédit de :a monnaie. x 
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1 plembre 1 “) ! } 

va 1 tot it - " pour 
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| 
afilt eur 1 { | 

{ hiffr { î t } } Ù 
des fina jui ! li " , 
la cas I te ‘ t ( i bre } 
200 p. 100 lorsqu'elle ét } init ‘ i ) 
et 106) p. 11) t 1 1 a nai RER 

Le 1 | | | | 
est uperieu it 1 ent 

] pu | 2 mars 1:M9 

La ] 1 Taux 

veffi it da vat L t } 
ei le mois de décembre dernier, époqu | ° | 
parce que les propositions r lesqu le 1 | lé 
le 25 mars 1949 remontaient à d ( ques fort térieure 
décembre 1%46, janvier 1947, 1 1947 embre 1947 14% 
on peut considérer que la date movenne de dépôt de ’ Dropo- 
sitions était let 1947. Or à l'époqui 1 
était de 965. Affect 1 coel ent 2 et ( i ( | 
à 2.412. O L'ind } lecerni 1 Î t de 2.4 

S VAI {} is propos ph 1A rom »11 ‘ { 
(2 bien à la ma itron l | nierx l'4 } 
ou es Leurs «a ] pos] Î { Î ui 1 t i 
lo Iu 1 Inars D! ct ] 1 2 L 1 
£ { 1 

Quai t à l’ext s } ] fi 148 f Ï { 
de discussion, toutes 1 pro! tio : vant u \äajora- 
lion de 100 p. 100 

Cette question de la majoration étant rég IX aut - 
positions ont été insérées dans l'article 

Sur la proposition de MM. Defos du Rau et Siefridt, la com- 
mission A précis qui le texte & pp jall AUX all Lo iX 
legs de plusieurs biens ou d'universalité de biens. A la suite 


i Un imendement le M Montitlot ( { ( etit re ñ 
que la loi s'appliquerait aux 
partages ou de liquidations de repris 

L'article 3 n’a fait l’objet aq 
l'article 4 que de modifica 


Sur la proposition de MM. Defos du Rau, Garet et Si 


1 | 


" 
uons «a 


 d t 

, 

la commission à volé une disposition qui exclut de l'applica- 
thon de la loi les rent valeur } ile Tr pre 


cs CEAIlS À ! 


duits d'une propriété agri A cet égard, € rappelant Îles 


motifs INVOUQUES pal les auteurs de la prop SiliON, ia com- 
mission a estimé que l'application de la loi aux rentes via- 
gères ayant pour objet le payement de sommes l'argent 
variables suivant une échelle mobile. était susceptible d'en- 


pt 
traîner des «bus en cas d'aliénation d'une exploitation rurale, 
moyennant une rente viagère correspondant au montant annuel 
des produits du fonds, 
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là d'un contrat parfait, coulé, selon l'expression des 
la proposition, dans le moule même de l'économie, 


ique moment, et que l'article 4 n'avait certainement pas 
lu atteindre. 
commission à approuvé ce principe et précisé que ces 


contrats ne feraient pas l'objet de majoration et seraient exé- 
cutés dans leur lettre 

L'article 4 bis introduit, dans le cadre de la loi du 25 mars 
149 et dans un but de commodité pratique, certaines dispo- 
siti le l'article G de la loi du 24 mai 1951 sur les cessions 
d'usufruit, Ce texte fait l'objet d'une modification fondée sur 
la proposilion n° 396 de MM, Defos du Rau et Siefridt et qui 
con ns u majoration supplémentaire limitée à 75 p. 100 
da ù l'amélioration du revenu dépasse les majora- 
Lo 

{ t là une contrepartie de la disposition opposée résultant 
de | tu i 1Yo1 

Q { l'article 4 ter, il! reproduit les termes de l’article 8 
d lu 2 août 1949, introduit pour les mêmes motifs et 
bu 1 nt 1. 

| l nouveau est consacré à l'abrogation des textes 
nt ts dans la loi du 25 ma l'M2. Il est précisé, en 
{ q tr lispositions ont un caractère interprétatif. 

\ q objectent que l'on donne ainsi à la Joi un effet 
ré { ( ) répond q cette solution est préférable à 
( le à laisser persister des litiges sur les points 
d t I bu tre ner 

| \ un nou 1 délai d’un an pour les 

] est la } ) ve 

Sauf ex il sur art es, Je rois avoir 
dé (lisa pour faire apparaître la réforme 
Jr l nodiications qui Hi sont proposées en, vue 
de ipter à la situa \ présenie, de préciser et de limiter 
lo» | ‘er un texte unique de consultation pra- 
lie 

Ce ! ira t pour avantage d'apporter à une caté- 
c | essante et parti ulièrement atteinte par les 
d | u ide qui, sans être suffisante, est cependant 
su ible d'apaiser les angoisses que le courrier quotidien 
ip iu rapporteur de cette Jégis.ation de tous les points 
au | où nombre de nos concit )yens ont peine à résoudre 
le } ne de la vie quotidienne, 

Il faut iger, en effet, à la situation de ceux qui, en 1930 
et n en 1914 t vendu des biens importants contre rentes 
via et qui, aujourd'hui, ne peuvent littéralement plus 
vi 

\ nm \ a recherché un équilibre entre les besoins 
d malheureux et les movens de ;eurs débiteurs. La solu- 
tion n'est pas parfaite, puisqu'il s’agit de majorations forfai- 
taire Cependant, ce système est tempéré par Ja facuité que 
dot expert le ramener, dans certains cas, à des chiffres 
1 modérés les majorations eXCeSSIves, 

Nous pensons avoir fourni un moyen d'exécution équitable 
d dont l'un des termes, la rente, avait élé avili 
] épréciation enoné“tairé ipplaudissements à droite, à 
1 me droult au centre et 4 (} tuché 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

n à i commission des finances, Saisie pour avis. 

M, Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
dane \ excellente intervention, M. le rapporteur a indiqué 
( juelqu erv de forme apportées par la commission 
0 ti in texte issu des délibérations de la commission 
de la justice, Je me bornerai donc à manifester le sentiment 
(L | finances qui, en donnant son acquiesce- 
Il x ons de la commission de la justice, est gran- 

faite d amé;ioration envisagée d'une législation 

q ut € qui réclame encore d importantes réalisa- 
! 
L! 

rtient donc au Gouvernement d'apporter à l’Assemblée 

( ° plus généreux. A de rares exceplions près, 

viagers sont de modestes épargnants. Au 31 dé- 

( tot 104.9 rentiers, 87.067 seulement étaient bé- 

IT les supérieures à 6.000 franes, absorbant une 

\ 1421606559 francs sur un total de 2.193.756.059 

[ ' I it la totalité des bénéficiaires. Parmi 

« 8919 étaient tilulaires de rentes inférieures à 

| loi du 4 mai 1%M8 a apporté des secours, 

| e plus souvent bien nécessaires, à des épar- 

4 ut fait « fiance à l'Etat. 

u », avec raison, d'encourager l'épargne. Ce 

s fa que de ne point faire un geste généreux à 


me généralement modeste, de même qu'il 








est juste d'atténuer un enrichissement sans cause en revisant 
le montant des rentes conclues entre particuliers. 


M. le président. Dans la discussion générale, la paro'e c:t 
à M. Delos du Rau. 


M, Joseph Defos du Rau. Mesdames, messieurs, dans sa sétanvoa 
dn 29 décembre 4950, votre ancienne commission de la just 
avait décidé, déjà à l’unanimité, de reprendre l'examen 
la législation re.alive aux rentiers viagers afin d'y app 
cerlains aménagements jugés nécessaires. 

Le texle qui vous est aujourd'hui soumis par la commiss 
de la justtte fait une première application de cette décis 
en ce qui concerne les rentiers du secteur privé, et le gro 


du mouvement répubiicain popuiaire m'a chargé de d 


qu'il se ralliait sans réserve aux dispositions de cette pro! 
sition. 
Nous nous y rallions avec d'autant pus de plaisir que 


texte — M. le rapporteur vient de vous le dire à plusi 
reprises — contient je principal de notre propre proposit 


bien des suggestions 


et que, surtoul!l, nous v retrouvons 
notre ancien et si estimé collègue M. Delahoutre, qui, d 
la précédente Assemb:ée, fut le rapporteur averti et dév 


de cette grande cause. (Applaudissements sur de nombre 
bancs. 

Les améliorations aujourd’hui à l'Assembh 
sembient, en effet, tout à fait justifiées, et elles sont d’aut 
plus urgentes qu'apparaît plus tragique la situation de la | 
part des rentiers viagers, 

Qui de nous n'a reçu des lettres poignantes à ce sujet ? 

11 me euflira de citer un exemple type, celui d’un rent 
qui, avant 1914, a vendu son immeub'e moyennant une ren 
viagère de 6.000 franes, soit un revenu mensuel de 500 francs 
lui permettant, à cette époque, de viv'e dans une certaine 
aisance. En l’état actuel de Ja législation cette rente n' 
portée qu'à 24.000 francs, soit 2.000 francs par mois, alors q 
l'immeuble vendu en contre-partie vaut, bien entendu, aujour- 
d'hui plusieurs millions et est d'un très gros rapport. 

Notre sollicitude pour cette catégorie sociale particuiièrem: 
éprouvée par les circonstances économiques n'est, du res! 
je tiens à le proc;amer, l'apanage d'aucun parti. Cette f 
encore, l'unanimité doit se faire sur l'adoption de mesu: 
destinées à améliorer son sort. 

Ces mesures, ainsi que vient de vous l’exposer exceilemmi 
notre rapporteur, ont pour objet, d’une part, l’augmentat 
du coefficient des majorations, et, d'autre part, l'extension 
ces majorations aux rentes constituées entre le 1% janvier 19 
et le 1 janvier 1949. 

On peut se demander, mesdames. mes chers collègues, p 
 —# trois ans après sa prowulilgation, la loi du 25 mars ! 
doit déjà être revisée. 

L'expiicalion est simple. Les premières discussions eur !à 
revision éventuelle des rentes viagères remontent à 1947. [ 
coeflicien's de majoration, ainsi que les paliers d’applicat 
sont donc le reflet de la siluation économique tele qu't 
se présentait à cette époque. Qu'il s'agisse de la loi du 4 mai 19 
ou des lois subséquenies concernant les diverses catégor 
de rentiers viagers, ce sont les mêmes coeflicients qui 
toujours été appliqués. Etant donné l’évolution de la con 
ture économique depuis 1947, un rajustement s'imposait d 
de toute évidence et de toute nécessité. 

Le débirentier qui aura à supporter cette.augmentation 
majorations ne sera pas tenu, lui, d'une charge dépassant 
possibilités puisque le texte nouveau laisse intacte les disp 
lions essentielles de la loi, lui permettant d'obtenir une réd 
tion des majorations si le bénétice qu'il a retiré de l'opérat 
par suite de la dépréciation monétaire n'est pas proporiiui 
à l'importance de ces majorations mêmes. 

On peut se demander en second lieu pourquoi un ré£ 
spéc al est appliqué aux rentiers dont la rente provient di 
cession ou d'une conversion d'usufruit. Là aussi, la raison 
simple, Comme l'a expliqué notre rapporteur, il s'agit d 
catégorie toute différente. En obtenant la réunion de l'usufi 
à la nue propriété, le débirentier n’a pas entendu spé: 
sur le revenu. I a voulu être maître de son bien, pouvoir 
disposer complètement sans être obligé de demander la sis 
ture de l’usufruitier, ne fût-ce, s'il s'agit par exemple « 
immeuble bâti, que pour faire quelques réparations d'im] 
tance. 

Or, tandis que dans le contrat essentiellement aléatoire qu 
une vente en viager, l'application de taux forfaitaires de n 
ration de la rente se justifie aisément, en cas de conversion 
d'usufruit en rente viagère il y a à l’origine une notion d'« 
valence entre le revenu des biens grevés de l'usufruit « 
montant de la rente et c'est cette équivalence qu'il convu 
de respecter dans toute la mesure du possible, 


proposées 
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Ce principe avait échappé au législateur Jorsque, au cours 
la discussion de Ja loi du 24 mai 1951, les coefticients de Ina ]0- 
ration furent appliqués forfaitatrement à cette. catégorie de 
rentes par suite d'un amendement déposé en séance publique 

Quant à l’article 4, notre rapporteur a expliqué tout à l'heure 
avec quelie bienveillan e Ja commission de la just eé avail 
bien voulu, à l'unanimité, demander non pas une moditication 
mais, comme nous le lui avions demandé, un complément de 
ce texle. 

Cet article 4, applicable aux rentes viagères, ayant pour objet 
Je payement de sommes d'argent variables suivant une échelle 
mobile, dispose déjà que celte rente ne pourra dépasser, en 
capital déterminé suivant le barème de la caisse des retraites 
pour la vieillesse, Ja valeur actuelle du bien cédé. 

Tel est le principe posé dans l'ancien article 4. Cette dispt 
sition, nous la maintenons. Elle reste entière, El 
effet, S justifier quand la rente est basée sur le prix 
d'alimentation courantes et nécessaires tels que le pain, le lait 
Je sucre, car a:ors 11 peut effectivement arriver au débirentier 
que sa dette S’alourdisse dans la mesure même où la vie es! 
plus. coûteuse. Il ne s’agit donc pas de supprimer cette dis} 
sition fondamentale de l'article 4. 

Toutefois, dans la proposition que nous avons présentée à 
la commission et que celle-ci a bien voulu retenir, nous avons 
fait remarquer que cet article 4 est néanmoins susceptible 
d'entraîner des abus dans un cas spécial, celui de l’al 
moyennant rente viagère d'une exploitation rurale, lorsque la 
rente correspond au prix annuel des produits de ce fonds 

En effet, on ne voit pas sérieusement q ne 1 
tion puisse faire l'objet d'une revision ni être limitée à un 
plafond légal, puisque, par avance, elle est en quelque sorte 
coulée dans le moule même de l'économie à chaque moment, 


e l'alénation 


t ‘ ' 
le convt 


On se trouve là en présence d'une sorte de contrat parfait 


que l'article 4 n'a certainement pas voulu atteindre, Il à voulu 
uniquement restreindre l'effet éventuel de la majoration forfai 
laire, prévue à l’article 1%, d'une rente basée sur les pr 

excessifs ou désordonnés de denrées Lvpe ma étrangeres aux 
intéressés, et non point de la rente basée sur la valeur réelle, 
parfois mème tlaxee, prenez-v garde les produits engranges 


par les débirentiers qui ont, par conséquent, profité de la plu 
value de ces produits 


IL est à noter que, dans ce cas, le débirentier — et je 
tiens à le souligner né pourra éprouver aucun préjudice de 
l'adoption de notre proposition puisque la rente reste conforme 


à la va:eur réelle des produits du sol par lui acquis et qu'elle 
correspond par conséquent aux bénétices réels qui Jui vi 
neat de son acq'usilion. 

Au surplus, sur ce point, nous avons eu la bonne fortune, à 
la comimnission de la justice, d'être approuvés par le rapporteur 
le la commission des finances, M, Denais, qui a bi 
voulu, en effet, l'écrire dans son rapport, que je regrette de ne 
pouvoir vous lire entièrement mais dont 
je délache le passage que voici: 


speclai 
t Li laut au moins q 1C 

« Du rapport de M. Grimaud, elle — Ja commission de Ja 
just'ce — approuve pleinement ertaines idionctions — ) 
sont celles dont je viens de vous parler — à divers articles 
de la joi du 25 mars 1949 en tant qu e.les les complétent ou 
interpretent.. 


« La »1»nmission de la ] istice et de législation s'est à bon 
droit préoccupée des rentes consenties en yatre-partie de 
l'aliénation d’un ben rural et de l’aband 





fruit. Eile a disposé, pour les premiers, qu'il n'y avait pas 

à revision lorsque le montant de la rente correspond à la 
valeur annuelle des produits de Flexploitation (article 4) et, 
pour ;es se nds, que le débirentier poux it être déchargé en 
tota.ité ou en partie de la majoralion ;orsqu'il peut prouver 
qu'il n'y à pas eu accroissement de revenus. 

« Par contre, un droit à majoration supérieure est reconnu 
au crédirentier si le coefficient des augmentations des revenus 
dépasse celui des majorations fixées par l'arti le 1% (article 
l 


HS), » 


LE 


Sont ainsi pleinement justifiées, en même temps que très 
simplement exposées, les principales novations apporttes par 
da loi qui vous est présentée. 

Vous le vovez, mes chers collègues, ces modifications sont 
approuvées, en définitive, par les deux commissions qui ont eu 
à en connaître. 

Je sais bien — c'est son rôle — que ia commission des finan- 
Ces à peut-être légèrement hésité en ce qui concerne jes nou- 
veaux coefficients proposés, mais, par ailleurs, elle approuve 
complètement toutes Les modifications que nous demandons 
d'apporter à la présente législation. 

Je ne voudrais pas terminer, mesdames, messieurs, sans 
faire remarquer que Si nous régions ainsi pour le mieux, dans 
l'état actuel de nos réflexions et de nos délibérations, la silua- 
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roposition de loi, cette rente ainsi réévalués s'élèverait à 
14.40) francs par an. L'adoption de notre proposition de loi 
permettrait de régler d'une manière définitive le problème des 
rentiers viagers et de faire LUS les anomalies, les injus- 


ti el les relards résultant de la confection de lois indépen- 
ua ile » st} ePssivt s. 

Mais, en attendant la mise en application de ces dispositions, 
nous avions proposé Une nouvelle majoration des rentes via- 
gères, avec appiication de l'échèlle mobile. Nous demandions 


que ie montant de la majoration soit égal à 0 p. 100 pour les 
rentes Viagères qui ont été constituées avant le 1* septembre 
139, pour les rentes différées dont la prime unique ou la tota- 
lité des primes périodiques a été versée avant celte adte, à 
HX) p. fiX) pour les rentes constituées entre le 1* septembre 
1239 et le 1% janvier 1946, à 170 p. 100 pour celles constituées 
entre le 1 janvier 1946 et le 1® janvier 1949, Enfin, nous récla- 
catiu de l'échel:e mobile, chaque fois qu'au cours 


2nions l'app 
[AL 
précé lente le prix de la vie aurait varié de plus de 


de l'anne 
P, p LEE 
lelles sont les propositions que nous avions faites le 
12 décembre Gernier à la commission de la justice. 

Nous avions dermandé. en outre, que les problèmes posés par 
la siluation de tous les rentiers viagers de l'Etat, des compa- 
gnies d'assurances, des caisses de retraites nationales de la 
vieiliesse, des rentiers viagers privés fissent l’objet d’un seul 
et même rapport, d'une seule discussion qui pourrait avoir lieu 
ce sutr, 

Nos propositions ont été repoussées par 22 voix, contre les 
6 voix des commissaires communistes, Nous les reprendrons 
sous forme de contre-projet et d amendements. 

Nous considérons que ces questions peuvent être rapidement 
réglees, à la condition que les actes soient mis en accord avec 
ies discours prononcés en faveur des rentiers viagers. 

Tous ceux-ci attendent avec anxiété qu'une mesure de justice 
soit prise en leur faveur, 

Déjà, lors de la discussion de la loi du 4 mai 1948. le groupe 
comnuniste avait posé le principe de la légimité d'une reva- 
lorisaliun des rentes viagères, Ce principe m'a pas été retenu 
par la majorité de l'Assemblée nationale. 

Celle majorité, en accordant ses voix an Gouvernement, à 
préléré donner à la majoration des reules viagères le carac- 
tère d'une mesure d'assistance. 

M. Gaston Auguet, au nom du groupe communiste, tout en 
posant le wincipe de la réévaluation générale des rentes, avait 
demandé Ja revalorisation au coefticient 7, pour la partie de 
la rente constituée avant le {* septembre 1939, et au coeffi- 
cient 3, pour la partie de la rente afférente à la période cou- 
rant depuis cette date, 

Malgré nos efforts, les rentes ne furent affectées, respecti- 
vement, que des coefficients 3 et 1,5, et cela dans le cadre de 
la loi d'assistance aux catégories sociales économiquement 
faible: 

Depuis, toutes les rentes ont été rajustées sur la même 
hase, malgré la hausse constante du coût de la vie. La situa- 
tion des rentiers viagers n'a donc cessé de s'aggraver. 

Mesurons, mesdames, messieurs, la misère dont ils ont été 
les victimes depuis ;a guerre, à la suite des dévalualions suc- 
cessives du franc! 

Considérez un rentier viager qui touchaït, en 1938, une rente 
de IX) francs par mois, soit 20 francs par Jour. li pouvait 
vivre, Aujourd'hui, ce rentier viager recevrait, sur la base des 
propusitions de la commission, une somme de 170 franes. 

M. Frédéric Dupont — avec je R. P. F, trouvait cela exces- 
sf, puisqu'il proposait seulement le doublement des rentes, 
sans échelle molule. En application de sa y et de 
celles de ses amis, le rentier viager qui touchait 20 francs par 
jour avant la guerre ne disposerait plus que de 160 francs. 

les rentes, fixées à l’origine en francs d'une certaine valeur, 
sont maintenant pavées, si vous me permettez l'expression, 


Ca lnpnnaie de s:nge », 

Pre } l'exemple des porte re d'bligations du Crédit fon- 
cier des annees TMEI 1906, far et 1012 Les 1.000 francs-or 
de capital et les 30 francs-or de revenu sont devenus les 
1.0) fra et 30 francs-papier. 

Aujourd'hui, le louis d'or vaut 4.500 francs en moyenne! 
En que . l'obligation qui Valait 1.006 francs avant 
1914 de t valoir 225.4) francs-papier, porlænt un revenu 

f 


älitiut 6.00 francs. 


Vo quelques exemples, pris entre 1925 et 1935, calculés, 
Not pPiuxs el Va \ O1 ILu.s pur CUIMPArTaIson avec le salaire 
du LEEL 1 . 

L'obligation émise en 1928 ou en 1935 correspondait alors à 


un $ re moyen pour une durée de six semaines de travail. 
Sur cette base, le salaire minimum étant de 20,000 francs, Île 
renlier devrait avoir en ce moment, au moins un capital] de 





25.000 à 30.000 francs et recevoir un intérèt de 1.250 francs par 
an. ]1 n'a toujours que 1.000 francs de capital-papier et 50 francs 
de revenu en papier monnaie. 

L'obligation émise en 1940-1943 correspondait à deux tiers du 
silaire mensuel, qui était en moyenne de 1.500 francs pour 
le manœuvre, Revalorisée, cette obligation devrait constituer 
aujourd'hui un capital de 14.000 francs au minimum et rappor- 
ter un revenu de 700 francs par an au lieu de 50 francs. 

L'obligation du Trésor — emprunt de la Libération à intérêt 
de 3,50 p. 100 — émise en septembre 1944, au prix de 5.00 
francs, correspondait à environ trois mois de saiaire du 
manœuvre. Revalorisée, elle devrait constituer un capilal de 
60.000 francs et porter un revenu de 2.100 francs par an au 
lieu de 175 francs. 

Fait plus grave encore, cette obligation, négociable en Bourse, 
ne vaut plus que 3.000 franes-papier d'aujourd'hui 

Enfin, passons à la rente perpétuelle, constituée par des obli- 
galions émises en 1949 à 5 p. 100. Ces obligations, achetées 
avec de l'argent frais, devraient avoir aujourd'hui une valeur 
double, de même que les obligations émises entre 193 et 
1912 devraient être réévaluées par rapport à la valeur de l'or. 

M. Frédéric-Dupont. Me permetlez-vous de vous interrompre, 


monsieur Denis ? 


M. Alphonse Denis, Je regrelle, mais je ne veux pas retarder 
le vote du projet. 

M. Frédéric-Dupont, Je voulais simplement attirer votre atlen- 
tion sur les fonds russes. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Ces obl'gations, comme celles de l'em- 
nr de la libération, sont cotées en Bourse à 60 p. 100 de 
eur valeur d'émission, Le Gouvernement avait pourtant pro- 
mis que ces titres ne seraient jamais dévalorisés. 

Les rentiers viagers ont pu apprécier à leurs dépens ce que 
vaut la parole des gouvernements capitalistes! 

Aussi ne faut-il pas s'étonner du peu d'empressement des 
Francais moyens possédant er argent à souscrire à l'em- 
prunt Pinay. {ls se souviennent de la maxime: # Chat échaudé 
craint l'eau froide »1 

La valeur des propriétés, fonds de commerce et immeubles 
que les renliers ont aliénés à augmenté. Une personne âgée de 
soixante-dix ans, habitant Limoges, m'’exposait dernièrement 
sa pénib'e situation. Après avoir connu, autrefois, une certaine 
prospérite, elle fut contrainte, à la suite du décès de son mari, 
et pour faire face sux droits de succession, de vendre ses biens. 
Elle aliéna, en 1946, un immeuble de deux étages, comprenant 
deux magasins, pour une rente de 50.000 francs. 

Voilà comment les rentiers viagers se sont appauvris, tant 
ceux de l'Etat que les rentiers privés! 

Non seulement on ne fait rien pour eux, mais encore, malgré 
leurs ressources insuffisantes, ils doivent payer 18 p. 10 
d'impôts sur leurs maigres revenus. Cependant que Je Gou- 
vernement de M. Pinay accorde l’amnisle aux fraudeurs de 
l'impôt et aux déserteurs du franc! 

C'est une curieuse facon de rétablir ce qu'on appelle la 
confiante. Le Gouvernement refuse l'échelle mobile aux ren- 
tiers et aux travailleurs, mais il permet aux sociétés de rééva- 
luer leurs bilans. 

La criante injustire qui frappe durement les rentiers viagers 
leur fait comprendre le mensonge de l’anticommunisme. La 
propagande réactionnaire a tendu et tend à leur faire croire 
lé communisme présente un danger pour leurs intérêts. 
Its peuvent aujourd'hui. hélas! par leur propre et triste expé- 
rience, constater que c'est bien le régime capitaliste qui les 
a trompes et ruinés. L 

Ces rentiers peuvent apprécier combien Jes communistes, 
en combattant contre le régime capitaliste et pour la paix, en 
faisant des propositions concrètes pour améliorer leur sort, 
sont les meilleurs défenseurs des petites gens et des classes 
moyennes. ls comprennent que leurs intérêts s'identifient à 
ceux de tous les travailleurs exploités. 

L'Assemblée ne peut abandonner à leurs triste sort ceux qui 
n'ont comrmuis qu'une seule faute, celle de croire en la parole 
de l'Etat. 

Mesdames, messieurs, vous avez dû, comme moi-même, 
recevoir uns abondante correspondance de ces pauvres gens. 
La lecture de ces lettres montre leur grande détresse. mais 
également leur mépris à l'égard de l'Etat qui les a spoliés et 
continue à les spolier. 

IL faut que la misère de ces gens, autrefois si paisibles, 
soit grande pour y expriment avec autant de force leur 
juste indignation. Nous pouvons ainsi, faciement, mesurer la 
déception de ceux qui ont beancoup peiné pour assurer leurs 
vieux jours. Quelle tristesse de voir ces malheureux vendre 
ce qui représente, non seulement la somme de leurs économies, 
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mais aussi leurs souvenirs les plus chers! Meubles, bijoux de 
famille vont à la salle des ventes et, dans Jeurs logements 
vides et glacés, les rentiers viagers, souvent, n'attendent plus 
ue la mort qui les arrachera à leur immense tristesse, à leur 
anmense dou.eur. (Frclamations et rires sur certains bancs } 


M. René Lamps. Cela fait rre M. de Lcotard! 
M. Alphonse Denis. Les rajustements accordés aux rentiers 


viagers etaient, à leur époque, insulfisants, Ils sont devenus 
ridicules sous l'effet de ia dévaluation continuelle de notre 
monnaie, (Interruplions sur cerlains bancs à gauche 

La guerre d’Indochine, injuste et ruineuse, coûte quinze 
cent millions par jour. Les dépenses de trois jours de eette 
guerre permettraient d'assurer le financement des propositions 
du groupe communiste ! Nouvelles inté rru] tions sur les 
mêmes bancs 

Cela, vous ne pouvez pas le nier. 

L'échelle mobile doit être appliquée aux rentes viagères, car 
Je pouvoir d'achat des rentes, ainsi que nous l'avons démontré, 
uelles soient versées par l'Etat, par des particuliers ou par 
es sociétés d'assurances, S'amoindrit chaque jon 

D'après les publications de la Statistique générale de la 
France, d’ailleurs au-dessous de la vérité, ce qui esûtait 100 
francs en 1438 valait 965 francs en juillet 1947, 2.291 francs en 
juin 1951 et 2.618 francs en novembre 1951. 


M. Pierre GuéPard. Vous êtes passés par là! 
M. Alphonse Denis. Cela, c’est votre œuvre! Vous n'avez pas 


À 2romiser: c'est ;e résullat de votre politique! (Erclamalions 
à droite.) : 

Depuis le commencement de la discussion en commission de 
la justice de la mesure proposée, soit de fin septembre jusqu'à 
ce jour, le pouvoir d'achat de la monnaie a encore baissé de 
133,3 p. 100. 

Pour nous, communistes, le seul moven de sortir les ren 
tiers viagers de l'abime de détresse, c'est l'échelle mobile pour 
tous. 

En conclusion, nous demandons à l’Assemblée nationale de 
régler le problème des rentiers viagers sur des bases raison- 
nables et justes. 

Au moment où le Gouvernement prétend faire appel à l'épar 
gne, il serait scandaleux qu'il se dérobât à ses obligations et 
qu'il pe consentit qu'à une seule catégorie de rentiers une 
parcelle d'une revalorisation qui, loin d'avoir les caractères 
d'une aumône, devrait constituer un droit pour tous. 

En agissant comme nous le demandons, l'Assemblée natio- 
nale ne fera que se conformer à la justice. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, je dois vous rappeler 
que j ai le devoir de lever la séance à minuit et que, si le débat 
n'élait alors terminé, la suite, qui ne pourrait être reportte à 

main, devrait être renvoyée à une séance postérieure au 
de ] L êt \ I r 
20 mai, 

Je demande donc à chacun d'être très bref. Il est encore pos- 
sible d'en tinir ce soir. (Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je ferai seulement une recommandation 

l'Assemblée. Je lui demande de ne pas imitey Ja chambre 
précédente et d'avoir, en une seule fois, un peu plus de l'ar- 
geur d'ésprit. 

On l'a remarqué, M. le rapporteur nous l’a dit, l'ensemble 
des textes relatifs à la revalorisation des rentes viagères cons- 
titue un fouillis auquel les praticiens les plus avertis et les 
magistrats les plus compétents ne comprennent plus rien. Pour- 
quoi cela? 

Tout simplement parce qu'on à procédé comme avec remords. 
Quand une proposition était faite, elle soulevait l'indignation 
d'un cer'ain nombre de juristes orthodoxes. On finissait toute- 
fois pair avoir des regrets, on avait reçu des lettres, on com- 
pou qu'on avait été trop dur. Alors on insérait dans une 
oi nouvelle les textes qui avaient été rejetés dans une précé- 
dente discussion. 

Je puis ciler des exemples de ces erreurs de méthode. 

C'est moi-même — je m'excuse de me mettre en avant 
qui ai déposé la première proposition de revalorisalion des 
rentes viagères. J'ai eu le regrêt de constater que les rapports 
et notes transmis au rapporteur par les différents ministères 
ttaient accablants. 

Ma proposition, fut qualifiée de « non-sens » juridique par 
les services du ministère des finances — je tiens les lettres à 
votre disposition — et accusée de « porter une atteinte délini- 
Wive à la valeur de la monnaie nationale » , 
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M. René Malbrant. Fe * | tu 

M. Frédéric-Dupont. \l: 

M. le président. \ r I Dupont le le 
d'être bref, 

M, Frédéric-Dupont, \ 1: \ | hor- 
tal il Aux rateu t I 
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M. le président. lar qu'i v avait I fair 

M. Frédéric-Dupont. J: imets pas vot | t 
ju ap que vos amis U pal 4 ‘ = 18 
b 

M. le président. Ce n e-tl tel ent 
monsieur Fri Dupont, | 
queis E pense, el qu la I | t $ 


interventiot 


M. Frécéric-Dupont. Si l'on ne mm rron 


venlion sera InoIns igueé qu ul le uratt | 

Mesdames, Inessieurs, J'ai salué a u £ | prise t 
une gratrdé joie Funa uit {} S t Î I \ 
jour la d HSSiON SUI S 1 \ i 
CUX-C1, une grande raison d esperer. 

Il reste que je pourrais évoquer de } lents scru mi 
trant ue, d'abord honte ment battu, je 1 i Lt l i 
la charge pour obtenir que soit fixée u te de d \ 
des revalorisations. 

Ce n'est qu'aprés plus l'un an d'effort et ! l emmanhues 
d'inscription à l'ordre du jour que jai put | racer, à de 
très faibles majorités — une, deux, trois Vois et el à 
l'appui de quelques collègues rnne Moi, conva s, loi 
apres 101, les améliorat:of s(T'eu rires, 1 tmpott [4 
encore des lacunes 

J'obhserve, en second li pue dans sa très remarquable inter- 


venution, M. le rapporteur à fait illusion aux Ues nombreuses 
lettres adresstes aux parlementaires, Le fait est exact. Mais ne 
rovez pas, monsieur le rapporteur, que demain vous en rece- 


vrez moins. Si, avee beaucoup de sagesse, on va augm r 
un grand nombre de rentes viagères énumét dans vot 
rapport, il reste que vous avez encore oublié ceux qui, déja, 
l'avaient été précédemment. Les lacunes des lois précédentes 
ne seront pas € unblées. 


Il est des propositions qu'on menacera des foudres de l'ar- 
ticle 48 du réglement, Ce sont celles qui comportent des hi 
dences financières et qui intéressent de huit cent mille à nc 
cent mille rentiers de la Caisse nationale des retraites, de i 
Caisse des dépôts et consignations ou des compagnies d'assu- 
rances nationalisées. 

D'autres renliers encore, norubreux, ont été oubliés jusqu'ici 
Mes amendements ont simplement pour but d'attirer votre atten- 
lon sur leur cas, Je ne reprendrai pas ma proposition sur les 
coefticients. 

Mesdames, messieurs, après avoir fait ce que vous deviez 
faire. ce que M. le rappo teur vous demande de faire pou Ceux 


dont le sort nons avait déjà précecupés, je us demande de 
ne pas oublier qu'il est d'autres rentiers Viagers pour Jesque 

iucune revalorisation n'a encore été prévue, de telle sorte que 
certains tonchent des sommes alculées en fonctio de contrat 


passes en 1911 et 1912 € 
té revalorisées, 


D'autre part, un très grand nombre d reux qu ont fuit 


frar l'autrefois tq n'ont pas 
: | 


confiance à l'Etat sont soumis À l'impôt général sur Je revenu 
prélevé sur des ressources souvent inférieures au minimum 
vital, du fait qu'iis n’ont encore bénéficié d'auenne revalot 


tion quelle que soit l'an ienne ta le lé ur co trat \pplandisse- 
ments sur plusieurs bancs à droite et à l'ertréme droite 


M. le président. la parole est à M. le président de la com- 


mi sst0 


M. de Moro-Giafferri, prési le nt de la 0 mmiIsstor J4 { i tre 4 
bref, car j'estime que ceux qui tiennept beau 1lo- 
risation des rentes viagères seraient charitables et raisonnables 
de songer que la longueur des discours n'ajoute rien aux rentes 
insuffisantes. 


! 


Nous nous sommes penchés, à la fois, snr le sort des créan- 
ciers privés et sur le &ort les Téanciers de l'Ft ' Nou Pro po- 
sons tine première cérie de disp sitions. et nous nous sommes 


engagés à envisager ensuite une autre série d'améliorations tou- 
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chant d créances sur les compagnies d'assurances et sur 
a Flat 

Je ne peux pas laisser dire que nons avons négligé certains 
d' nt és en ne pensant qu'aux autres, Nous songeons 
aujourd'hui à ceux-ci et nous vous demandons de voter notre 
text il retard 

Puisque M. Frédéric-Dupont a fait observer qu'il y a grand 


of nient à ce qu'une législation soit composée, comme un 


ini 
l'arlequin, d um trop rrand nombre de pieces diverses, 


manteau u L 
je lui réponds que, précisément l'effort de notre rappurieur à 
été dans le sens qu'il souhaite. I à. en quelque sorte, codiflé 
le gistation es propositions antérieures, 

Il me <era permis de dire de ce député, qui est nouveau 
paru ous, que digue de son prédécesseur, M. Delahoutre, il à 
cor li ici un effort considérable qui appelle Je respect. 
(Applaud sements 

Je veux lui rendre cet hommage publie et je m'excuse d'avoir 
parlé plus de deux minutes contrairement à Ja promesse que 
] vais fatte 

J'actiun \esembite de faire en sorte que, ce Sur, la ! ne 
soil pra Jour i Uu ate dont je n'ose pas dire quelle poux-- 
: x 


M. le président. Je précise, pour M. Frédéric-Dupont, que les 


paroles 4 j prononcées tout à l'heure idressaient à toute 
l'A-sermh'e 
La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la justice 
M. Léon Martinaud-Deplat, oarde des sceaur, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, le Gouvernement s'associe aux 
paroles très sages que vient de prononcer M. le président de la 
commission de la justice, 


Il nous reste peu de temps pour examiner,les divers amen- 
dements aui ont été dénoses et voter ce texte. 

J'indique que c'est tout à fait dans l'esprit du remarquable 
rapport de M. Maurice Grimaud et des paroles qui ont été pro- 
noncées pur M. le président de la commission de la justice que 


le Gouvernement ut ce débat 

Pour gagner du temps, j'indique tout de suite que chaque 
fois qu'un amendement risquera de porter atleinte aux limites 
que t fixées la commission de la justice, le Gouvernement 
Jui opposera l'article 48 du règlement afin d'alaéger la discus- 
oi [} 


M. Frédéric Dupont. Vous n'en n'avez pas le droit, monsieur 
le ministre, Vous ne pouvez le faire que dans le cas d incidence 


fina iriore 
M. Jean Cayeux. Et après avis de la commission des finances. 
M. le président. Le président fera respecter le règlement. 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse d'avoir, pour gagner du 
temps condensé ma pensée à tel point que vous m'avez mal 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 
nérale est close. 


La discussion g 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passei à la discussion des 
articles.) 

M. le président, MM. Lamps, Alphonse Denis, Cristofol ont 
d ntre-projet ains NÇu : 

« Article unique, — Les rentes viagères, visées par les lois 
49-777 du 4 moi 19648, 49-420 du 25 murs 1949, 49-1098 du 2 août 


tu et 51-1605 du 24 mai 1951 seront revalorisées à dater du 


{= janvier 1952 


flectant le montant 


t t i ui St | iCiuee en 
d Ù | L e£ it ipport entre l'indice offi- 
ciel des prix de détail au #7 janvier 1952 et l'indice calculé 
uw lé nén bases à la date de Ja constitution des rentes 
v t 
| “iiant des 1 tes sera ensuite rajusté chaque fois qu'au 
cours » l'année précédente, l'indice aura varié d'au moins 
I DU), » | 
La parole est à M. Lamps 
M. René Lamps. Je \oudrois d'abord répondre à une interruf 
Lot ui à et ta ll par un de nos collegues à 
prapos des fonds russes, qu l notre camarade Denis était à 
la tr | 


? C'est une grande 


M. Frédéric-Dupont. Cn va les revaloriser 


M. René Lamps. le M. Frédéric-Dupont à la page 


W72 du Journal ofliciel du 30 décembre 19541, où tous rensei- 
mit été donnés par M. Cris- 


renivont 





Ù 
gnements uliles sur tte question 
l M. de Léotaru. 


Revenant maintenant à notre contre-projet, nous enregistrons 
le fait que le texte qe senté par la commission constitue un pas 
très sérieux vers la revalorisation d'un certain nombre de 
rentes viagères. 

Notre contre-projet est volontairement limité à l'article {+ de 
la proposition de soi que nous avions déposée. Il tend à poser 
un certain nombre de principes : 

1° La revalorisation de toutes ies rentes viagères; 

2° L'’échelle mobile des rentes viagères. 

Notre collègue Denis a déjà exposé largement les dispositions 
de ce contre-projet. Je n'insiste pas. Je demande qu'il soit mis 
üuX VOIX. 

M. le président. Je vous remercie de votre brièveté, monsieur 
larmps. 

M. le garde des sceaux. Le Gauvernement oppose au contre- 
prujet l'article 45 du règlement. 

M. la président. Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. le président de la commission des finances. L'article 48 est 
applicable, 

M. le président. La dijonction du contre-projet est de droit. 

Elle est prononcée. 


[ Artie le (®.1 o 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, — L'articie 1* de la loi du 25 mars 1949 est ainst 
modilié : 

« A dater de la publication de la présente loi, et sous réserve 
des dispositions des articles 2 et #, les rentes viagères ayant pour 
objet le payement de sommes fixes en numéraire, et constituées 
auprès de personnes physiques ou morales avant le 1* jan- 
vier 1949, soit moyennant l'aliénation en pleine propriété ou en 
nue-propriété d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d'un 
funds de commerce, ea vertu d'un contrat à titre onéreux ou 
à vitre gratuit, soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, 
sont majorées de plein droit comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« À 750 p. 100 de la rente originaiie, pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1* septembre 1940; 

« À 500 p. 100 pour celles qui ont pris naissance- entre le 
{* septembre 1940 et le 1“ septembre 1944; 

« À 250 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
17 septembre 1944 et le {2% janvier 1946; 

« À 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
{er janvies 1946 et le 1* janvier 1949. 

« Les dispositions du présent article sont également app! 
cables: 

« 1° En cas de constitution de rente moyennant l'aliénation 
ou le legs de plusieurs biens entrant dans les catégories prévues 
au premier alinéa; 

« 2° En cas de constituhon de 


2 ren:e par la conversion en rente 
viagere de la soulle établie au profit de l’un des ex-conjoints ou 
des copartageants, par une liquidation de communauté, de suc- 
cessien ou de reprises, ou jxr une donation-partage. » 

M. Alphonse Denis a présenté, à l’article 1%, un amendement 
ainsi conçu : 

« 1. — Dums le troisième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'artiele {+ de la loi du ?5 mars 1%M9, substituer aux chif- 
fres : 750 p. 100, les chiffies: 900 p. 100; 

« M — Dans le sixième alinéa, substituer aux chiffres: 
100 p. 100, les chiffres: 150 p. 100, » 

La parole est à M. Alyhonse Penis. 

M. Alphonse Denis. Etant donné que j'ai déjà pris.Ja parole, 
je ne développerai pos cel amendement pour ne pas retarder le 
vote du projet. 

Je demande simplement à l’Assemblée de se prononcer par 
Srulin. 

M, Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Nous opposons à cet amendement l'article 43 du règlement. 

M. Pierre Meunier. Ce lexle n'a pas d'incidence financière. 

M. Alphonse Denis. L'Elat n'a rien à voir dans cette question. 

M, le président. Quel e:t l'axgis de la commission des finances? 

M. le président de la commission des finances. Il s'agit elle 
tivement de rentes privées et non du secteur publie. 

M. le président. M. le président de la commission des finances 
estime que l’article 48 du règlement n'est pas opposable à 
l'amendement de M. Denis. 

Je mets cet amendement aux voix. 
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M. Alphonse Denis. Je renonce à ma demande de scrutin. 
M. le président. Je vous remercie. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Raingeard a présenté un amendement ten- 
dant à substituer aux deux derniers alinéas du texte proposé 
gour l’article 1° de la loi du 25 mars 1949, les trois alinéas 
suivants : 

« 14° A la rente mise à la charge du légataire universel ou à 
titre universel de plusieurs biens rentrant dans les catégories 
ci-dessus ou constituée moyennant l'aliénation de plusieurs 
desdits biens. 

« 2° Aux rentes viagères constituées À titre de soulte, soit 
dans un partage de succession ou de communauté, soit dans 
une donation-partage. 

« 3° Aux rentes viagères résultant de la conversion de la créance 
rm de la liquidation de reprise entre époux. Toutefois 

‘époux débiteur peut invoquer les dispositions de l'arti- 
cle 4 ter. » 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte cet amen- 
dement. 

M. le président de la commission. La commission l'accepte 
(galement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 
geard, accepté par le Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. lé président. M. Alphonse Denis a déposé un amendement 
tendant à completer in fine le texte proposé pour modifier l'arti- 
cle 1° de la loi du 25 mars 1949 par le nouvel alinéa suivant: 

« Le montant des rentes ainsi majorées sera rajusté chaque 
fois qu'au cours de l'année précédente l'indice aura varié de 
- - 

4] p. 100. » 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. J'ai déjà fourni des explications sur cet 
amendement. 

Je demande à l’Assemblée de l'adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé le principe posé 
par cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alphonse 
Denis, repoussé par Je Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Cristofol et Estradère ont déposé un 
amendement tendant à compléter l’article 1% par un nouvel 
alinéa ainsi conçx : 

« Les dispositions du présent article s'appliqueront aux 
rentes viagères visées par les lois n° 48-777 du 4 mai 1948, 
n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 du 24 mai 1951. » 

M. le garde des seeaux. Le Gouvernement oppose à cet amen- 
dement l’article 48 du règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la conunission des finances ? 


M. le président de la commission des finances. L'article 48 
est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit, 

Elle est prononcée. 

Je mets aux voix l'artiele 1°, modifié par l'amendement de 
M. Raingeard que l’Assemblée a adopté, 

(L'article 1°", ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 

M, le président. « Art. 2 — Dans l’article 3 de la loi dn 
25 mars 1949, la date du « 1° janvier 1946 » est remplacée par 
la date du « 1* janvier 1949 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Dans le deuxième alinéa de l'ar- 
Hecle 4 de la loi du 25 mars 1949, les mots: « Caisse nationale 
ces retraites pour la vieillesse » sont remplacés par les mots: 
{ Laisse nationale d'assurances sur la vie », 





« L'article 4 de la loi du 25 mars 1949 est complété par les dis- 
posilions suivantes : 


« Le présent article ne s'applique pas aux rentes viagères con- 


ntlies en contrepartie de l'aliénation d'une exploitation 
rurale et dont le montant rrespond à la valeur annueile deg 
produits de cette exploitatior 

M. Raingeard a déposé, à l'article 3, un amendenmwænt ainsi 
conçu : 

I. — Avant le premier alinéa de cet article, insérer les dis- 
positions suivantes: 

« Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 25 mars 1%M9 
est ainsi rédigé : 

« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant le 1% jan- 
vier 1949 et qui ont pour objet le pavement de sommes d'argent 
variah.es suivant une échelle mobile ne pourront en aucun 
Cas dépasser en « iputal LA vaseur au moment de l'échéance du 
bien cédé en contrepartie, 

« I. — Rédiger comnf suit le texte proposé pour compléter 


l'article 4 de la toi du 25 mars 1949 

«a le présent article 
consenties en contrepartie de l'a l . 
igricole et dont le montant a eté fixé en fonction de la valeur 
annuelle du produit du fonds, » 


ne s'applique pas aux rentes viagères 
it I { 


M. le président de la commission. [a con n accepte 
l'amendement. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte également 


M. Michel Raingeard. Je me félicile que ma brièveté soit suivie 
d'autant d'efficacité, (Sourires 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain: 
gré ird., accepté par lé Gouvernement et pal la COIN 101), 


L'amendement, mis aux voir, est adopli 


M. le président. Je mets aux voix l'article 5 modifié pat 
l'amendement de M. Raingeard. 


(L artule o, aumst modifré, mais OUT VOL, cest 1dopt ) 


[Articles 4, 5 et 6.] 

M. le président. « Art. 4. — Il est introduit dans la loi 
du 23 mars 1%49 un article 4 bis ainsi conçu 

« Art. 4 bis. - sont majoreées € p'ein droit, à compter 
du 1: janvier 1951, et selon les taux fixés à l'article premuer, 
les rentes viagères ayant pour objet le pavement de sommes 
fixes en numéruire et constituées avant le 1% janvier 1949, 
movennant l'abandon où la privation d'un droit d'usufruit par 
voie de cession, renonciation, conversion ou de toule autre 
maniere. 

« Le débiteur de la rente pourra oblenir du tribunal nne 
remise totale ou partielle de la majoration mise à sa charge, 
s'il prouve que les biens dont l'usufruit a été aliéné ou con- 
verli moyennant une rente viagere, ne lui procurent pas, par 
rapport à la date de la constitution de Ja rente, un accrois- 
sement de revenus résultant des circonstances économiques 
dont le coefticient soit au moins égal à celui de la majorativa 
prévue à l'alinéa premier. 

« Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le taux de Ja 
majoration devra être égal à celui de l'augmentation des reves 
nus qui sont procures au débirentier par les biens dont l'usus 
fruit a été aliéné ou converti en rente viagère, 

« Dans le cas d’aliénation du bien, il sera tenu compte des 
revenus procurés par celui-ci au jour de l'aliénation, 

« De même, le crédirentier pourra obtenir une majoration 
supérieure s'il prouve que le coefficient de ces augmenta- 
tions de revenus dépasse celui des majorations fixées ci-de<sus. 
Les demandes devront être introduites dans le délai d'un an 
à cornpter de la promulgation de la présente loi et ne pour- 
ront êire renouvelées. Celte majoration ne pourra dépasser 
75 p. 100 de l'augmentation des revenus dont il s'agit, » 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 5. — Il est introduit dans la loi du 25 mars 1949 un 
article 4 ter ainsi concu: 

« Art, 4 ter. — Tout titulaire de rente viagère ayant pour 
objet le payement de sommes fixes en numéraire et constituée 
avant le 1* janvier 1949 auprès d'une personne Lee m0 ou 
d'une personne morale autre que les compagnies d'assuranves- 
vie opérant en France, la Caisse nationale des assurances sur 
la vie ou les caisses autonomes mutualistes, soit movennant 
l'aliénation d'un capital en numéraire, soit comme charge ae 
Ja donation, ou du legs d'une somme d'argent, a droit à une 
majoration caleulée selon les taux fixés à l'article premier, 
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loutefois, le débirentier peut obtenir en justic e, à défaut 
d | ble, remise totale ou partielle de la majoration 
i sa situation personnelle ne lui permet pas de 
« ! cett H ration 
Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans 
] | ut à partir de la promulgation de la présente 
doi « ivant l'expiration de ce même délai, le juge n'a pas 
‘ rédirentier ne sera plus fondé à demander la 
] rente, La revisioh, une fois intervenue, sera 
t idopt 
« Art. 6, — Dans l'acticle 5 de la loi du 25 mars 1949, le 
chiff « 2.000 fra » est remplacé par celui de 
‘ 4x) francs r, idopté.) 


4. le président. M. de Sesmaisons a présenté nn amendement 
tra strer, après l'article 6, le nouvel article suivant: 


L'art 7 de la loi 49-420 du 235 mars 1949 est complété 

] ea suivant 
« Les majorations de rente prévues #lans la présente loi sont 
con lans la catégorie des charges déductibles pour l'éta- 
hi:ssement de la taxe proportionneile et de la surtaxe progres- 


&ivi le 1 impôt sur le revenu, » 
LA parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je serai très bref. 
J'ai déposé cet amendement parce que, ayant écrit une lettre 
à M. le ministre des finances, je n'ai pas recu de réponse. 


M. le ministre du budget m'a promis de faire étudier l'affaire 
et envisage de prendre une décision dans la Joi des voies et 
Ho | 

Pour ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée, je ne défen- 
deai donc pas mon amendement, 


M. Guy Petit, scrélaire d'Etat à la présidence du conseil. Le 
Gouvernement remercie M. de Sesrpaisons, 


M. le président, Monsieur de Sesmaisons, vous retirez votre 
amendement, le Gouvernement vous ayant promis de vous 
répondre 4 


M. Olivier de Sesmaisons. S'il en est besoin, je déposerai un 
amendement tendant à insérer la disposition dont il s'agit dans 


une loi de WMnances, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. Elle 
sera insérée, le cas échéant, dans un rectificatif à la loi des voies 
et moi $ 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Jean Cayeux a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 6, le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, portant 
majoration des rentes viagères de VElat, sont applicables aux 
titulaires de pensidas différées provenant de la transformation 
de pensions de guerre en vertu de l’article 98 de la loi du 
22 mars 1924. 

« l'ar dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et 4 de la 
Jo’ n° 48-777 du 4 mai 1948, aucune condition de non-imposition 
à l'impôt général sur le revenu or de non-perception de retraites 
pubiiques ou privées ne pourra être opposée à la majoration des 
pensions différées visées à l'alinéa précédent. 

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques déterminera les conditions d'application de: dispositions 
{ ICSSU » 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose à cet amen- 
dement l'article 48 du règlement. 


M. le président de la commission des finances. L'article 48 
est applicable. 


M. le président. La disjonction est de droit, 
Elle est prononcée. 
[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — La loi du 25 mars 1949 est complé- 
lée par un article 8 ainsi conçu: 

« Aft. 8, — La présent loi est applicable à l'Algérie. » 

MM. Duveau, Malbrant, Bayrou ont déposé un amendement 
tendant à compléter le texte proposé pour l'article 8 de la loi du 
25 mars 1919 par ja phrase suivante : 

« En ce qui concerne les départemenits et territoires d'outre- 
mer, des décrets pris dans les six mois de la date de promulga- 
tion de la loi en détermineront les conditions particulières d’ap- 
plication. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Cet amendement n'a qu'un but: permettre 
au Gouvernement d'étendre aux rentiers viagers d'outre-mer 
le bénéfice de la loi dont nous discutons, 











Is sont très peu nomireux et leur sort est bien souvent plus 
misérable encore que celui des rentiers viagers métropolitain: 

L'Assemblée manquerait, je crois, à son devoir en ne se pen- 
chant pas sur leur sort. 

J'espère que le Gouvernement, auquel est confiée la détermi- 
nation des conditions d'application de Ja loi, voudra bien se 
rallier à ma proposition. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux. Sous réserve d'une légère modification, 
qui ne change rien au fond, le Gouvernement accepte votre 
amendement, monsieur Malbrant, 

Vous proposez, en effet: 

« En ce qui concerne Jes départements et territoires d'outre+ 
mer... » 

Or, la loi est d'office applicable aux départements d'outre-mer. 
ns de supprimer le mot « départements » et nous serons 

‘accord. 


M. René Malbrant. J'accepte volontiers ce sous-amendement 
présenté par le ministre lui-même (Sourires) et je modifie mon 
texte en conséquence. 


M. le président de la commission. Le Gouvernement acceptant 
l'amendement ainsi modifié, la commission ne s'oppose pas à 
son adoption. 

J'indique simplement qu’il me paraît inutile. 


M. le président. Je mets aux voix, avec sa nouvelle rédaction, 
l'amendement de M. Malbrant, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Frédéric-Dupont et Duveau ont présenté 
un amendement tendant à compléter le texte proposé, à l’ar- 
ticie 7, pour l’article 8 de la loi du 25 mars 1949 par l'alinta 
suivant : 

« La présente loi s'applique également aux contrats passés 
en dehors du territoire métropolitain, lorsque l'engagement du 
débirentier est hbellé en francs francais. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Après réflexion, je crois que cet amende- 
men! est sans objet. 

L'alinéa proposé figure déjà dans la loi. 

Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 7 modifié par l'amendement de 
MM. Duveau, Maibrant, Bayrou, que l’Assemblée a adopté. 


(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Frédéric-Dupont a présenté un amendement 
tendant à insérer après l'article 7 un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Le titre de la loi du 2 août 1949 est ainsi modifié : 

« Rente constituée entre particuliers ou auprès d’une personne 
morale publique. » 

« L'article 8 de la loi du 2 août 1949 est ainsi modifié : 

« Tout titulaire de rentes viagères ayant pour objet le payc- 
ment de sommes fixées en numéraire et eonstitué avant le 
1 janvier 1946 et auprès d'une personne morale ou d’une per- 
sonne morale privée ou publique soit moyennant... » (Le reste 
sans changement.) 

« L'article {*r de la loi du 4 mai 1948 est supprimé depuis les 
mots : 

« À condition que le rentier viager. » 

« Jusqu'aux mots : 

« Lorsque la rente est inférieure à ce chiffre. » 

L'article 2 de la loi du 2 août 1949 est supprimé à partir des 
mots : 

« Les dispositions du présent article sont applicables à condi- 
tion. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. 11 s’agit ici des rentiers viagers de l'Et:t. 
Considérant la position e vient de prendre le Gouverne- 
ment, je ne pense pas qu'il puisse accepter cet amendement ? 


M. le garde des sceaux. En effet, le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement. 


M, le président de la commission des finances. Il est applici- 


M. le président. La disjonction est de droit. 
Elle est prononcée, 
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d autonomes mulua e{ i s de | VOva es 
< [Article &.] p ir 1 i tua 
> ï . La parok tan! 

M. le président. « Art. 8. — Les articles 8 et 12 de la loi n° 49- . 
1098 du 2 août 1949 portant revision de «1 es rentes M. le garde des sceaux. is \ 


1 


gères constituées par le cotnpagnies d'assurances, par à 


n ‘ 


caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou par des pa M 
ticuliers moyennant l'aliénation de capitaux en espèces F 
l'article 6 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration \ 
de certaines rentes viagères et pensions, sont abrogés. 


Frédéric-Dupont, \ ! ! mot le 


« Sout considérés comme ayant un caractère interprétatif: : #2 l i <sie àe 
« A l’article premier, l'adjonetion des mots: iupres de per- 


? goivies physiques ou morales »° et les deux derniers aliucCas; M. Jean Cayeux. M. ! ! ! 1! ] i | >. 
D « Le dernier alinéa de } - 
« Le dernier alinéa de l'article 4; M. le président. { 1 t im 
« Le dernier alinéa de l'art e 4 Lis. » ; 
‘ Personne ne demande la parole ?.… M. Frédèric-Dupont. I! % à i}: à Ï l'une teile 
Je mets aux voix l'article 8. \ def k ATEN f À 
(L'article 8, mis aux voix, est adopté. , pp cæen re 


, M, le président. M. Frédéric-Dupout a présenté un amend 


ir! e 


ment tendant à insérer après l'article S un nouvel article ainsi M. le président, Je répeti \'il t impos l IS] 
t concu : . * pour la rep 
1 i « Il est a) ulé à la loi du 24 mai 19 1, 1 article 7 Lis ai M. Fréderic-Dupont. J'A , , peut tort 1! le 1, 
À rédigé : suspendre la séance au _. x 
ê « Les dispositions de la loi du 4 mai 1948 portant majoration Cela dit, mesdan ut je t à developper mon 
\ 4 des rentes viagères de l'Etat sont appi ibles aux titulaires amendernrent 
: de pension différée, provenant de la transformation des pen- ll s'agit d'un 15 qui 
sions de guerre, en vertu de l'article 98 de la loi du 22 mars Je veux parler de tous les emplo ] ta ent 
1926. des emnlovés des grat 
, « Par dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et 4 d Voici quelle est la situa | 
Ja loi du 4 mai 148, aucune mdition de non position à Vous savez qu'un très gran : nbre d'« b É ie 
% l'impôt général sur le revenu ou de non-perception de retraite vilé à SOL rir | dé , rs it + p 
s L publique ou privee ne pourra être opposce à la Im ij01 ition des les fn n u ein} va LL « ! 
| pens ons diffei s visée À l’article 1°. INA ss Dul La 
« Un arrêté du ministre des finances et des affaires écor Nous arrivons ainsi au résultat suivant: si c« 
À miques déterminera les corditions d'application du pri it luces par 1! ét e | t I 
article. il l t t | A 
: | ne | 
; M. le garde des sceaux. J'oppose à cet amendement l'article 48 \ " 
: du règlement. \ es 4 li s L 
.. 
M. Frédéric-Dupont. Je crois que M. Cayeux avait déposé 1 
amendement avant le même bjet et que le Gouvernement Le a 
avait opposé l'arti le 48, Malh eu t_ le Co Répub . qui dut sta- 


M. Jean Cayeux, Je leman le la par le, ne r qui [ues us Val Le - li l - | 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. = Do — j 
M. Jean Cayeux. Ce texte a été déposé en 1941. Et M. Delahoutre écrivit d nn rapport 


, Hélas! le rapporteur n'a pas rapporté, bien que deux ans se s ni nt huit : | le A y 
soient écoulés avant la fin de la législature. - + ave x À. ’ pese 
: ET Dr reprit l'amendement de M. Frédérie-Dupont rela ni 
Je reprendrai ce texte sous forme de proposition de loi . trait k t 
i is 1e Fr utes Cup’ Ces p Us 1! 1 ' L ] 
| M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? voyance régies par l'article 18 de l'ordonnance du 4 tubre 
» : . n . t P Î ! 
j M. le président de la commission des finances, L'article 8 du à 
règlement est applicable, C'est exactement l'amendement que je soumets au) 
F. d : i vol probat 
M. le président. La disjonction est de droit. 
, à né Vou e Vouurez } jet l À q e mi ge i 
Elle est prononcée. E: se 1 ! 
| L : ‘ ù Fr L ouf! i it t ext D { ra l 
M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement qui tend à insé- empl l'i grand magasin parisien auquel, pendant 
ñ rer, après l’article 8, un nouvel article ainsi conçu: ) ret ne certail ( in traite t 
à « Il est inséré dans la loi du 24 mai 1951 un article 7 ter ujourd hui une retrait - jose à peine dire le chiffre a 
| : ainsi rédigé : 1.100 francs par an 
£ £ . la re stta «! » À! 1 | t eu 
1 « Le capital remboursé pa les « )Mmpagnies l'assurances sur ; > dé {u la | ; L 
| la vie, ou la caisse nationale de retraite, ou une caisse de heurte Mel de ( Eu 
retraite, soit en vertu de contrat d'assurance vie-Capitalisation + — y rsRpor 1 en # t 
ou d'assurance mixte vie-capitalisation, soit en vertu d'un con- ds np gg eue re à or ads. 7 7 : ds 
La ’ À £ { ' t À ë L 111 it af Le t L 
trat d'assurance à capital réservé, devra être multiplié dans pes: +, - . 
la même proportion suivant la date où les contrats ont été pas- J us demande ao etni 


L 
és sés, pour les rentes viagères augmentées en vertu de l'article Vous avez revalorisé les retraites de la sécurité sociale: x 
ù premier de la loi du 2 août 1949 modifiée, » avez revalorisé celles qui sont servies par les caisses mutuelle 


si à d d'anciens combattants, par les caisses at | 
À M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose à cet amen : . male — pass à ge - 
. - bu L S "us 1! 2 las FevVai0 e a es qui ne WeoCCUupernt 

dement l’article 48 du règlement. . 


| =. te président. Quel est l'avis de la commission des finan- ous forme de société a vme et disposé — c'est le cas des 

L ces : magasins D ju | ur la ré 

; M. le président de la commission des finances. L'article 49 nération des employés Pa nee ( 
du règlement est applicable. dans la société, à bien utilt en comple courant, les Somme 

= érsées, mais donne tou = l SOI Ù ( à ses 


He M. le président. La disjonction est de droit, employ: s. 
Elle est prononcée. Dans ces condit e vous demande ce est conf 
M. Fré iéric-Dupont a déposé un amendement qui tend à insé- au vote précédent et à la recommandat du der 
er, après l’article un nouvel article ainsi COnNCu : rapport de lelahoutre - de voter atrvé eTI t 

rer, a l’art 8, l | ! pI M. Delal 
« L'article 8 de la loi du 24 mai 1951 est ainsi modifié: soumets ce soir. (Applaudissements à droile et au 


« Les dispositions de la loi du 4 mai 1948 sont étendues, à M. le président. La parole est à M. le} la « 1is- 
partir du 1* janvier 1951, aux rentes constituées par les caisses sion, 
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M. le président de la commission. M. Frédéric-Dupont vient 
de rappeler que la commission est saisie de sa proposition. 
Celle-ci fait l'objet d'un examen dans l'avant-rapport relatif 


à la seconde partie des mesures dont nous avons parlé. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement à l'article 48 
du réglement à l'amendement de M. Frédérie-Dupont. 


M. Jean Cayeux et M. Frédéric-Dupont. L'article 48 du règle- 
ment mn est pas applicable. 

M, le président. Je vais consuller la commission des finances. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je voudrais expliquer pourquoi l'article 48 du règlement est 


upp ble à imenderment, 


M, le président, La parole est à W. je secrétaire d'Etat. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 

article 5 de la loi du 4 mai 1%M48 porlant majoration des rentes 
viageres de l'Etat, € 

« Les Major ilions sont servies au moyen des crédits inscrits 
au budget du ministère des finances. Elles sont jiiquidées et 
Ca.sse des dépôts et consignations, » 


d'lSt CUNEÇU ; 


piyeces pal 14 


M. Frédéric-Dupont. Nous ne parlons pas du même texte! 

M. Guy Petit, secrélre d'Etat à la présidence du conseil. 
Nous retrouvons, dans la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont du 8 août 1951, tendant à revaloriser les rentes viagères 
souscrile uprès des institutions de prevoyance ou de sécu- 
rité sociale prévues par l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 
145, le passage suivant: 

« Nous pensons que, s'agissant de sociétés de prévoyance 
dont la structure est vo'sine de celle des mutuelles, il est préfé- 
rable de conserver le méme système de financement, » 

Le système de financement auquel faisait allusion M. Fré- 
déric-Dupont est celui qui est fixé par la loi du 24 mai 1951, 
Les crédits sont inscrits au budget du ministère des finances. 
C'est l'Etat, en somme, qui supporte le déficit du régime consi- 
dcre, 

Dans ces 
l'article 48 du règlement à l'amendement de M. F1 
D pont. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M, Frédéric-Dupont. Il y a confusion de textes. 

Monsieur le ministre, vous avez lu un passage de ma propo- 
silion de loi; mais il y à une nuance entre ma proposition de 
loi et mon amendement, 

S'il est exact que, dans ma proposition de loi, j'avais prévu 
une caisse de compensation, à savoir que les employés en 


‘ondit:ons. le Gouvernement est en droit pps 
crie- 


activilé payeraient un peu pour les autres — les jeunes consen- 
tant un effort pour les vieux, ce n'était pas tellement scanda- 
leux il est vrai aussi que j'avais prévu que, comme il le 


fait pour les compagnies d'assurances, l'Etat contribuerait à 
cet effort, D'autre part, les sociétés qui n'avaient rien prévu 
pour leurs employés devaient, selon moi, verser à celte caisse 

compensation plus qne celles qui avaient créé une caisse 
le retraites faicutative, Je voulais éviter ,que les patrons qui 
ent fait un effort soient obligés d'augmenter leur mise, 
ceux qui n'avaient rien fait n'étant alors tenus à aucune obli- 


: 

Je n'ai pas prévu tout cela dans mon amendement. En voici 
| t 
€ IX 

« Les dispo ns de la loi du 4 mai 1%48 sont étendues, à 
partir du 1% janvier 1951, aux rentes constituées par les caisses 
iutonorm nutualistes et les institutions de prévoyance régics 
par l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. » 

Il n'y a là aucune incidence sur le budget de l'Etat, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande la disjonction de 

unendement n° 3 de M. Frédéric-Dupont aux fins de renvoi 
ui | rapport qui sera soumis ultérieurement à l’Assem- 
blée et qui est en cours d'étude. 

M. Frédéric-Dupont. Vous recommencez les errements passés. 

vus allez encort 

M. le rapporteur, Laissez-moi au moins vous répondre. 

\ ivez tout à l'heure parlé de l'incohérence de la légis- 
lat Ji 

Nous avons essayé, précisément, de réunir dans un texte uni- 
que tout ce qui a trait aux rentes entre particuliers, pour toutes 
les institutions, qu'il s'agisse des caisses autonomes, des insti- 
tuti le prévoyance où de toutes autres caisses, de quelque 

\ lons essayer de procéder de Ja mème manière dans 
le don ui reste à étudier, 





ll me semble que, pour arriver à établir un texte convenable, 
il faut persévérer dans la voie tracée par la commission. 

Je demande done à l'Assemblée de prononcer la disjonction 
de l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédérie-Dupont. Monsieur le rapporteur, je suis absolu- 
ment en désaccord avec vous. 

Vous m'avez dit que tout ce qui a une incidence sur le bud- 
get de l'Etat fera l'objet d’un deuxième « train ». Or, juste- 
ment, l'amendement en discussion n'a pas d'incidence budge- 
taire, il ne concerne pas les rehtiers viagers de la caisse nat1o- 
nale des retraites. 

Vous allez, comme votre prédécesseur, intercaler une dispo- 
sition concernant des rapports entre particuliers dans un texte 
relatif aux rentiers de l'Etat. C'est là une erreur. 

Je demande, purement et simplement, que l’Assemblée soit 
appelée à se prononcer sur mon texte. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'amende- 
ment débute ainsi: « Les dispositions de la loi du 4 mai 148 
sont étendues. 

Or, la loi du 4 mai 1948 indique, en son article 5, que « les 
majorations » — sans distinction — « sont servies au moven 
des crédits inscrits au budget du ministère des finances », 

Ainsi, la loi à laquelle se réfère M. Frédéric-Dupont précise 
que les majorations sont servies au moyen de crédits budgé- 
taires. , 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 45 du règlement. Quel est l’avis de la commission des 
finances ? 

M. le président de la commission des finances. La commission 
des finances estime que l’article 48 du règlement est applicable. 

M. le président. La commission des finances déclare que l’ar< 
ticle 48 est applicab'e. En conséquence, la disjonction de l'amen- 
dement est de droit. Elle est prononcée. 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement n° 4, tendant 
à insérer, après l’article 8, un nouvel article ainsi conçu: 

« 11 est inséré dans la loi du 24 mai 1951 un article 8 bis ainsi 
1Cdigé : 

« Les employeurs qui se sont réservé la disposition ou lé 
libre usage des sommes allouées à leurs salariés sous la forme 
du compte dit, notamment, « compte travail », devront appli- 
quer auxdites sommes au moins les coefficients de majoration 
prévus pour la revalorisation des rentes viagères par la loi pré- 
sente. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont 

M. Frédéric-Dupont. Comme le précédent, cet amendement 
n'a aucune incidence sur le budget de l'Etat. 

Je dois vous dire, messieurs, que vous êtes en retrait sur le 
précédent ministère. 

A gauche. Sûrement ! 

M. Frédéric-Dupont. et je vous demande — je pèse mes 
paroles — de voir la responsabilité que vous prenez. 

En effet, au cours de la précédente législature, j'avais déposé 
le même amendement et l'article 43 du règlement ne m'a pas 
été opposé, Je regrette qu'il me soit vpposé aujourd’hui. 

M. le président. I1 n’en est pas question. 

M. Frédéric-Dupont. Il s’agit là de sommes qui ont été remises 
en cautionnement par des employés chez un patron. Il me 
semble normal que ces sommes soient revalorisées. 

Ce texte avait également été adopté par l’Assemblée précé- 
dente. 

Dans ces conditions, s'agissant de sommes laissées en dépôt 
par des salariés, je vous demande, messieurs, comme cela avait 
été admis unanimement par la commission du travail, 
d'accepter le principe de la revalorisation de ces sommes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Même observation que précédemment: 14 
commission demande la disjonction, en faisant observer que le 
problème est étudié dans l’avant-rapport déjà distribué aux 
membres de la commission, en vue d'une solution. II me parait 
logique de s’en tenir à la procédure adoptée par la commission 
et de se contenter du texte présenté à l’Assemblée, 

M. Frédéric-Dupont. Je suis en complet désaccord avec vous. 
Vous mélangez plusieurs questions. Je demande que mon amen- 
dement soit mis aux voix, 
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M. te président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont, demandée par la com- 
paissiON. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonction.) 


M. te président. M. Frédéric-Dupont a présenté un amendement 
n° 5 qui tend à insérer, après l'article 8, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Les rentes viagères des fonctionnaires et agents contrac- 
tuels ayant été aftiliés à la caisse nationale de retraite pour la 
vieillesse et n’ayant pas opté pour le statut des fonctionnaires, 
soit parce que la loi en 1942 ne s’appliquait pas à eux, soit 
parce qu’ils ont préféré rester affiliés à la même caisse natio- 
nale de retraite, seront revalorisées dans les mêmes conditions 
que l'ensemble des rentes servies par la caisse nationale des 
retraites », 


M. le garde des sceaux. Le Gouvérnement oppose l’article 48 
du règlement. 


M. le président de la commission des finances, La commission 
des finances estime que l’article 48 du règlement est applicable. 


M. le président. La disjonction est donc de droit, Elle est 
prononcée. 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les actions ouvertes par les dispo- 
sitions de la présente loi devront être introduites dans le délai 
d'un an à compter de sa promulgation. » 

M. Raingeard a présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« Les actions ouvertes par la loi du 25 mars 1949 ci-dessus 
modifiée et qui devaient être formées dans l’année de sa pro- 
mulgation pourront être intentées pendant un an à dater de la 
promulgation de la présente loi ». 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment. 

M. le rapporteur, La commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 
geard, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement qui vient d'être adopté se 
substitue au texte proposé par la commission pour l’article 9. 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Estradère, Meunier, Alphonse Denis ont 
présenté un article additionnel ainsi conçu : 
Le Gouvernement déposera, avant le 15 juin, un projet de 
Joi tendant à régler l'ensemble du problème des rentes via- 
georé » 


£ de 
La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. La proposition de loi en discussion 
sméliore sensiblement la situation des rentiers viagers 
privés, Nous estimons que le Gouvernement doit, dans un délai 
très bref, avant le 15 juin par exemple, déposer un projet de 
loi de facon à régler l'ensemble du problème des rentes via- 
geres, en particulier pour les rentiers viagers de l'Etat qui se 
trouvent dans une situation encore lamentable. 


M. Frédéric-Dupont. Tout comme les vieux employés de com- 
Mmerce, ce que ne vous à pas empêchés d’écarter les textes que 
je proposais en leur faveur. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement ne peut pas accepter 
l'amendement défendu par M. Meunier et ses collègues. Il a 
trop de déférence pour les travaux de la commission qui a déjà 

en train un second train de réformes à ce sujet. Nous 
pensons qu'il convient de permettre à la commission de pour- 
suivre ses travaux et nous suivrons avec intérêt les conclusions 
äuxquelies elle aboutira. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. le président de la commission. Je remercie M. le garde des 
Seaux, mais je demande au Gouvernement de nous faire par- 
Venir le plus tôt possible les renseignements que nous avons 
iemandés naguère, à savoir: quelle sera l'incidence des pro- 
Fosilions formulées par nos collègues communistes et par 
M. F'édérie-Dupont. 

. 1 importe que nous sachions, avant de statuer sur le rapport 
de M. Maurice Grimaud, ce que cela coûtera 
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M. Frédéric Dupont. Voilà cinq ans que j'entends formuler la 
men le ilitit ! 

M. le président de la commission. Ftant donné l'heure 1e 
n'ajouterai ren d'autre, n le demande au ( \erl t 1 
rom d à COMINISSIO pri cl £ td ] iF= 
Hit es 14 ] | 

M. le garde des sceaux. le t 1 liers 
l'engagement de fournir el ts à la co ji, 


M. le président. La parole est à M. Meunier 


M. Pierre Veunier. Je ré] re À M. |! deg 
sceaux que c'est surtout pour k ( ers viagers Flat que 
jai de la [uvre e. Il v a éx { \ de 
mesures { cours ui ex en put l hi! hais 
chacun sait que le Gouvernen | opposera iS IX 
propositions de Ja commi nn. { | pourquoi 1 tenons à 
ce que le Gouvernement dépose lui-meéme un projet, 

M. le président. Je met ix voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier et ses collègues 

L'amendement, nus r VOL esl ad té.) 

M. Frédéric-Dupont. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote 


M. le président. La parole est à M. Fréd: Dupont pour 
expliquer son vote, 


M. Frédéric-Dupont. J'ai demande la ] e ] 
supplique au Gouvernement, dans son intérêt mème. 
loute votre polilique est basée sur la contiance 
veut dire l'épargne. Je ne voudrais pas que vous oubliez que 
l'épargne que jai défendue ce soir est la plus inieiess 
toutes. C'est l'épargne des petits, de ceux qui n'ont 1 
hi relations et qui ne peuvent pas acheter des titres à la banque, 
Mes paroles vous impatientent sans doute, monsieur 
Giafferri, Laissez-moi vous dire que l'épargne s ouviendra d£ 
la facon dont vous la maltraitez, 


pat | UE ‘ I ne 


M. le président de la commission. Tout le monde à compris le 


sens de vos interventions qui ne sont qu'une apologie person- 
nelle. C'est votre droit, mais ne nous faites pas perdre notre 
temps. 

M. Frédéric-Dupont. Vous êtes orfèvre en la matière. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le Utre de la proposition de loi 

« Proposit:on de loi tendant à modifier et à comuléter la oi 
n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes vi 
constituées entre garticulers 
]' n'y à pas d'oppositi nm ? 
Le titre demeure ainsi rédigé 
Je mets aux voix l'er 
L'ensemble de la proposition de loi 


}, 1 | 1 " t lh 
serie qe Ja proposition qe 1 1 


mis aux voir. est a lopté } 


M. le président. Je constate que le vote est acquis à 1 
mile, 


— ( — 


AVIS CONFORME 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA FEPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le president du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi, tendant à modifier l’article 136 du code de la pharma- 
cie, annexé au décret n° 51-1322 du 6 novermbre 1%1 (bibe- 
rons à tube et tétines). 

Acte est donné d2 cet avis 

Le texte adopté par l’Assemblée stance 
du 11 février 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation 


onforme. 


2 ? 
nationale dans sa 


pu À ie 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la corn on des finances cur la 
proposition de loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter les dispositions de Ja loi n° 48-1088 du 
8 juillet 1%48, instituant un | n sp le au bénéfire 


enrôlés dans la Résistance, a été mis en distri- 
bution aujourd'hui (n° 2674), 


, 1 
de 5 AavVCULIES 
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Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 8 avril 1952, il ya lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 





séance d'aujourd'hui. 
L'an le la commission des finances sur le rapport fait an 
cours de la précédente législature au nom de Ja commission 


de la production industrielle sur le projet de loi portant créatjon 
du bureau de recherches géologiques, gévuphysques et minières 
repris le 10 août 1951 par applica- 

mis en distribution 


de la France métr )politaine 
tion de l'article 33 du règlement) a été 
n°. 670, 2011, 32790), 


aujourd'hui 
Conformément à l'article 36 du 


règlement et à la décision 


de la conférence des présidents du 18 mars 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette afliire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 


l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
d'aujourd'hui. 

omission des pensions sur le projet de 
loi ouvrant un délai spécial pour les demandes de revision de 
pension au profit des militaires retraités et rappelés à l'acti- 
vilé au cours de la guerre 1999-1245, a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 1222, 2640 rectifié). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 11 mars 1952, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
urd'hui. 


en tête de 
lu scale 
Le rapport de la 


scance u au 
— 6 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communira- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur le projet 
de loi n° 3227 relatif à la police de la circulation routière, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
el de législation. 

La commission de la défense nationale demande à donner 


son avis sur: 


to Le projet le loi n° 32% portant ouverture de crédits pro- 

visionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 

vement des services de la défense nationale pendant le mois 

de mai 1952, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
LE »n des finances; 

Le projet de loi n° 323 portant statut du personnel navi- 

ant professionnel de l'aéronautique civile, dont l'examen au 


renvoyé à 
ation et du tourisme. 
va ément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
J1 lout ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


UT A ins uout 


la commission des moyens de communi- 


pror10IK e1 


dus 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur et 


de M, le ministre des affaires étrangères un projet de loi ten- 
dant à modifier l'article 55 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
L'MS, 1 tive à l'élection des conseillers de la République. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3291, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assenfiment..) 


me Be 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Guy Desson et plusieurs de 
| ine proposition de loi tendant à créer un fonds 


de dé: pement l'industrie cinématographique 

La ! sition de loi sera imprimée sous le n° 3285, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dt \ futé 1issentiment.) 

MM. Charpentier, Draveny et Schneiter une pro- 
} i tendant à augmenter les distances de planta- 
1 | 1 Chan pagne viticole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3287, distri- 
bu t n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 

& issentiment 

\ de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à assurer la sauvegarde 
| à production du coprah, des palmistes et des corps gras 
dérix le ces produits dans les territoires d'outre-mer. 

La ! sition de loi sera imprimée sous le n° J208, distri- 
bu | n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
( I nomiques. (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à modifier la loi du 16 juin 1948 su 
sociétés coopératives et les associations syndicales de nr 
truction en ce qui concerne le prélèvement des cotisation 
adhérents aux groupements de reconstruction sur leur 
vité de dommage de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3300, 4 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
la reconstruction et des dommages de guerre. (As: 


de 


ment.) 


J'ai reçu de M. Bissol et plusieurs de ses coilègues une pro 
vosition de loi tendant à modifier la loi n° 50-1348 du 16 di 

re 1950 modifiant pour les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion la légi- 


des élections. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3301, à 


1 


buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 

du suffrage universel, du réglement et des pétitions. (Assenn 

ment. 
J'ai reçu de M. André Marty et plusieurs de ses collègues ue 


proposition de loi tendant à accorder immédiatement les er 
nécessaires à la continuation des travaux d'équipement de 1 


nl 


communication civile des postes, télégraphes et téléphones et 
à éviter ainsi les licenciements de travailleurs de la tél 


nie et des postes, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3302, 4 


télégraphes et téléphones. 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi 


des finances. 


(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pr 
position de loi modifiant la loi du 22 juillet 1948 relative : 
permissions agricoles et accordant vingt-quatre jours de 


missions en toutes saisons de travaux des champs. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3304, (| 
buée et, s'il n’y a pas QE renvoyée à la comm 
défense 


de 


Ja 


nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses coïli: 


une proposition de loi modifiant l'article 45 


de la loi du 31 


1928 relative au recrutement de l’armée, accordant les pe: 
sions et la gratuité des transports aux jeunes gens son 
drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3305, 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 


de la défense 


nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Malleret-Joinville et plusieurs de ses collezues 
une proposition de loi modifiant l'article 40 de la loi du 31 
1928 relative au recrutement de l'armée et supprimant 
prolongation du temps de service au delà de la durée 
pour les soldats du contingent et tout rappel individu 
hommes de la disponibilité. 


La proposition de 


loi sera imprimée sous le n° 3306, 


buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 


de 


la 


défense 


nationale. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Villon et plusieurs de ses coll: 
une proposition de loi tendant à accorder aux soldats du 
tingent mariés et pères de famille un allègement du tem 


service de six mois. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3307 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi- 


de la défense nationale. (Assentiment.) 


Conseil de la République, une proposition de loi 
M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, tendant à réglementer 
profession de professeur de judo‘et de jiu-jitsu et l'ouvertu 
de salles destinées à l'enseignement de ces sports de comhi 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3308, di: 






EE a 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président di 


ormulée par 


ra 


buée et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 
— 0 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de Mme Galicier et plusieurs ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter # 
Gouvernement à accorder aux écoliers et aux étudiants pour 


les vacances scolaires un billet de vacances comportant 


réduction minimum de 30 p. 100 sur les tarifs de la 5o 


nationale des chemins de fer français, 
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La proposilion de résolution sera prit is le n° 2293 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposit . renvovée à la m- 


mission de l'éducation nationale, (Assentiment 

J'ai recu de M. Edmond Castera et plu 1r'< s collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à indemniser les victimes des orages de grtle qui se 
sont abattus le 30 mars 1952 dans les départ nents du Gers 
et du Lot-et-Garonne; 2° à exonérer de tout impôt les sir 
trés de ces orages. 

La proposition de résolution sera imprim sous le n° 4294, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances. \ssentiment 

J'ai recu de M. Henri Védrines et plusieurs de s 1liègues 


une pruposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une subvention de 100 millions de francs pour 
indemriser les cultivateurs et producteurs de fruits et légumes 
du département de l'Allier dont les récoltes ont été si 
par le gel et les chutes de neige qui ont eu lieu à la fin du 
uois de mars et au début du mois d'avril 1952, 

La proposition de résolution sous le 1 
distribuée et, s'il n'y 
mission des finances. 


istrées 


sera imprimée 10 3295, 
a pas d'opposition, renvoyée à la 
(Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une propos&tion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à accorder des exonérations d'impôts, des indemnités 
de compensation aux cuillivateurs de Ja région méditerra- 
réenne avant subi des pertes causées par la gelée du ven- 
drédi 4 avril 1952; 2° d'accorder des avances à la caisse de 


crédit agricole afin de Jui permettre d'’allouer des prêts spé- 


ciaux à intérêt réduit à ces cultivateurs qui en feraient la 
demande. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3296, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 


proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ramener le montant des impôts et taxes qui frappent les vins 
à un coefficient d'augmentation égal à celui du coefficient 
d'augmentation du prix du vin par rapport à 1938, un 
montant maximum de 500 francs au lieu de 1.195 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
cistribuée et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comr- 
luission des boissons. (Assentiment.) 


soit à 
fi incs,. 
3297, 


s'i 


8 cé 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Journé un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de 
résolution de M. Giovoni, tendant à imviter ie Gouvernement 
à compléter par l'inscription des camps et prisons d'Italie la 
hste des prisons et camps de concentration fixée par l'arrêté 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre pris 
Je 15 décembre 1949 en application des textes établissant le 
slatut des déportés et internés résistants (n° 2731 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3284 et distribué. 


J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur Ja proposition 
de loi de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à interpréter, en le complétant, l’article 194 du code d'ins- 
üuction criminelle (n° 2214). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3286 et distribué. 


l'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion du suflrage universel, du règlement et des pétitions, sur 
les articles 10 et 11 disjoints du Hi (n° 2942) portant eur 
le propositions de résolution: 1° de M. Jacques Bardoux ten- 
dant à modifier le règlement de l’Assemblée nationale; 2° de 
M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et à compléter le règlement de l’Assemblée nationale ; 
# de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues tendant à modi:- 
lier les méthodes de travail et le règ:ement de l’Assemblée ; 
4° de M. Jean-Moreau et plusieurs de ses collègues tendant au 
Télablissement de Ja commission de l'aéronautique; 5° de 
M. Delachenal tenlant à modifier le règlement de l’Assemblée 
nationale ; 6> de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
lendant à modifier, pour 11 commission des finances, les dispo- 
Slions de l’article 15 du règlement de l’Assemblée nationale 
relatives à la suppléance dans les commissions ; 7° de M. Minjoz 
kndunt à modifier les articles 46 et 68 du règlement en vue de 
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J'ai re le M. Tourné un rapport, fait au nom du ONMIMISe 
sion des bo ns, Sur la proposition de résolution de M. Tourne 
et Plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Gouvetrni 
ment NXé le contingents de soufre et de cuivre pur, 1ndis 
pensab à la falnr Uon de produits antiervptogam:q dont 
1 de \ vilicultu et à mettre fin au rationnement d ( 
groduit ne 2x 

] ipport sera imprimé Ssuus le n° 3292 et di:t 

J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de Ja commis. 
sion des pension sur la proposition de loi de M. Cherrer et 
plusieurs de ses collègues, tendant à permettre aux travailleurs 
de V'Etat, tributaires des lois du 2 août 1949 ivriet et du 
20 septembre 1948 (fonctionnaire<), révoqués pour action svnd 
cale ou délit d'opinion, de bénéficier du drot à pension 
(n° 2607), 

Le 7 pport sera IPr:né ( l 3200 et drstribut 
J'ai recu de M. Delbez un rapport suppémentaire, fait an 


nom de la commission des boissons, sur les propositions de loi : 
1° de M. Delbez, tendant à compléter l'article 79 du code du 
vin ; 2° de M. Paul Coste-Floret, tendant à modifier les articles 78 
et 79 du code du vin (n° 514, 581, 1734). 

Le rapport supplémentaire sera jinprimé sous le n° 
distribué 


3303 et 


— 12 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 11 avril à neuf heures et 


demie, première séance publique : 
Vote du projet de loi (n° 2191) portant ratification de l'accord 
franco-cubain du 17 janvier 1951 sur la propriété industrielle 


(n° 3098, — M. André Hugues, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 168) de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègnes tendant 4 inviter le Gouvernement 
à mettre fin à l'écart existant entre le prix des produits agri- 
coles et le prix des produits industriels, tout particulièrement 
entre le prix du vin à la production et le prix du sulfate de 
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cuivre et du soufre (n° 2129. — M. Tourné, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Commentry et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 634) portant création du conseil 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur ; 2° de MM. Ra- 
bouin et de Villoutreys, sénateurs (n° 1078) tendant à la créa- 
tion du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de 
Saumur (n°* 1985, 2758, 3164. — M. Commentry, rapporteur) 

sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 2057) autorisant le transfert des 
cendres de Louis Braille au Panthégn (n°° 3193, 3211. — M, Rain- 
geard, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote : des propositions de loi, 1° de M. Baylet et plusieurs de 
ses collègues (n° 2716) tendant à accorder l’aide financière de 
l'Etat aux sinistrés des départements du Sud-Ouest ainsi qu'aux 
collectivités locales de ces mêmes départements, victimes des 
inondations de fevrier 1952; 2° de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2920) tendant à accorder certaines 
exonérations d'impôts et cotisations, des indemnités et secours, 
et des réparations, aux sinistrés des inondations de novembre 
1251, pour les départements de Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, 
de la Drôme et du Gard, à prévoir les crédits nécessaires, et 
à mettre à la charge de l'Etat les travaux concernant les ouvra- 
ges de défense contre les eaux; 3° de M. Barthélemy et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 3041) tendant à la prise en charge 
par l'Elat des dépenses nécessilées par les travaux de protec- 
lion contre les inondations et de correction du lit de la Loue 
et du Doubs dans les régions du Val-d'Amour, du Finage et 
le la Bresse; I. Des propositions de résolution : 1° de 
M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues (n° 2632) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 30 millions 
de francs, à titre de premier secours, pour venir en aide aux 
sinistrés des inondations de la vallée de la Scarpe et à accorder 
à ces sinistrés l'exonération de leurs impôts ; 2° de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues (n° 2712) tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à la disposition du département @Ges Pyré- 
nées-Orientales les crédits nécessaires pour dégager les villages 
des hauts cantons bloqués par la neige, 3° de M. Barthélemy et 
plusieurs de ses collègues (n° 2735) tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à la disposition du ap cg du Jura, 
les moyens et les crédits nécessaires pour dégager les villages 
de la montagne pratiquement isolés par les neiges; 4° de 
M. Arbeltier (n° 2754) tendant à mettre à la disposition de M. le 
préfet de Seine-et-Marne les crédits nécessaires pour venir en 
aide aux régions sinistrées par les inondations et à faire réa- 
liser d'urgence le plan d'arnénagement de la vallée de la Haute- 
Seine, plan destiné à éviter le retour périodique des inopda- 
tions ; 5° de M. Alfred Coste-Floret (n° 2757) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour enga- 
ger un crédit de trois milliards destiné à assurer la défense 
de Toulouse contre les inondations; 6° de M. Vergès et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 3022) tendant à mviter le Gouver- 
nement à accorder une subvention immédiate d'un milliard au 
département de la Réunion en vue de secourir les sinistrés et 
de réparer les dégâts causés par le cyclone qui s'est abattu sur 
l'ile le 18 mars 1952; 5° de MM. Raphaël Babet et de Villeneuve 
n° 3927) tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 


gence toutes mesures utiles pour venir en aide aux victimes 
de l'ouragan et des inondations qui ont dévasté le département 
de la Réumon (la commission conclut à une proposition de 
résolution) (n° 31% M. Lecourt, rapporteur). (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote des projets de loi : 

1° re atif aux pouvoirs des contrôleurs des lois sociales en 
igriculture d'Algérie; dictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du tra- 
vail en Algérie (n° 1557-2179-2884, — M, Rabier, rapporteur) 
2 inseript'on) (sous réserve qu'il n'y ait pas de débat); 

Vote de la propositon de loi (n° 787) de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier les dispositions de 

uticle 81 du code des pensions militaires d'invalidité et des 

climes de la guerre en vue de réserver certaines audiences 
les tribunaux des pensions aux affaires concernant les victimes 
civiles de la guerre et de modifier, pour ces affaires, la compo- 
sition de ces tribunaux (n° 2931, — M. Bignon, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 2668) relatif à l'Union française des 
\ssociations de combattants et de victimes de guerre (n° 3005. 
— M. Devemy, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
aébal) ; 

Discussion du projet de loi (n° 1343) autorisant le Président 
le la Répuh'ique à ratifler le traité de cession du territoire 
le la ville libre de Chandernagor (n°* 2806-3216. — M. Fonlupt- 


speraber, rapporteur) ; 


A 








Discussion : I. du projet de loi (n° 2667) prorogeant le man:t 
des membres du conseil général de la Nouvelle-Calédon : : 
Il. des propositions de loi: 1° de M. Maurice Lenorm:| 
(n° 2491) relative à la composition et à la formation du con: 
énéral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 2° 2e 
M. Duveau (n° 2949) relative à la composition et à la formatn 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendan :; 
(n° 3190), M. Duveau, rapporteur) ; 

_ Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi re... 
tive à la célébration du centenaire de la création de la méda Le 
militaire (n°* 3184-3212. — M. Max Lejeune, rapporteur) ; 

Suite de la discussion en deuxième lecture du projet de 
bn statut général du personnel des communes et des « 
lissements publies communaux (n°° 925-2639-2988, — M, Jin 
Nenon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 3291) tendant à modifier ] 
ticle 35 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à 
l'élection des conseillers de la République ; 

Discussion, en deuxième lecture, s’il y a lieu: 

— Du projet de loi de finances pour l'exercice 1952; 

— Du vrojet de loi prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1°:0 
portant organisation provisoire des transports maritimes, 
reconduite par la loi n° 51-473 du 26 avril 1951; 

— Du projet de Joi tendant à modifier l'article 55 de la li 
r° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection des c: 
seiliers de la République ; r 

— Du projet de loi portant ouverture de crédits provisi 
nels affec'és aux dépenses de fonctionnement et d’équipeme:t 
des services de la défense nationale pendant le mois 
mai 1952; 

— Du projet de loi autorisant le Président de Ja Républiqre 
à ratifier le traité de cession du territoire de la ville libre 2 
Chardernagor ; 

— Du projet de Joi relatif à la composition et à la formation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendance: 

— De Ja proposition de loi concernant certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes (n° 3263, 3282, — M. Coru 
pier, rapporteur) ; 

x De la propesition de loi relative à la formation de l'asse'n- 
blée territoriale des Comores et complétant la loi n° 52 11) 
du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale f::1- 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de Madagascar ; 

— De ja proposition de loi relative à la composition et À 
la forruation de l’assemblée territoriale des Etablisseme:ts 
français de l'Océanie. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
MLe Marzin sur les raisons pour lesquelles la loi du 8 mai 19°1 
relative À la situation du personnel remplaçant de l'en-s1- 
nement du premier degré (et notamment l'article 7 de cette 
oi) n'est pas appliquée ; 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Fierre-flenri Teitgen sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre : 1° pour + 2 rm aux jeunes Français ce que 
furent, sous l'occupation bitlérienne, les sacrifices et l'héroi-ime 
des crganisations de résistance à l'ennemi et à la trahison; 
2° pour mettre en garde l'opinion ccntre les excitations à l: 
haine. à la violence et même au crime dont se rendent «ou- 
pables, pour tenter d'assurer une publicité à certaines feuille:, 
des condamnés pour trahison bénéficiaires d'une mesure (le 
grâce; 3° pour assurer la stricte application du titre IH de la 
loi du 5 janvier 1951; 


Fixation de la date de discussion de l'interpellation 1e 
M. Desson sur les intentions du Gouvernement à la <uit” 
de l'arrêt du conseil d'Etat du 4 avril 1952 annulant le décret 
du 17 juin 194€ qui rendait me pre à l'Algérie la loi ou 
11 mai 1946, et les mesures qu'il entend prendre pour valider 


les transferts intervenns à la suite du décret annulé; 
Suite de la discussion des aflaires inscrites à l’ordre du jour 


de la première séance 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion des aflaires inscrites à l'ordre ou 
jour de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténogriph 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Laissy, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 14 mars 1932, 


Dépôt de propositions de 
5° aiinea : 

Au lieu de: « renvoyée à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches 


résolution, page 1333, 1" colonne, 


Lire: « renvoyée à la commission des pensions », 
+ ee —--— 





Nominations de rapporteurs. 
AGRICULTURE 


M. Laborhe a él nommé rappo:teur de la proposition de Joi 
(n° 1039) de M. Viatte et plusieurs de ses collègues relative à 
Ja protect on des appellations d'orieine des produ ts Jaitiers 


(fromage). 


M. Deliaune à été nommé rapporteure de Ja proposition dé 
résolution (n° 921) de M. Séraltini tendant à inviter Je Gou- 
vernement à prévoi® un plan de développement économique, 
intéressant toutes les communes du département de la Corse, et 
comportant le reboisement intensif, la soumission au régime 
forestier des forèts, maquis et friches indivis entre de nom- 
breux coprôpriélaires par expropriation et nrijermn hon, et 
l'organisation de l'enseignement agricole et technique. 

M. Briot à été nommé rapporteur de la proposition de :oi 
n° 2875) de M. André Liautey portant abrogation de l'acte dit 
loi du 13 août 1940 par laquelle l'autorité de fait dite gouver- 
nement de Vichy avait institué des groupements interprofes- 
sionnels forestiers et leur avait donné le pouvoir de réglemen 
ter les professions forestières. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Puy a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2%) de M. Serafini tendant à accorder au ministère des 
Elals associés un contingent supplémentaire de Légions d'hon- 
peur au titre du décret n° 50-664 du 14 juin 1950. 

M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 30%) de MM. Raymond-Laurent, André- 
François Mercier et Alfred Coste-Floret tendant à la réintégra- 
tion dans les cadres des réserves des officiers de réserve rayés 
des cadres et n'ayant pas dépassé les nouvelles limites d'âge. 





FINANCES 
M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2383) de M. Henri Lacaze et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer un régime géneral d'indemnisation des dom- 
liages causés par des catastrophes nationales et notamment 


par des inondations, 


M, Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2963) de M. Ferri tendant à modifier les articles &, 
#4, 38 et 39 du code général des impôts pour les chefs d’entre- 
prises personnelles et les associés en nom des sociétés de 


personnes, 


M. Ulver à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
3003) de MM. Bouxom, Lecannet et Mme Franeine Lefebvre 
lant à étendre les dispositions de Farticle 2 de Ja ‘oi 

n° 51-1507 du 31 décembre 1951, exonérant certaines catégories 

d'économiquement faibles du payement de la redevance pour 

droit d'usage de posies de T. S. F. aux bénéfi res de l’ailo- 
1 temporaire aux vieux. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
e loi (n° 30141) de M. Villard tendant à supprimer le recou- 
vrement des impôts et des taxes inférieurs à 100 franes. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition 
019) de M. Billat et plusieurs de ses coHègues tendant à 


mer la taxe de 6, p. 100 sur les aliments du bétail. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3043) de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
lendant à interdire toute réduction des crédits d'investisse- 
ments économiques et sociaux, déjà votés au titre de l'exercice 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la roposition de loi 
‘(n° 3013) de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom tendant à modi- 
fier l'article 53 du code civil afin que les déclarations de nais- 
puissent être faites à l'officier de l'état civil du domicile 
des parents. 
le la proposition de hi 
{n° 30%2) de M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues 
tendant à protéger l4 liberté individuelle et à éviter le retour 
l'erveurs judiciaires provoquées par les aveux passés sous la 


M. Isorni à été nommé rapporteur 


LE 
contrainte et ensuite rélractés. 

M. Briffod à cté nommé rapporteur de la proposition de 
Joi 1n° 30SU) de M.:Emile Hugues tendant à préciser le droit 
à rev! a pou les victimes d'erreurs judiciaires coIninises 
par les juridictions dites d'exception. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3112) 
tendant à compléter l'article 37 du code pénal. 

M. Lacaze 1 uommé rapporteur du projet de loi (n° 3119) 
relatif aux actes de naissance des enfants abandonnés et des 
pupilles de l'Etat, 

M. Menri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur du projet 
d lo n°? 3125) portant modication de la loi n° 4-1366 du 
2: juillet 1947 modifiant l'organisation et Ja prx édure de la 
cour de cassation, 

M. Delos du Rau à été nommé rapporteur du projet de loi 
‘(n° 31%) modifiant les artic'es 23, 24, 63, 69 et 326 du code 
à instruction criminelle. 

M. Minjoz a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3194) 
modifiant les articles 25, 20 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, 

M, tsorni à été nommé rapporteur de ;a proposition de 
loi ‘n° 3182) de M, laul Coste-Floret, portant réforme de cer- 
taines règ'es de la police judiciaire et de l'instruction prépa- 
Faluire. 

MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 

M. Louis Michaud a été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 2943) de MM. Coudray, Lecanuet et Siefridt 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un contingent 
spécial de distinctions dans l'ordre de Ja Légion d'honneur 
à l'occasion de leur congrès à Paris, en juin 19532, en faveur 


des capitaines au long cours qui ont commandé des navires 
à voile. 

M. Cermolacce à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2948) de M. Cermolarce et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire accorder 
aux bénéficiaires de Ja loi n° 50-S91 du 1! août 1950 des 
réductions de tarif sur les navires reliant la métropole à la 
Corse, 


M. CGravoille à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 2960) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire entrer en compte pour l'établissement du temps 
ouvrant droit à pension sur la caisse de retraites des marins, 


les périodes passes au service de navires ou engins antérieu- 
rement possesseurs où ayant fait l'ubjet d'une délivrance obli- 
£gatoire du rôle d'équ'page. 

M. Mora à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 2964) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gonvernement à mieux organiser la lutte 
contre les marsouins et autres célacés, qui ravagent les filets 
des pêcheurs le long des côtes françaises et algériennes. 


M. René Schmitt a été nommé rapporteur du po de loi 
oi n° 47-1746 


(n° 3115) portant modification de l’article 24 de la 

du 6 septembre 1947, modifiée par les lois n° 48-1532 du 29 sep- 
tembre 1948, n° 51-15 du 4 janvier 1951 et n° 51-1096 du 
14 seplembre 1951, 


M. Cermolacce à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
wosition de résolution (n° 2800) de M. Serafini tendant à inviter 
Fe Gouvernement à mettre la Compagnie générale transatlan- 
tique en re de consentir, aux porteurs de la carte d'inva- 
hidité de guerre, les mêmes réductions sur le prix des couchettes 
des lignes desservant la Corse, que sur le prix du billet de 
passage, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
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DE COMMUNICATION ET TOURISME 





MOYENS 











M. Moynet à été nommé rapporteur de Ja proposition (à 
résolution (n° 2810) de M. Pineau tendant à inviter le G: 
pement à créer une prime spéciale pour les pilotes d'avi 
de planeur battant un record du monde et à prévoir le rem 
serment ges frais occas'onnés par sa préparation. 





M. Le Sénéchal à été nommé rapporteur de la propo | 
de résolution (n° 2970) de MM. Wolff, Kænig et Kauff: \ 
tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre sans ! : 
l'amelioration des canaux desservant le port de Strasbou i 
instituer des tarifs dits «soudés» $S. N. C. F.-navis 
thénane et à favoriser l'industrialisation de ce port. 


1 


lution (n° 5020) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs di 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à mainten 
l'embranchement de ligne de chemin de fer Fontarèche-l'Ar : 
(Gard), le troncon de ligne Fontarèche-Laudun. 


M. Midol a été nommé rapporteur de la proposition de ; 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de 
lution (n° 3021) de M. Mora et plusieurs de ses collègue: 
«ant à inviter le Gouvernement à maintenir: 1° le t 
voyageurs sur la ligne Buzy-Laruns; 2° ke trafic marchan 
sur la ligne Tarbes-Puyôo. 





M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition d 


(n° 3026) de M. Pierre Souques tendant à modifier la loi n° : 

uu 16 tévrier 1949 relative aux abonnements téléphon ; 
forfaitaires souscrits par les questures de l'Assemblée 1 
nale, du Conse:l de la République et de l'Assemblée de 11 1 
française. 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposiiton de 
loi (n° 3092 de M. Arbeltier et plusieurs de ses collegues 
tendant à permettre à la famille d'un salarié de bénéficie: 
ia 1éduction annuelle sur les chemins de fer même lors] 
chef de famiile ne voyage pas en mème temps qu'elle. 





M. Barthélemy a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1940) de M. Lucien Lambert et plusieurs 
ce ses collègues tendant à la prise en charge par FEtat du 
linancement des travaux à effectuer notamment sur la Durine 
et le Rhône, ainsi qu'aux canaux et cours d'eau du département 
es Bouches-du-Rhône de facon à éviter de nouvelles inon- 
cations, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, en remplacement de M. Bénard. 





M. Barthélemy à été nommé rapporteur pour avis de la pro. 
position de oi (n° 1946) de M. 6Gabriei Roucaule et plusieurs 
de ses collègues tendant à la prise en charge par l'Etat des 
travaux de réfection immédiate des brèches percées dan: 
digues de Sauveterre, Vallabrègue et Villeneuve-lès-Avig 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
finances, en remplacement de M. Bénard. 













PRODUCTION INDUSTRIELLE 





M, Elan à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 1124) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses ecollézues 
tendant à rétablir l'article 27 du décret du 8 juillet 1937 accor- 
dant une ristourne sur l'essence en faveur des chauffeurs de 


taxis. 









Mme Duvernois à élé nommée rapporteur de la propo 
de loi (n° 3042) de M. Védrines et plusieurs de ses coll'su 
tendant à ce que les tarifs de vente du gaz soient immédiale- 
ment abaissés au niveau d'un tarif national correspondant au 
prix de revient des installations modernes. 
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M, Le Sciellour à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 3050) de M. Camphin et plusieurs de ses coilesurs 
tendant à ordonner aux Charbonnages de France et aux e\p 
tants miniers le remboursement immédiat au fonds special 
des retraites de la caisse autonome nationale de sécurité soit 
minière des sommes avancées par celle-ci pour le pa) À 
des prestations familiales au personnel des mines. 

RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. Nisse à été nommé rapporteur de la proposition de M 
10 


(n° 2357) de M. Serafini tendant à favoriser la construction 
logements, 
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cameras 

M. Wolff a été nommé rapporteur de la propositicn de réso- 
Jution (n° 3037) de M. Kæœnig et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour que les particuliers, sinistrés francais en Alle- 
magne, puissent percevoir des avances sur leurs dommages de 
guerre avant le règlement du problème des réparations sur le 
pan international. 


M. Mido! à été nommé rapporteur de Ja prop “sition de réco- 
Jution (n° 3045) de M. Tillon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à autoriser les collectivités 
Jocales à contracter des emprunts avec bonitications d'intérêts 
en vue d’'édifier des logements d'un prix de revient très écono- 
mique et à faciliter de la part de l'Etat l'octroi de subventions 
s'élevant à 40 p. 100 du montant des travaux. 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi {n° 3089) de M. Radius. sénateur. et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter la loi n: 
tobre 1946 sur les dommages de guerre. 


16-2380 du 28 oc- 





er 30 a 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 10 AVRIL 1952 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 





ER do rt so itor comes sctooivtrt et c'u 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


* . . . LL . . . . . . LL . . d . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . 
« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à da suile du 
comple rendu in extensu; dans le mois qua sui cette publication, 
les réponses des mimistres dowent également n être publiées 

« Les ministres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à ture exceptionnel, 
quuls réclament un délai supytémentarre pour rassembler Les éle 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peul excéder 
“u 11048. © 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affair:s économiques. 


3470. — 10 avril 1452. — M. Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques quejiles 
peuvent ètre les conséquences fiscales de la transformation en société 
civile (sans modification de ses écritures comptables et sans opter 
pour le régime fiscal d'une société de capitaux) d'une société à res- 
ponsabilité limitée au capital de 235%.000 francs, propriétaire, depuis 
196, d'un immeuble porté à son bilan pour une valeur de 5 millions 
de francs (prix d'acquisition), qui n'a d'autre activité que la loca- 
lon dudit immeuble, n'a d'autres réserves que la réserve légale 
(2.000 F) et une réserve de 1.500.000 francs provenant de bénéfices 
éjant acquillé l'impôt sur les sociétés. 





3471. — 10 avril 1952. — M. de Montjou expose à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques par suile de 
dépréciation continue de la monnaie depuis trente ans, le pouvoir 
d'achat des fortunes que l’on voulait proiéger a été réduit dans des 
ruporlions considérables. Pendant longtemps certains emprunts 
Elat étaient assortis d’une garantie de change qui préservait par- 
ement leurs détenteurs contre la baisse du franc. Ces emprunts 






ce 


à tue'lement remboursés sauf le 4 p. 100 1939 en FLS ou F.S, 
La liste de la Banque de France sur laquelle sont inscrites Jes 
\ rs adinises aux avances ne comprend donc plus en dehors 
ü ex”eplion ci-dessus, fixes et en 


Jue des titres à revenus 
s. Cerendant depuis la guerre, ont élé ajoutées eur cetle liste les 
talons émises en remboursement des actions des banques et 
iZnies d'assurances nalionalisées et, par une stupéfiante omis- 
n à oublié d'y adjoindre les obligations caisse nationale de 
ie et obl'gations Charbonnages de France émises en remhour- 
nt des actions des compagnies d'électricité et des mines de 
nationalisées, Ces derniers titres présentent un intérêt parti- 
ir leur revenu croît avec le rendement et le prix du charbon 
éectricité et suit ainsi, à peu près, le coût de Ja vie, I lui 
nde : s’il compte faire admettre les obligations « Charbonnages 
France » et « Caisse nationale de l'énergie » aux avances consen- 
ar la Banque de France, ces titres devenant ainsi « Biens de 
eUrE » 
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Fonction publique. 


a — 10 avril 1952. — M. Cordonnier demande à M. le secrétaire 
Etat à la du conseil (fonction publique): 1° si un 
he! de service d'une administration de l'Etat peut 


to: é refuser à un 
Vi lunnaire d'imputer sur Je congé de maladie o 


inaire une absence 
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3474. 10 awuril 1952, — M, Notebart demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du consail (fonction publique): 1° «1: Lin chef 


de service d'un administration de l'Elat pout refuser à un fonre- 
liopnaire d'iraguter sur le congé de maladi: ordinaire une absence 
corresnondant à une cur thermaie reconnin indispensable par 
le mmeonñtecin traitant et le méderin conseil de la sécurilé sociale et 
Qnvrant droit à l'indemnité « forfait curr »: 29 <i, dans ces rondi- 
tions. le chicf d service el en droit de placer ce fonctionnaire en 
situalon de « eung us solde » pendant la dure de la cure. 





AFFAIRES ETRANGERES 

3475. 16 avril 1952 M. Dixmier expose à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'un citoven francais à actionné devant un 
tribunal de corsmerce de France un commerçant sarrois; qué Île 
cormerçcant sarois à corparu et a décliné la compétence du 
tribunat francais: que le tribunal francais s'est déclaré compétent; 
que le jugement régulièrement sig est devenu définitif; que 


l'affaire à ensuile él plaidee au fond; gre le second jugement 


rendu contradictoiremert est, lui aussi, devenu définitif: que Île 
négociant francais s'est adressé au tribunal sarrois afin d'oblenir 
l'exequa'ur, faissnt état de la convenhon entre la France et la 


relative à l'aide 





carre muluetle judiciaire qu'on lui oppose que, 
pour obtenir l'excqnatur, doit apporter la preuve que selon Île 
droit sarrois le tribunal français élait compétent, H lui demande 
si l'objection formulée a sa raison d'être. 
AGRICULTURE 
3476. — 16 avril 1952 M. Darou expose à M, le ministre de 
l'agriculture auce le cormité de perfectionnement d écoe hnältona e 
des industries agricoles, l'association des ingénicurs di rics 
agricoles (anciens élèves de l'E, N, L A), divers orga pre 
fessionnels qualifés ont, à de nombreuses reprises, exprimé le vœu 
que la maitrise de conférences de mécanique appliquée de Fée 
nationale des industries agricoles soit pourvue d'un titu'air que 
cetle maitris d: conférences est un post budgétaire et ni 
demande pourquoi un concours pour le recrutement d'un titulaire 
de ca post n'ait pas encore élé organi:t 
— 10 avril 1952. — M. Darou rxpose à M. le ministre de 


31 
l'agriculture la situation difficile des étudiants frat dans la 
conjoncture économique actuelle, et Jui demande pourquoi des 
crédits destinés 4 des étudian!'s boursiers de l'école nationale des 
industries agriroles, ayant été volés pour être attribués en janvier 
1952, les bénéficiaires n'aient encore rien recu le 4% avril 1992. 
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tre des anciens + Le. et victimes de la guerte : 


l ri y + - 2 


pu [TE 
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EDUCATION NATIONALE 


M. Robert ne 4 demande 
l'éducation nationale : , 


1CFTIUIR Ft 
Dons 4 con 


NuJUE, OÙ pour 






M. de Montjou demande à M. 
une institutrice, ancienne 

la méme ancienneté de ser- 
otion remplissant 
études, titulaire des 
possédant que 


élémentaire jouit des mêmes avantages d'anc'enneté que la n 

lenne ; 2° dans la négative, s'il est possible de prendre des me 
pour accorder aux auditrices libres la méme ancienneté de sv: 
qu'aux norma'iennes dont elles sont les égales. 





jui ont bénéii 


xpose à M. le ministre 


ent: ‘pre 


s classes attenante 








INTERIEUR 


3486. — 10 avril 1952. — M. Godin deinunde à M, le ministre da 


l'intérieur s il y à un maximum e pour l'attribution d'un s 
aux enfants nécessiteux, qu'il s'agisse de fournitures éscolan 


charbon ou de vétements. 





3486. — 10 avril 1952. — M. Godin demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un maire est dans l'obligation de se référer au b 


de bienfasance pour l'établissement d'une liste d'enfants mr: 


teux, bien qu'il ait cié délégué par le couseil mupicipai pour le 
lui-tuène 





JUSTICE 


3487. — 10 avril 192. — M, Haumesser expose à M. le ministre de 


la justice que le procureur général près la cour he d'A 
diffusé, le 30 janvier 1%2, des instructions obligeant tout 4 
ministériel sollicitant une mutation de souscrire un engagem 
laisser les locaux professionnels à la disposition de son succe 
Ces instructions paraissent devoir être rapportées pour les 

suivants: 1° elles ajoutent illégalement une condition nouvt 
celles exigées pour la nomination d'officiers ministériels; 2° 
imposent à l'officier ministériel sortant une charge parfois 


grande — les nominations de successeurs se font attendre q 
lois très longtemps (une étude d'avoué à SCUf est vacante 4 
1%) — l'officier ministériel sortant aurait à payer le loyer p 


toute cette longue période; 3° elles sont illusoires en préser 
dispositions de la loi du 30 décembre 1950 qui interdit Ja ces: 
sous-location des locaux à usage professionnel (art. 70), q 
s'applique pas à ceux qui sont entrés dans les lieux après le 
vier 195€ (art. 22). Un engagement souscrit par le locataire s 
n'aurait donc aucune valeur vis-à-vis du bailleur; 4% ell: 
s'appliquent pas, en fait, aux études importantes (Alger sp« 
ment) dont les titulaires ne sont pas susceptibles de sollicite 
mutation pour une étude nécessairement de valeur moindre 
ne règlent donc pas les seuls cas vrament intéressants. 
demande les mesures qu'il comple prendre pour rapporter 
tructions et pour régler, après avis des organismes professi: 
d'une façon plus régulière et plus efficace le problème auq 
instructions avaient pour but de porter remède. 





3488. — 10 avril 1952. — M, Aïbert Schmitt expose à M. le ministre 


de la justice, qu'il a fait soumettre le cas qui a fait l'objet 
réponse du 8 novembre 1951 à la question écrite ne 618, pour 
tion à la Société nationale des chemins de fer français. Ci 
Néanmoins, à refusé de donner salisfaction à la veuve en 

Dans ces conditions, la veuve à porté Faffaire devant le cor 

prud'hommes de Strasbourg. Par conclusions du 15 mars ! 
Société nationale des chemins de fer français au cours de celt 
tance a fait soutenir que les services de la chancellerie, con 
de vive voix par un employé de la Société nationale des chem 
fer français, auraient donné à la réponse une inlerprétalior 


différente, Par cette manière de procéder, les services de la 
cellerie ont gravement compromis le prestige d'un parlemer | 
ainsi se voit ridiculisé devant ses élerte urs par un démenti 


officiel à la réponse ministérielle à une question écrit 
demande de lui faire connaitre les mesures qu'il compte pi 
pour éviter, à l'avenir, de semblables incidents et, notamment 
amener la Société nationale des chemins de fer français à 
former aux errements administratifs les plus élémentaires 
dire en respectant la voie hiérarchique et en agissant par 
médiaire du département des travaux publics (ministère de 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3489. — 10 avril 1952. — M. Duquesne cxpose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que les société de crédit immo! 
accordent des prêts de 2,7% p, 100 aux candidats propriétaire: 
un amortissement de 25 ans au maximum. L'assurance-d 
conclue si la visite médicale a été satisfaisante, Si, entre la 
prêt et celle du commencement des travaux, le maximum de } 
relevé (comme cela a été le cas récemment) les candidats } 
taires ayant passé la visite médicale ne peuvent oblenir 
maximum précédemment fixé, II lui demande si le prêt à ac ‘ 
pourrait pas être celui attorisé au moment du commencein 
travaux, par voie d'avenant au contrat de prêt el avenant au 


d'assurance-décès, 











3490. — 10 avril 1952 — M, Maumesser altire l'attention de M 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur la silua 
piliés et sinistrés de la guerre. Il lui demande quelles me: 
compte prendre pour obtenir la remise du titre de créance à ! 
sinistrés, conformément à l'article 3 de Ja loi du 28 octobre 171 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


2871. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu’en exécution d'un arrêté d'expulsion pris par le résident 
général de la République française au Maroc, en date du 19 jan 
vier 14952, un citoyen français, inspecteur adjoint des postes, télé 
graphes et téléphones à Meknès, a été brulalement er 
de son domicile, séparé de sa femme et conduit à la fr ière als 
rienne sans autre motif que: « la présence de cet individu sur le 
territoire de la zûne française de l'empire chérifi est de r 
compromettre la sécurité de l'armée et du protect cé 
tions arbitraires de celle expulsion comportant pour l'intéressé une 
effective suspension de fonctions d'une durée indéterminée, qui n’€ 
motivée par aucun fait répréhensible sanctionné par les règlements 


de l'administration dont il dépend, il lui dermai | l faits 
précis ont motivé la mesure extrêmement grave prise ntre l’inté 
ressé; 2° ce qu'il compte faire pour permettre son ? s des 


siens et sa réintégration dans son servire Jo en ttend t el 


mesure de justice, queMes dispositions il compte prendre pour per- 
mettre à ce fonctionnaire d'être* réguliérement dét Ù S uI 
emploi correspondant à son grade, de l'administration frar sé 
cadre algérien des postes, télégraphes et télfphon< Question du 
à février 192 

Réponse. — L'acl'on polilique du fonctiom e fran nspecteur 
adjoint des postes, lélégraphes et téléphones | inturesst 
M. Barthélemw s'est à maintes ré ses révélée par ièrement dan- 
gereuse pour l'ordre public au M ce, Le 14 décembre di r, le 
bunal correctionnel de Meknès l'avait d'ailleurs condami à 120.0(X) 
francs d'amende avi eursis et aux dé] | r avoir, le 28 
bre 1951. à la bourse du travail, au urs d'ur réunion syndicale, 
tenu des propos de caractère polilique et subverxsif. A e gén 
ral Guillaume, responsab'e de rdre au Maro 1 L € mé que la 
présence dans le protectorat d'un foneli ngire qui s'effor | dé 
créer le trouble et le désordre mt pouvait « eo lé rée lavantiage et 
a-t-il pris à son encontre une mesure d'expulsi Les serx s d 
wsidence générale étudient actuellement la possibilité de règier avi 


équité, la situation administrative de l'intéressé. 


AGRICULTURE 


2950, — M. Pinvidic atlire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur les importations de beurre. Hi lui demande 1e quelles 
ont élé les quantités importées pour 19% et 1951; 2e que's sont 
les pavs exportateurs 3e quel est actuellement en France, 1e 
stock existant en frigoritique. (Question du 6 mars 1952 

Réponse, — 1° Il ressort des statistiques publiées par l'adminis 
tration des douanes françaises que les tonnages de beurres étrar 
gers importés en France pendant Jes années 1930 et 1951 sont res 
pectivement de: 1950: 18.589 tonnes; 1951: 1358 tonnes 

Pendant les deux années considérées, les pays qui ont export 
du beurre à destination de la France ont été les suivants 


1%0 | 1901 


Argentine 2.118 
D 7 rep eue mb 25 — DS ice sessstees . 100 
ue FAP ER REV 
CT PENSER: 220 | Danemark ....... rosesé ce 1.950 
Irlande 11 N velle-Zél " a ry 
| PRREEEE EEE EE EE EEE 1 | ouvelle-Zélandi: stsiouss JU.) 
Nouvelle-Zélande Miss. CET 
sil. SNS hd 3.60 | PT sectes … . os 
Pologne RELELEELIEILE .…... 0 | QUCGE ,.s... . sms... .. 009 
Suède ...... û “ | 
Tchécoslovaquie ...... os 10 | Tchécoslovaquie ...., | di se 
Australie, Suisse seèse . 126 | Pologne DUB …sococe ‘1 
| 
18,589 ! 13.568 
A la date du 1e avril 19%, Ja France avait 309 t es de 


beurre importé dont 900 tonnes en cours de sortie de stock. 





_ 3129, —— M. Henri Lacaze signale à M. le ministre de l'agriculture 
les tracteurs agricoles, marque « Hanomag », ont figuré sur la 
des tracteurs fonctionnant gu fuel oil, conformément à sa cir- 
re du 43 novembre 19%50, De ce fait, il: n’a pas été possible aux 
laires de ces tracteurs d'oblenir, pour les années 1950 et 
\ ristourne sur les carburants agricoles. Cette inscription, sur 
e des tracteurs fonctionnant au fuel provient certainement 
erreur, la marque « Hanomag » n'ayant fabriqué, ou ne fabri- 
nt que des Diesel marchant au gas oil et des tracteurs à essence 
Uvant marcher éventuellement au pétrole. Cette erreur a été cor- 
© par les services compétents pour l'avenir, ceux-ci considérant 
"Mais que les tracteurs « RS » ne fonctionnant pas uni- 
Autinent au fuel oil, leurs propriétaires pourraient obtenir en 19%2 
des tickets de détaxe sur les carburants. Il Jui demande s’il ne 
8 n pas possible de reviser la classification antérieure afin de per- 
Te à ces propriélaires de percevoir pour les années 1950 et 1951 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1390. M. Villard ex à M. le ministre dès anciens combat- 
puy et victimes de la guerre «1 t 1 


lue s'écrasait à Meythet en Haute-s e ! t \ ._ dont 
in hat int de nati inité su i l 
Ça! d s celle ommune, de lt de 
l inge I Jui £ 1 = il 
tr [PE { Î 14 Ch S de n1 ] » . 
ont élé renvoyées jusqu à ce jour 
tère € minisicre, voire même de nat ( l 1 « l 
nationalité dé ion et de LL: mi | i derma ( 
lance où fa s'adresser pour fr e so e proble 
ang sant, el ne ) der J mire idrn e ! t 
—? ‘ ce L 1lastr phe, 1 ] | « \ h ( 

lu } 1 i « compte u res] é 1 r le 
textes, mais que le bon sens et u ° nent d'hum ” { 
impérieuserne Queshon du 22 novembre 1151 

Réponse. — Pour bénéficier de la loi du 20 mai 1946, relative aux 
réparations à accorder aux victimes civiles de da guerre EE 
time doit posséder la nationalité francaise au moment du fait dom 
mageable, sauf dans le cas où un accord international a été com 


avec l'Elal dont elle est ressortissante. Aucune convention de 




















SEANCE DU 10 AVRIL 1952 








, la veuve dont 1] 


M, Francis Cailet le ministre des anc'ens 


nbatilants et victimes de 





justifient qu ns 


délivrées par l'office dépar- 


rythme des cartes délivrées, 


\ M. le ministre des anciens combattants 
is de plus en plus nombreux de résis- 
la barbarie nazie qui ne peuvent 


- M. Cagne expose 
et victimes de la guerre le: 


l'organisation de résistance « Front nationaP » 
\ mai 19%5, titulaire du certificat d'appartenance 


1940 par la police 


au camp de Saint-Sulpice. puis déporté en Allemagne 


déposé dans le courant 
lemande d'attribution du titre de déporté 
accusé de réception de ladite 
lu 25 octobre 1%0; 2 qu'un 
mars 1914 alors qu'il appartenait à la 


: la carte de rapatrié n° 


27 avril 1%5 par l'avance des troupes alliées, 


blenir la carte de déporté résistant, un dossier qui fut 


ntéressés n'ont pu ebtenir leur carte. 
département du 


on du 26 février 


Himissions com 


qu'à la pénurie de person- 


de pouvoir répond 


es noms des personnes dont il signale la situation. 





3105. — M. Devemy rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu aux 
maquiserd,: un réglement d'administration publique devait fixer 

dans un délai de trois mois 
ce réglement devait donc paraître le 


ivoir faire paraître ce décret, (Question du 4% mars 


ivegarder leurs droits de ne procéder à la mise au point 
cret, qu'en tuule connaissance de cause, donc après 








le vote de la loi définissant le servire auquel ils se sont so 
Dès la parution de la loi du 14 rai 1954 portant statut «: 
sonnes contraintes an travail en pays ennemi, en territoire « 


occupé par l'ennemi où en territoire français annexé par l' 
des instructions ont été données à l'office national chargé d. 
plication de celle loi, pour que le réglement d'administr 

que soit élaboré dans les moindres délais. Ce texte a été € 
au cours d'une conférence à laquelle participaient des 7 

lants de Tl'a-sociation intéressée, pu transmis aux « 


4 lressé au cons 


ministères compétents te 21 juiliet 1951, et adi 

dès la réception de !a dernière réponse, c'est-à-dire, le 27 no 
Actuellement les différents services intéressés s'emploient 
med à résoudre certaines difficultés soulevées par linterm 
même de la loi, Tout est mis en œuvre pour qu'il soit } 


à celte dernière mise au point dans les pius brefs délais. 


———— 






3104. — M. de Léotard expose à M. le ministre des anciens comhat. 
tants et victimes de la guerre que, c'après sa réponse du {1 mar 
à sa question n° 2414, il résulte qu'il n'y a eu lieu à aucun 
de la carte du combattant volontaire de la résistance du fait 
ne s'est pas révélé que des cartes de l'espèce aient été attril 
à la suite de décisions mal fondées. 11 demande: 1° com] 
procès ont eu lieu mettant en cause des individus faussement 
du titre de résistants; 2° si une liaison existe entre les servi 
ministère des anciens combattants et ceux du ministère de Ja 
tendant à retirer automaliquement ladite carte de combattant 
taire de la résistance à toute personne condamnée ou conva 
d'usurpation des titres; 3° s’il ne convient pas de mieux pi 
le renom des vrais résistants et de ne pas laisser sur les m 
élats ou registres des individus qui ont trop souvent défra, 
chronique judiciaire ou qui ont trafiqué des certificats, ainsi 
certains scandales l'ont publiquement révélé. (Question ñ 
11 mars 1952.) 

Réponse. — 1° L'office national des anciens combattants ce! 
times de la guerre n'a engagé, jusqu'à ce jour, aucune acti 
justice mettant en cause des individus dont le titre de r« 
aurait élé reconnu mal fondé; 2° aux termes de l’article 12 
loi n° 51-63 du 24 mai 1951 (J. O0. du 27 mai 1951), « toute dé 
d'attribution du titre de combattant volontaire de la résistance 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
et reconnue ulléricurement mal fondée, peut-être rapporlk 
le ministre à queique date que ce soit, après avis de la comn 
nationale »; 3° les déclarations et alteslations qui seraient re 
ultérieurement fausses, peuvent donner lieu à poursuites jud 
conformément aux dispositions du code pénal sur les faux el u 
de faux. 





JUSTICE 


. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice ' 
1° Quelles sont les garanties accordées par la loi au prévenu en 
cours d'audience correctionnelle, lorsque le prévenu ne s'est 
fait assister d'un avocat; 2° si le prévenu assurant seul sa défi 
peut utiliser, au cours de l'audience, surtout lorsqu'il n'y a pas 
d'instruction préparatoire, les documents rassemblés et apport 
lui. (Question du 28 février 1952.) 


Réponse. — 1° En vertu des dispositions des articles 189 et 1% 
code d'instruction criminelle, le prévenu qui ne sest pas fai 
assister d'un avocat, à l'audience correctionneke bénéficie des 
mèmes garanties que celui qui a fait choix d'un défenseur. Nolan 
ment, il peut demander à avoir la parole le dernier; 2° aucun 
n'interdit au prévenu qui assure seul sa défense d'utiliser au 
de l'audience tous les documents concernant sa cause, rassen 
ct apportés par lui. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2243. — M. Meck. se référant à la réponse faite le 13 novembre 11 
à sa question écrile n° 851, demande à M. le ministre du travail € 
de la sécurité sociale comment se répartissent par professi $ 
travailleurs qui ont bénéficié du chômage tant total que par 
depuis la libération. (Question du 15 janvier 1952) 


Réponse, — 1° Chômage total. Le tableau ci-après fait ap! 
par groupe de méliers la moyenne mensuelle du nombre des 
meurs totaux secourus pour chacune des années 1945 à 4991 inc! 
d'une part, d'autre part les moyennes annuelles calculées sur 1 
période envisagée. La signification de ces diverses données est h 
suivante : a) chaque moyenne mensuelle indique le niveau moje1 
du nombre de chômeurs secourus pendant l'année considérée dans 
le groupe de métiers correspondant; b) chaque moyenne anrue" 
indique le niveau moyen du nombre de chômeurs secourus perdant 
la période des sept années dans le groupe de métiers correspondant 
2° Chômage partiel. Les statistiques du chômage partiel secouru pe 
sont établies que depuis le fe janvier 1952. Ci-annexé un ta! — 
des chômeurs partiels secourus pendant le mois de janvicr 1% 
avec l'indication des journées perdues, 
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LA 
rant peuvent être prises en con:idération pour la détermination 
2742. — M. Villard expose à M, le ministre du travail et de la du droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, toute latitude 
sécurité sociabs le cas d'une gersonne actuellement âgée de soixante- étant donnée à la caisse régionale d'assurance vieillesse des tra- 
dix aus, ayant exercé à ia fin de sa vie le métier d'infirmière. Elle vailleurs salariés pour procéder à l'enquête nécessaire en vue 
à commencé à travailler en 189%5 comme bonne à tout faire, puis d'apprécier la valeur des allégations du requérant. L'intéresste ne 
mme lingère, ensuite comme employée sténo et comme vendeuse, pourrait toutefois prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
TA ll représente un grani nombre d'employeurs de régions diverses riés que si sa dernière activité professionnelle indépendante d'intir- 
\räèche, Rhône, Paris, puis de nouveau Lyon). La plupart des mière pour son compte personnel n'est pas sus eptible ce lui ouvrir 
ployeurs (maisons bourgeoises) n'existent plus, de sorte que, Croit à l'allocation de vieillesse prévue par la loi Au 17 janvier 1948. 
15% à 1927, l’intéressée ne possède que cinq ou six certificats Cette dernière allocution est attribu notamment aux pesonnes 
emploi. Pendant la guerre de 1914-1918, elle exerça à titre béné qui ont exerrcé la profession d'infirmière comme non salariée pen- 
le rôle d'aide-infirmière, au service des blessés, au front et dant au moine dix année consécutives e! comme dernière activité 
- les hôpitaux militaires. A partir de 1927, elle devient infirmière, ouvrant droit à une allocat'on. 
“avord au service d’une maison de santé {sœurs des Augustines,, 2 
‘U elle fait des gardes, puis à son compte personnel dès 1933. Elle 
D, COR jarnais cotisé aux assurances sociales, mais totalisé trente- 2839 M. Dixmier dernande à M. le ministre du travail et de la 
ans de vie salariale. 11 lui demande st elle peut prétendre au rit iale si une ! nt : t 
bénéfice de la retraite des vieux travailleurs salariés. (Question du QUES QUES © Une personne exerçant une prolession sibérale 
16 février 1952.) qui à acquis un fonds de commerce et l'a mis immédiatement en 
n E à ; gtrance, est tenue de payer Jes nHisations « assurance vieillesse » 
‘ponse. — Les périodes de travail effectuées au service d’em- des commerçants et incustriels (lai du 17 janvier 1948 Question 
Poyeurs décédés ou disparus déclarées sur J'honneur par le requé- du 25 février 1952.) j 
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Réponse. — Si l'intéressé est soumis à la patente en tant que 
propriétaire d'un fonds de commerce ou 5'il est immatriculé au 
registre du commerce, il est tenu au payement des cotisations dn 
régime 4 triel et commercial tartic.e 3 de la loi ne 48-101 du 
17 janvier 19 Touteluis, dans l'éventualité où la profession libérale 

‘rcée per | “int rescé entrerait dans le champ d'application de la 

visée, HN lui apparliendrait de soumettre son cas à l'appréciatign 
commission des lliges d'affiliation (article 16 de ladite loi 
fe août 1951) compétente pour désigner la 
ons rommmerciales ou des professions libérales, 

ctre affilié 


4544 — M. Gravoille cxpose à M. le ministre du travail et de !a 
séourité s2ciale que la direction d'une entreprise qui, depuis 1996, 
uvail accordé es congés par roulements, envisage, cvntre la volonté 
du comité d tablissement et de la grande majorité des travailleurs 

sur 1800) de fermer son entreprise durant la péroce des 
s. Celle entreprise ne peut invoquer le trouble que les congés 

r roulements poucraient apporter dans la production. H lui demande 
quels moyens les travailleurs ont à leur disposition pour faire respec- 
ter les us et witnmes solidement établis dans cetle entreprise. 
(Question du 23 février 1952 

Rénonse. — + règles ds lesquelles sont fixés la période des 

n varances des travailleurs dans chaque 
‘article 54 h du livre 11 du code du travail, 
dans tous les cas où la convention collec- 
le stipulation relative à la période 

est à l'employeur qu'il appartient 

ur ce faire, se référer aux usages 
‘rsonnel et qu comité d'entreprise ; 
l'employeur qui, en définitive, 
conditions d'exploitation de 

\ des usages plus ou noms 

émis par les dé'égués précités. 
paraitraient seuils quatifiés pour 

un usage dans l'entreprise, pour 

it <i, de ce fait, il a causé 

de aonner lieu à répara- 


3143 M. Silliat expose à M. le ministre du travail et de 1a sécu- 

re sociale li \ in artisan rural, maréchal ferrant ins rit au 

Ï ! ( qui travaillait à son atelier avec 

Ù le-ci, à la caisse de retraite 

itelier ne pouvant plus 

l'artisan a laissé cette 

nsacrer à l'exp'oitation 

modeste pro Le « e reve] cadastral n'atteint pas 10 F. 

demande s'il lui e ssib'e, bien qu'ayant cessé son activité 

inale ï uisse pour bénéficier de la 

, Que stion du 13 mars 1952.) 

l'es peuvent être affiliées en 

au allccation vi e des professions 

en vertu de la loi n° $£S-101 du 47 janvier 1948, les 

cent eflectivement une activité professionnelle 
m1 au registre des métiers. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3217. M. Paul Couston appelle l'attention de le ministre des 
travaux publics, cs transports et du tourisme À les difticu tés 
qui peuvent se produire à l'occasion de la vente aux enchères 
publiques, par su te d'une décision de justice, d'un véhicule auto- 
mobile lorsque le propriétaire refuse de fournir la carie grise, ou 
lorsque, pour une raison ou pour une autre, il se déclare dans 
l'impossibilité de fourmr celte pièce, Les services préfecloraux 
déclarent qu'il ir est impossib'e, dans ce cas, de délivrer une 
carte grise à l'acquéreur, puisque celui-ci ne présente pas l'ancienne 
carte. H sembli cependant, qu'en cas de vente aux enchères 
publiques une telle exigence du service automobile ne devrait pas 
exister et qu'il devrait suftire à l'acquéreur, pour oblenir une 
nouvelle carte grise, de présenter un certificat de l'officier mimis- 
tériel qui a procédé à la vente, aftirmant que le véhicule a été 
délivré sans papiers. Il lui fait remarquer que l'attitude actuelle 
du service automobile aboutit à créer une véritable entrave à la 
liberté des enchères, le débiteur saisi faisant racheter le véhicule 
\ vil prix par un tiers auquel il revend la carte grise. I lui demande 
omment, dans cette situation, l'adjudicatatre doit procéder pour 
obtenir une nouvelle carte grise. (Question du 21 mars 1%2. 


héponse, — L'administration des travaux publics, des transports 
et du tourisme a toujours admis, qu'en cas de vente d'un véhicuie 
vutomobile aux enchères publiques, par suite d'une décision de 
justice, l'acquéreur du véhicule pouvait en obtenir l'immatriculation 
sur présentation d'un certiticat de l'officier ministériel qui a procédé 
\ la vente, attestant que le véhicule à élé vendu sans carte grise. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
demande, en conséquence, à l'honerable parlementaire, de vouloir 
bien lui faire connaître les départements dans lesquels les services 
préfectoraux refusent de procéder à l'immatriculation de véhicules 
vendus dans les conditions définies ci-dessus. 


— -—— ++ 
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“erafini 
sesmaisons (de). 


sevnat, 
smaïl. 
sou 


souquès 
sourbet, 
soustelle, 
Temple. 
Fhiriet 
Toublanc. 

[raco! 
T'emourthe. 
friboulet 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (Jutes). 
Vallon (Louis), 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Vigier 

Villeneuve (de). 
Maurice Violletlte. 
Wolff 
Zodi 


P'erre). 


Ikhia. 


Depreux (Edouard). 
Desson 

Devemy 

Meko :Hamadoun), 
Mile Dienescn, 
Dorey 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 
Durlos 
Dufour. 
Dimas 


(Jacques). 


(Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
buquesne. 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard 
Fajon 
Faraud 
Favet 
Fiorand 
Fon'upt-Æsperaber. 
Fourvel. 

Fouvyet 


tienne). 


Mme François. 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
au 

Gautier. 
Lazier. 

Gernez. 
Giovoni. 
Girard 

Gosnat, 


Gosset 
Goudoux. 


Gouin (Félix). 
Goundon 
Gozard 'Gilles). 


Mme Grappe. 
Gravoille 
(Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 





Guiguen, 


Que 

GUISIAIN. 

Guilton (Jean), Loire 
inférieure 

Guyot {Raymond). 

Halbout 

Jenneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

ja quet (Gérard), 
seine 

Jean :Léon), He alt 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 

Juzias 

ne n 

kriezel-Valrimont. 

Laca e Henri) 

L cost e 


Mme Laissac 

Larmarqu ando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Oli 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur 

Lenormand (André), 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet 

Liurelte 

Loustau. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


vier). 


Seine. 


Charles, 


Martel (Henri), Nord 

Martel {Louisi, Haute 
savoie 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton 


Maurellet. 


Mme Poinso-Cha] 
Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 


Pre eau. 


| Prot 


Qui: n rd 
Mme R il 
Ratuer 

R va 
Raymond 


Rreh 


alé 


Laurent 

Regaudie 

Reille soult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 
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Mayer {Daniel}, Se tes 
Mazier. evnaud {I } 
Mazuez (Pierre tincent 
Fernand {Mme Roca 
Meck to-het {Wa ky 
\l merie Loc: te 
| Me non d | 1 e ( l el). 
| Mercier (Andrét, Oise | Rougi 
Mer er AI ir t in sa r 
çois), Deux-Sèvres saux | 
\le ü\ ©. sa ÿ 
Meunier (Jean), s Ï 
Indre-et-Loire [schn Albert), 
| Meunier (Pierre), Bas-Rhin 
Côte-d'Or schomit lt 6), 
Michaud (LA s), | Manche 
Vendé <chneite 
Mio |<egs lle 
Minjoz sit 
Mocn {Jules}, | sidi el Mokt r 
Moisan |stefridt 
Mollet (Guy) Signor 
| Montalat silvandre 
| Monteit (André), sim Lnet. 
Finistère 1 
Moutlel (Eugène), sissoko (1 DaLo), 
laute-Garonne, = hnac 
Mo [M 1e à» , 
Mo — \ le 
| Moutor leitgen Pierre 
Mu ne. Her 
Mu-meaux | Thubauit 
Naegelen (Marcel). l'aomass (Alex ire) 
\enon Côtesdu-Nord 
\inine lhormmas (1 ène), 
Noël! Marcel}, Aube. ! or 
Notebart Tharez M r e). 
Patinats ITillon (Chartes), 
Paul :Gabriel). |Tinguy de) 
Penoy |Titeux 
Pierrard, lourné 
Pneau lourta id 


lis [Tricai 


|Mme Vai! nt- 


| % Li té 
| Couturier 


jVasentino 

Vars {Fra L 
Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermreersch 
|Véry Erminanuel). 
1V lard 

IVillon (Pierre), 
[w ‘igvrner 

| Wa ner 

Yacine (Diallo). 
\Zunino 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Conombo 
Grunitzky 


| 
| 


Gueye-A4bhas 
Guissou Henri! 
Lenormand 
Maga (Hubert). 


- : 8 


[Mamba Sano 
| Nazi-Bor 

e) |Ouedraogo Mamadou. 
isenghor. 


. 


Excusés Ou absents par congé : 


| Faure 


Edgar), 
Mayer (René), 
Constantine, 


Jura 


med Cheikh, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boisde. 
Caliot {Olivier). 
Devinat, 

M Edouard JIlerri 
M. Bouxom, qui prési 


Les mbres a ncés ei 
Nombre des votants sédrotve 
Majori'& absolu PETTTIT ….... 

Pour l'adoplion.....s...ese 
COS ss ccoisene NTTT CT 

Ma après vérifica \l, ces nombres 

ment à la liste de scrutin ci-dessus 


‘it (4 


rmé- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2? 


SEANCE DU 10 AVRIL 1952 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du mercredi 2 avril 1952. 
(Journal officiel du 3 avril 1952) 


Dans le scrutin (ne 840) sur l'amendement de M. René Schmill 
tendant à supprimer l'article 6 ce la loi de finances: 
M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
« s'ablenir volontairement ». 


Dans le scrutin (ne 851) sur l'amendement de M. Triboulet à l'arti- 
cle 6 de ‘a loi de finances : 
M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », détlare 
avour voulu VOLCE « pour ». 
Dans le scrutin (ne 853) sur l'amendement de M. Gondoux À l'arli- 
cle 6 du projet de loi de finances : 
M. Nisse, porté comme « s'étant abslenu volontairement », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 3 avril 1952. 
Journal officiel du 4 avril 1952.) 

Dans le scrutin (ne 847) sur l'amendement de M, Giovoni à l'arti- 
cle 6 ce la loi de finances 192 (pas de réduction pour les cons- 
tructions scolaires) : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement », 

— ——— 

Dans le scrutin {ne 852) sur l'article 6 de la loi de finances (110 rmil- 
liards d'économies) : 

M. Nisse, porté comme « s'élant abstenu volontairement », déclare 
avoir voulu voler « contre ». 





Fectification 
au compte rendu in ex'enso de la séance du 8 avril 1952. 
Journal officiel du 9 avril 1952.) 


Dans le scrutin (ne 895) sur la question de confiance posée pour 
la prise en considération et pour :’adoption, en seconde délibération 
de l'article 43, de l'amendement (n° 4##}) de M, Joseph bDenais 
complété par 1» sous-amendement (n° 4%) de M, Paquet et plu- 
sieurs de ses collègues et contre tous autres amendements o1 
articles additionnels de nature à modifier ledit amendement, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application (Amnistie fiscale), 
(Résultat du pointage) : 

M. Mitlerrand, porté comime « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir vouu « s'abstenir volontairement ». 





au compte rendu in extenso de la 3 séance du mercredi 9 avril 1952. 
Journat officiel du 10 avril 1952) 

Dans le scrutin (ne 899) sur ia motion déposée par MM. Joubert, 
A. Multer, Y. Detbos, F. Bénard et A. Guilton au cours de !a dis- 
cussion du projet d'échelle mobile des salaires en ceuxicime 
lecture (renvoi au 29 mai) : 

M. Reïile-Souit, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voler « Contre » 

MM. Catoire, Elain, André Monteil, Mme Poinso-Chapuis, M. Tail- 
lade, portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu 

« s abstenir volontairement ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du mercredi 9 avril 1952, 
Journal ofneiel du 10 avrit 1952.) 


Dans le scrutin S99, sur la motion déposée par MM. Joubert, André 
Mutter, Yvon Delbos, François Bénard et Antoine Guitlon, ax cours 
de la discussion du projet d'échelle mobile des salaires en deuxiéma 
lecture (renvoi au 29 mui); c'est par suite d'une erreur matérælle 
que le nom de M. Nocher a été porté dans la rubrique des députés 
s étant absltenus volontairement. 

En réalité, M. Nocher avait déposé dans l'urne un bulletin bleu 
et son nom doit être rétabli dans la liste des dépulés ayant voté 
« conire ». 











je séance : page 2088. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 10 avril 1962. 





2* séance : page 2151. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 
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